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DEUXIÈME PARTIE 



DISCUSSIONS 



Palais de Bruxelles le i6 Mars i8g5. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai eu l'honneur de prendre les ordres du Roi et de 
la Reine au sujet de la demande que vous m'avez 
adressée récemment, au nom de la Fédération des 
Comités Belges de patronage des enfants moralement 
abandonnés et des condamnés libérés. 

Je suis chargé de vous faire savoir que Leurs Majestés 
consentent volontiers à accorder Leur patronage à la 
dite Fédération. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le Chef du Cabinet du Roiy 

C" DE Borchgrave-d'Altena. 
Monsieur J. Guillery, 

Ministre d'État, 
J^résident de la Fédération des Comités Belges de patronage des 
enfants moralement abandonnés et des condamnés libérés, sous le 

patronage de LL, MM, le Roi et la Reine, ♦ 






CONGRÈS INTERNATIONAL D^ANVERS 

1894. 



ASSEMBLÉE SOIiENNEIiItE Û'OOVERTORE. 

*5 Juillet. 



I,a séance est ouverte à 2 1/2 heures, sous la Présidence de 
M. Jules Guillerv, Ministre d'Etat, Président provi- 
soire du Congrès, ayant à sa droite SoN Eminence LE 
Cardinal-Apxhevêque de Malines et M. Begekem, 
Ministre de la Justice. 
Prennent également place an bureau : 

Les délégués officiels des Gouvernements ; 

Monsieur le Baron OSY DE Zegwaart, Gouverneur; 

Monsieur le Lieutenant-Général Fix, commandant la 2™*» cir- 
conscription militaire ; 

Monsieur Desguin, Échevin remplaçant M. le Bourgmestre 
empêché ; 

Le Grand Rabbin de Belgique; 

Les Président. Vice-Président, Secrétaires et Membres des Co- 
mités d'organisation, etc. 
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M BEGEREM. Ministre de ia Justice. 

Mesdames, Messieurs, 

Appcié à rin.sî;rne honneur de présider cette séance solennelle 
d ouverture, ma pensée se reporte naturellement à Tannée iSoo, et 
au premier de vos Congrès tenu dans cette même hospitalière ville 
d'Anvers. 

Parmi les souvenirs qu'évoque ce retour vers le passé, il en est 
un. que Tadhésion officielle d'un grand nombre de Gouvernements 
étrangers et la présence parmi vous de tant de savants de distinc* 
tion. accourus de toutes parts pour participer à vos travaux, 
remettent en évidence. 

Lors de la séance de clôture de ce i*' Congrès, mon éminent 
prédécesseur au Ministère de la Justice, formulait le vœu de voir 
ia Belgique devenir et rester le sié^e des réunions périodiques du 
Congrès des œuvres de Patronage dont il déclarait la série des 
sessions ouverte. 

Ce vrx-u fut acclamé, et Taccueil réservé aujourd'hui au nouvel 
appel qui vient d'être adressé au concours de tous ceux qu'inté- 
ressent les œuvres de patronage, prouve que cette adhésion 
n'était pas donnée du bout des lèvres, mais venait du fond du cœur. 

Aussi, Messieurs, je manquerais à mon devoir si, au nom du 
Gouvernement, je ne saluais d'un cordial souhait de bienvenue, 
qu'accompagne la sympathique expression de nos remerciments, 
tous ceux qui, par délégation officielle ou d'initiative privée, sont 
venus de l'étranger rehausser ce nouveau Congrès de l'éclat de leur 
pré.sence et, comme en 1890, assurer son succès en lui apportant 
l'inappréciable concours de leur science, de leur talent et de leur 
expérience. 

ICn nous permettant, il y a quatre ans, de lever une large con- 
tribution sur leur savoir et leur dévouement, ils ont prêché 
d'exemple, et cet exemple, je suis heureux de le constater, a trouvé 
des imitateurs. 

Parlant de l'ctuvrc des Patronages dans ses rapports avec le 
droit pénal, Monsieur Le Jeune disait : a L'œuvre des patronages 
a sa place marcjuée au premier plan dans le tableau que la science 
pénitentiaire trace du système pénal. » Ratifiant cette apprécia- 
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tion, Tunion internationale de droit pénal a bien voulu faire 
coïncider sa S"** session avec notre Congrès de ce jour. 

Vous partagerez, Messieurs, j'en suis persuadé, les sentiments 
de profonde gratitude avec lesquels cette résolution a été accueil- 
lie par le Comité organisateur du Congrès. 






Messieurs, au moment de la séparation, en 1890, une préoccu- 
pation hantait tous vos esprits : c'était la préoccupation de 
l'avenir. 

Vous aviez parlé de l'œuvre nouvelle et de son organisation ; 
après des discussions savantes, approfondies, où vous aviez mis le 
meilleur de vos intelligences et de vos cœurs, vous aviez formulé 
des vœux résumant les mesures dont l'application vous paraissait 
devoir amener l'épanouissement et la prospérité des œuvres qui 
vous sont chères. Mais la mise en pratique de ces résolutions 
répondrait-elle à votre attente ? Quelle serait la récolte qui pous- 
serait sur ces champs vierges qui venaient d'être défrichés et 
ensemencés ? 

Apres quatre années d'expérience, l'heure est venue de dresser 
ce bilan, d'apprécier les résultats obtenus. Ce sera en partie la 
mission du Congrès qui s'ouvre ce jour. Vous me pardonnerez 
d'y insister en ce qui concerne la Belgique. 

Sans doute, je n'apprendrai rien de neuf aux compatriotes qui 
m'entourent : Ils ont suivi pas à pas les développements de nos 
œuvres ; mieux que cela, ouvriers de la première heure, ils ont mis 
un soin jaloux, des attentions de chaque jour, à ne rien négliger 
de ce qui devait contribuer à assurer le succès et la prospérité de 
leur entreprise ; mais je crois devoir quelques détails à mes hôtes 
étrangers, ne fût-ce que pour pouvoir leur demander de bien 
vouloir, par compensation, nous faire part, à leur tour, des 
progrès réalisés chez eux et nous permettre d'y puiser des encou- 
ragements et des exemples. 

Je m'acquitte du reste, Messieurs, de cette partie de ma tâche 
avec d'autant plus d'abandon et de satisfaction, que je puis le faire 
avec une franchise absolue. 

Personnellement étranger à l'impulsion et à la direction qui ont 
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été données durant ces quatre années à Tœuvre des Patronages, 
j'ai l'avantage de pouvoir en souligner les réels et très complets 
succès sans préoccupation d'amour-propre ou sans crainte de 
fausse modestie. 

Succès très complet ! Tel est bien le résumé de la situation que 
j'ai à vous exposer au point de vue de la mise en vigueur, dans 
notre pays, des vœux formulés par votre premier congrès et, avant 
même de vous avoir fourni à cet égard le moindre renseignement, 
vous aurez le pressentiment et la conviction de la parfaite exacti- 
tude de mon appréciation, lorsque j'aurai rappelé que celui qui a 
présidé à toute cette organisation, en y consacrant sans réserve 
toutes les ressources de sa généreuse intelligence et de son noble 
cœur, n'est autre que le Ministre d'État dont le nom, indissoluble- 
ment uni aux lois sociales dont il fut le promoteur, restera gravé 
en lettres d'or dans les annales de notre histoire parlementaire ! 
(Applaudissements) . 

La protection de Tenfance a fait l'objet des premiers vœux émis 
en 1890. 

Au point de vue du placement, un rapport spécial vous est 
soumis ; il révèle que le nombre des sujets qui ont fait l'objet de 
pareille mesure à l'intervention de l'Etat a été de 1208, et que, sur 
ce nombre, 16 p. c. seulement n'ont pas donné un résultat complè- 
tement satisfaisant. Cette statistique est intéressante et encoura- 
geante. D'autre part des sociétés d'initiative privée, au zèle et au 
dévouement desquelles on ne saurait décerner trop d'éloges, ont 
pourvu dans une large mesure à la protection des enfants martyrs. 

S'inspirant de votre manière de voir au sujet de la classification 
des enfants, les Écoles de bienfaisance ont été réorganisées. La 
classification est faite dorénavant par l'administration d'après l'âge, 
sauf renvoi à un quartier de discipline des élèves jugés dangereux. 

Enfin un projet de loi, élaboré d'après les données fournies par 
vos délibérations, et visant un ensemble de mesures pour la pro- 
tection des enfants moralement abandonnés et contre les abus de 
l'autorité paternelle, a été déposé, mais n'a pu malheureusement 
être mis en discussion au sein des Chambres; il est à espérer que la 
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législation future tiendra à honneur de combler cette lacune et de 
mener promptement cette œuvre à bonne fin. 

Ce travail d'organisation a signalé des questions nouvelles et 
bien délicates. Elles ont trait à la recherche des enfants morale- 
ment abandonnés ; aux mesures à prendre à l'égard de ceux qui 
sont vicieux et auxquels il est difficile d'appliquer les modes 
d'éducation préconisés en 1890 ; à la procédure spéciale à suivre 
dans les poursuites exercées contre les enfants. 

Il appartiendra au Congrès d'en rechercher la solution : La 
maturité et la sagesse de vos décisions antérieures nous sont un 
sûr garant qu'ici encore vous indiquerez la voie à suivre pour 
aplanir toute difficulté. 






Le programme tracé en 1890, pour l'organisation de l'œuvre du 
patronage des condamnés libérés était des plus complets. 

Le Gouvernement belge a cherché à le réaliser. 

Toutes les prisons, sauf deux, ont un comité de patronage né du 
bienveillant concours de la charité privée. Est-il besoin de vous 
dire. Messieurs, que dans cette œuvre de dévouement et de cha- 
rité, ce sont les dames qui ont conquis la palme de la générosité et 
du succès. (Applaudissements), L'État favorise et facilite la mis- 
sion de ses membres par l'octroi de subsides et en assurant aux 
visiteurs l'accès auprès des détenus. Quant au mode d'action de 
ces comités il s'exerce d'après les principes posés dans vos diverses 
résolutions. Une question toutefois n'a pas paru suffisamment 
élucidée : Le reclassement des détenus libérés se heurte à mille 
difficultés pratiques : Le comité organisateur du Congrès a repris 
l'étude de ce point spécial et vous demande de chercher à déter- 
miner comment il convient de venir provisoirement en aide aux 
libérés qui, à leur sortie de prison, sont dépourvus d'abri et de 
ressources. Un échange d'observations et la comparaison des 
résultats obtenus dans les différents pays, lèveront, je n'en doute 
pas, les dernières difïicultcs. 

Enfin, dans Tordre d'idées qui m'occupe, votre r^ session avait 
préconisé la suppression spéciale de la surveillance de la police, 
tout au moins sa suspension durant le patronage. Appelés à exami- 



- 6 — 

ner cette question de plus près, vous pourrez sans doute préciser 
dans quelles limites et à quelles conditions cette suspension 
pourrait être accordée. 



* 



Les problèmes que soulèvent le vagabondage et la mendicité 
avaient, il y a quatre ans, particulièrement fixés votre attention. 

Grâce à vos précieuses indications, la législation belge a été mo- 
difiée. La loi nouvelle cherche à appliquer les deux desiderata de 
votre premier congrès : Réorganisation de l'assistance et substitu- 
tion de celle-ci à la répression pour les malheureux ; peine plus 
sévère pour le récidiviste volontaire ou le vagabond qualifié. Deux 
chiffres vous feront apprécier les résultatsobtenus. A Hoogstraeten- 
Merxplas les entrées qui en 1891 étaient de 16,571 hommes sont 
tombées en 1893 à 7803. A Bruges les entrées de femmes qui se 
chiffraient en 1891 par 1674, ne sont plus en 1893 que de 994. 

En môme temps, l'œuvre du patronage des vagabonds a été 
fondée, ses débuts ont été couronnés d'un plein succès. Elle attend 
de vos délibérations, plusieurs questions qui l'intéressent vous 
étant soumises, des indications et des renseignements pour se 
perfectionner. 

L'étude plus approfondie des causes du vagabondage a fait 
constater combien souvent certaines infirmités ou certaines mala- 
dies donnent naissance au vagabondage accidentel. Vos discussions 
porteront également sur cet objet et indiqueront les remèdes au 
mal signalé. 



• 



Enfin, Messieurs, donnant suite au principal de vos vœux, le 
Congrès aura à s'occuper de la création du patronage international 
Une institution nouvelle, destinée à rendre les plus grands services 
à notre pays, la Commission Royale des patronages, a bien voulu 
se charger et aura l'honneur de vous faire rapport à ce sujet. 

l^eut être estimerez-vous, si ses résolutions font l'objet d'un 
accueil favorable de votre part, que cette commission pourrait 
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constituer le bureau permanent d*informations et de négociations, 
complément indispensable du patronage international. 



* 



Comme vous le voyez, Messieurs, malgré le travail accompli et 
les progrès réalisés, bien vaste est encore votre champ d'action, 
bien grande la mission à remplir. 

Je la confie, cette mission, à votre science, à votre expérience, à 
votre dévouement, à vos généreuses initiatives, formant les vœux 
les plus sincères pour le succès de votre Congrès, dont je déclare 
ouverte la 2"'® session. {Longs applaudissements). 

M. GUILLERY. Président. — Messieurs, le Gouvernement 
ayant convoqué le Congrès, vient de déclarer ouverte la seconde 
session. Vous aurez à procéder à la composition du Bureau. 

M. Th. ROUSSEL, Sénateur à Paris. 

En ma qualité de doyen d*âge des membres étrangers du Con- 
grès, je ferai une proposition qui sera certainement acclamée par 
rassemblée. Nous avons tous gardé un souvenir reconnaissant à 
Tancien Bureau de la première session du Congrès. Je propose de 
réélire par acclamations comme Président, Monsieur le Ministre 
d'État Guillery. [Applaudissements], 

M. GUILLERY, Président. — Tous les pouvoirs émanent de 
la nation. L'assemblée est souveraine ; si elle me fait l'honneur de 
me confier la Présidence du Congrès, je lui en serai profondément 
reconnaissant. (Acclamations). 

Je vous propose. Messieurs, de nommer Vice-Présidents : 

Pour la France, Monsieur le Sénateur ROUSSEL que vous venez 
d'entendre, l'un de nos doyens et Tune des gloires de son pays, 
qui vousa rendu desi éminents services en 1890. {Applaudissements), 

Pour l'Angleterre, M, le Colonel HowARD Vincent, député 
de Scheiïield, [Applaudissements). 

Pour les Pays-Bas, M. le Procureur RÉTIIAAN Macaré qui a 
laissé également de si précieux souvenirs parmi nous. {Applaudis- 
sements.) 
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Pour la Suisse, M. le Juge fédéral CoRNAZ, délégué par le 
Gouvernement de son pays {Applaudissements,) 

Pour les États-Unis, M. le Docteur MOKIS French. 

Pour la Hongrie, M. FOLDES. Professeur à l'Université de 
Buda-Pesth. 

Pour le Mexique, M. Zenil, chargé d'affaires à Bruxelles. 

Pour la Roumanie, M. le Colonel Capsa, Directeur-Général des 
Prisons. 

Pour la Russie, M. le Chambellan Savostianoff, envoyé 
spécialement au Congrès par le Gouvernement Russe. 

Pour Je Portugal, M. le Chevalier d*ANTAS, Ministre plénipo- 
tentiaire à Bruxelles qui a bien voulu renoncer à un congé, pour 
assister à nos débats. {Applaudissements). 

Pour le Luxembourg, M. Ulveling, Conseiller à la Chambre 
des Comptes, que nous avons eu le plaisir de voir en 1890 et qui a 
également participé à nos travaux. 

Enfin, Messieurs, voyez comme nos idées se répandent, le 
Gouvernement Impérial de la Chine vous a délégué un envoyé 
spécial, son Excellence M.TCHING-TCHANG, Ministre à Paris, que 
nous vous proposons également de nommer Vice-Président. {Ap- 
plaudissements), Son Excellence s'exprime très bien en français 
et est parfaitement à même d'exercer effectivement ces fonctions. 

Je vous propose également de confirmer dans leurs fonctions les 
secrétaires provisoires. {Applaudissements), 

Il reste à composer les bureaux des sections . 

Nous vous soumettons les noms suivants : 

Première Section : Président, M. le Sénateur ROUSSEL. — 
Secrétaires. MM. CAMPiONiet Loix. 

Deuxième Section : Président, M. Rethaan Macaré.— 
Secrétaires, MM. Lebon et Wouters. 

Troisième Section : Président, M. Gallet, une de nos vieilles 
et bonnes connaissances, qui a déjà présidé, avec distinction, une 
section en 1890. —Secrétaires, MM. Batardy, Lombaerts et 
GODENIR. 

Quatrième Section : Président, M*^ Le VEILLÉ — Secrétaires. 
MM. Franck et Jaspar. (Applaudissements,) 
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Mesdames et Messieurs^ 

Le bureau étant constitué, il me reste à m'acquitter d*un devoir 
bien agréable, c'est de vous remercier des fonctions élevées que 
vous avez bien voulu me confier. J'en suis d'autant plus flatté, 
qu'il y a, dans cette assemblée, nombre d'hommes éminents qui, à 
tous les titres, auraient dû jouir de l'honneur de diriger vos tra- 
vaux. Vous n'avez écouté que votre courtoisie envers la Belgique et 
vos souvenirs bienveillants de 1890 ; je vous en remercie du fond 
du cœur. 

J'ai à remercier, en ma qualité de Président, au nom du Con- 
grès, nos collègues qui ont bien voulu se déplacer, et faire un 
voyage souvent bien long en vue de partager nos travaux. Les 
distances n'arrêtent plus aujourd'hui les élans vers la science et 
vers les grandes œuvres humanitaires. 

Rappelons notamment l'étranger distingué dont vos applaudis- 
sements ont salué le nom et qui vient de l'Extrême Orient pour 
apporter et recevoir de grands enseignements. Remercions les 
Gouvernements qui ont bien voulu nous envoyer des délégués. 
N'oublions pas le Gouvernement belge représenté ici par le 
Ministre de la Justice qui vous a prouvé, dans un langage inspiré 
par les plus nobles sentiments, qu'il sera le digne continuateur de^ 
son distingué prédécesseur. 

Il sera le cœur et ITime de notre œuvre. [Applaudissements 
unanimes.) 

Nous avons l'honneur de voir ici un éminent Prince de l'Kglise 
se joindre à nos plus chères aspirations, par continuation de ce 
qu'il avait fait déj»î en 1890. 

Belle et noble pensée, Mesdames et Messieurs, qui montre toute 
la grandeur des idées de charité. Tous les Cultes se réunissent, au 
sein du Congrès, pour la discussion de ce grand problème enve- 
loppant toutes les parties de notre existence : l'amélioration du 
sort des malheureux. [Applaudissements prolongés.) 

Je salue donc ces grands cœurs dont la conviction réchauffe le 
nôtre. Ils assurent le succès d'une œuvre tant contestée d'abord. 

On nous objectait : Vous croyez que vous allez améliorer des 
gens vicieux } on n'améliore pas, on punit, on flétrit, on effraie les 
méchants par l'exemple de châtiments exemplaires. 
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Vous vous flattez de remettre dans la bonne voie des êtres cor- 
rompus, trouvés dans les prisons ; vous croyez qu'en recueillant 
des enfants abandonnés, vous écarterez d'eux le vice et la corrup- 
tion, que votre éducation va tout transformer ; vous croyez que 
les vagabonds ne seront pas toujours vagabonds, et qu'on peut en 
diminuer le nombre par la persuasion; vous croyez enfin, que, 
pour les aliénés, il y a quelque chose à faire ; la suite démontrera 
votre erreur, vous vivez d'illusions. 

Et cependant, vous n'avez pas perdu courage ; vous n'avez 
écouté que la foi, la foi dans l'œuvre, la foi qui donne la force, la 
foi qui éclaire les consciences et qui assure le triomphe. 

Votre triomphe est là pour montrer ce qu'est la force d'une idée, 
la force de la vérité ; chaque jour lui apporte un concours nouveau. 
Elle se fortifie par l'expérience, elle réunit ceux qui, autrefois 
étrangers les uns aux autres, se trouvent successivement attirés 
par la force invincible de la charité. N'avons nous pas vu les 
dames, entraînées par ces grandes et nobles idées qui vont si bien 
à leur cœur, nous apporter leur concours actif ? Et, dès 
lors, nous avons pu dire que toutes les forces de la société 
étaient unies et que nos mères, nos sœurs, nos filles, les premiers 
objets de nos aflections et de nos respects, les inspiratrices de nos 
bonnes actions, seraient avec nous pour nous soutenir et souvent 
pour nous diriger. {Applaudissements). 

Et cependant, au milieu de ces grands succès, la grandeur même 
du sujet m'étonne, la mission du patronage est tellement grande 
que je frémis en pesant notreresponsabilité. 

De quelque côté que je tourne mes regards, je vois des diflîcul- 
tés, des controverses, des luttes ; je vois des crimes, je vois la 
presque impossibilité de déjouer les instincts du mal. 

La société est-elle réellement perfectible .•* notre époque vaut- 
elle mieux que le passé } La récidive est -elle indomptable ? La 
justice est-elle impuissante ? Ah ! il y a le code pénal, il y a les 
prisons, il y aurait les supplices au besoin, il y a les moyens 
d'eflrayer ceux qui manquent aux lois de la Société. Mais, est-ce 
assez } A-t-on réussi, par ces moyens là ? A-t-on amélioré l'huma- 
nité .^ Voit-on quelques grandes réformes accomplies } Et alors, il 
nous prend au cœur, des doutes, des hésitations ; non point des 
doutes sur nos devoirs, mais des doutes sur la voie à suivre, des 



— II - 

doutes sur notre infaillibilité. Nous nous demandons si nous avons 
été bien guidés, si nous avons su où nous marchions, si nous avons 
vu la véritable lumière. Kt nous rentrons en nous-mêmes. 

Si nous venions à faillir, c'est la Société elle-même qui succom- 
berait ; en substituant la persuasion et la douceur aux peines 
sévères, nous aurions désarmé la Société, produit des. maux irré- 
parables. 

Mais ce doute même, inséparable des grandes entreprises et des 
grandes pensées, amène et nécessite l'examen approfondi du droit 
criminel et aussi de la constitution sociale. Que nous apprend 
rhistoire ? C'est que la civilisation a réuni les hommes par l'attrac- 
tion de l'idée, par le lien de la fraternité inséparable de l'indulgence 
et de la charité ! C'est qu'à la violence des criminels, il ne suffît 
pas d'apposer la force publique : il y a une puissance supérieure. 
Nous en venons fatalement aux grandes époques de charité, aux 
grands événements qui surgissent dans le monde ; à ce jour où l'on 
est allé trouver le deshérité, où l'on a touché ses outils, pris sa 
main calleuse, où l'on est allé dans les antres terribles, dans 
lesquels la vie côtoie la misère, où l'on ne s'est effrayé de rien, et 
où l'on a serré sur son cœur le malheureux en lui disant : Espère ! 
Dans cette lutte où un grand orateur chrétien représentait les 
misères du riche comme plus poignantes que celles du pauvre ; 
dans cette lutte contre le mal, dans cette lutte contre les mauvai- 
ses passions qui menacent la Société dans son existence même, il 
faut prendre parti, d'un côté ou de Tautre, il n'y a plus de neutra- 
lité possible. Dans cette lutte. Mesdames et Messieurs, nous 
sommes avec le pauvre, nous marchons avec le pauvre, nous avons 
son cœur et son âme, nous demandons que les abus soient com- 
battus, que les inégalités injustes disparaissent, et que la justice et 
la charité régnent, sans partage, et nous soutenons les deshérités 
dans tout ce qu'il y a de légitime et de saint dans leurs aspirations. 
( Applaudissements) . 

On nous donnait récemment un livre bien digne d'admiration qui 
présentait le résumé des œuvres de charité entreprises jusqu'au- 
jourd'hui. Voyez depuis le commencement du siècle, dans ces 
dernières années surtout, quel changement s'est opéré ; comme 
toutes ces œuvres de charité se sont multipliées sous toutes les 
formes ! chacun a la sienne, tout le monde en a une au moins. On 
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prend la souffrance, la misère de tous les côtés; on trouve le moyen, 
non pas toujours de les guérir, mais toujours de les consoler, parce- 
qu'il est toujours possible d'avoir du cœur et de laisser tomber sur le 
malheureux, quelques paroles de fermeté, décourage et d'espérance. 

La société réorganisée en vue de la justice, de Tégalité, de 
l'utilité de tous et de chacun arrivera à ce résultat, c'est que tous 
ceux qui ont Tintelligence, qui ont la science, qui ont la fortune, 
qui ont les biens de ce monde, qui ont la puissance, en un mot, 
correspondront à une misère qui doit être secourue et qu'il n'y 
aura plus de malheureux sans protecteurs, plus de riches sans 
clients, plus de questions sociales qui ne soient étudiées. 

Et alors, Mesdames et Messieurs, nous réunissant tous dans ce 
monde, nous vaincrons le mal par la charité ! (Longs applaudisse- 
ments.) 

M. RYCKMANS, Secrétaire-Général, lit de nombreuses lettres 
adressées par des membres du Gouvernement belge et d'autres 
personnalités, qui s'excusent de ne pouvoir assister au Congrès. 

Il fait connaître qu'une fête aura lieu le 26, à 9 heures au Vieil- 
Anvers à l'exposition. 

Il annonce que le bureau a reçu divers hommages et en fait 
connaître l'objet et les auteurs. 

■ M. GUILLERY, Président. — L'Administration Communale 
d'Anvers a bien voulu nous inviter à nous rendre à l'hôtel de ville, 
ce soir. 

Je suis convaincu. Mesdames et Messieurs, que nous nous ferons 
tous un véritable plaisir, de répondre à ce grand honneur : nous 
avons conservé le souvenir de la magnifique réception de 1890, et 
nous voyons avec bonheur se continuer, en 1894, toutes les tradi- 
tions de bienveillance et de large hospitalité, qui caractérisent la 
ville d'Anvers. (Applaudissements). 

Demain, séance des sections à 9 heures. 

La réunion spéciale des dames est fixée à 9 1/2 heures. 

La séance est levée à 4 heures. 
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PREMIÈRE SECTION 



Séance du 26 Juillet 1894. 

Présidence DE M. Roussel. 

La séance est ouverte à 9 heures. 

Siègent au bureau MM. CAMPlONlet LoiX, Secrétaires. 

M. ROUSSEL, Président. — Je propose de choisir comme 
Vice-Présidents MM. Levy, Avocat à Amsterdam, ancien mem- 
bre de la 2™« Chambre des Pays-Bas ; CJLVELING, Conseiller à la 
Chambre des Comptes du Grand-Duché de Luxembourg ; Beeck- 
MAN, Directeur-Général au Ministère de la Justice. (Applaudisse^ 
ment s). 

Il reste à conférer une 4"^« place de Vice- Président ; je vous 
propose de la réserver au délégué de Tune des puissances qui ne 
sont pas en ce moment représentées dans notre section . {Appro- 
bation). 

Les Vice-Présidents prennent place au bureau. 

M. ROUSSEL, Président. — Nous abordons Tordre du jour. 
La première question est ainsi libellée : 

a Lapplication des principes adoptés par le Congrès interna- 
tional d'Anvers, dans sa session de 1890, en matière de protection 
de Tenfance, a-t-elle répondu à l'attente du Congrès } » 

Sur cette question, il y a un rapport présenté par .M. Jules Le 
Corbesier, Conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles. 

M. ULVELING, Vice-Président — J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau, un rapport sur la première question. C'est Texposé 
de ce qui s'est fait dans le Grand-Duché de Luxembourg pour la 
protection de l'enfance. 

M. LE CORBESIER, Conseiller à la Cour d'Appel de Bru- 
xelles. — Je n'entrerai pas, Messieurs, dans les détails de l'organi- 
sation que nos Comitésont donnée à l'oeuvre du placement familial 
des enfants moralement abandonnés 
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Ce serait abuser des moments de l'assemblée. Je ne pourrais 
du reste, que répéter les données du rapport que j ai eu Thonneur 
de faire sur cette question. Je me bornerai donc à indiquer som- 
mairement les grandes lignes des errements suivis par nos comités. 
Les premiers comités de patronage pour la protection de 
l'enfance ont été fondés en Belgique en 1888. Depuis le premier 
Congrès d'Anvers, en 1890, leur nombre s est considérablement 
augmenté. Il en existe maintenant dans la plupart de nos chefs- 
lieux d'arrondissement judiciaire. Quelques-uns se sont adjoint une 
section de dames spécialement chargée du patronage des jeunes 
filles. 

La sphère d'action de nos différents comités s'étend à deux 
catégories de patronage d'enfants moralement abandonnés : 

P les c< enfants martyrs » 
2" les « condamnés libérés » 
Nous entendons sous la dénomination « d'enfants martyrs » les 
moralement abandonnés qui n'ont pas encore été mis, par la jus- 
tice, à la disposition du Gouvernement, mais se trouvent en danger 
de devenir des mendiants ou des vagabonds, si pas desdélinquants. 
Les « condamnés libérés ») sont ceux qui ont déjà été mis à la 
disposition du Gouvernement, soit du chef de vagabondage ou de 
mendicité, soit du chef d'un délit prévu par le Code pénal, et se 
trouvent internés dans une école de bienfaisance de l'État. 

Dansles chefs-lieux d'arrondissement d'importance secondaire, le 
même comité s'occupe à la fois de ces deux catégories de malheu- 
reux. Dans les grands centres, il s'est constitué des comités 
spéciaux, indépendants les uns des autres. 

Le seuil de l'établissement de bienfaisance constitue la ligne de 
démarcation de la compétence des deux comités. Il s'en suit donc 
que l'action des comités des « enfants martyrs » est purement 
préventive, tandis que celle des « condamnés libérés » tend plus 
spécialement au reclassement social de ceux qui déjà ont glissé sur 
la pente fatale. 

Tous nos comités constituent des associations Hbres, indépen- 
dantes des pouvoirs publics. 

Il existe, en Belgique, six écoles de bienfaisance servant à 
l'internement des enfants mis à la disposition du Gouvernement. 
La loi et des arrêtés spéciaux déterminent les règles à suivre pour 
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la répartition des enfants entre les différents établissements et 
leurs diverses sections. L/âge et Tétat d'âme des enfants servent de 
base à cette répartition, bien plus que la nature de l'infraction 
commise. 

Les comités des *• enfants martyrs n de Bruxelles et d'Anvers 
ont fondé des asiles provisoires où ils recueillent et tiennent leurs 
protégés en observation jusqu'à ce q'Til soit statué sur leur s.ort. 
Les autres comités traitent, aux mêmes fins, avec des particuliers 
offrant les garanties désirables. 

Les comités des *» condamnés libérés •» s'en réfèrent aux Direc- 
teurs des écoles pour le triage des enfants pouvant, sans inconvé- 
nients, être placés dans des familles. 

En général, nos comités ne s'occupent guère des enfants âgés de 
moins de ii à 12 ans. Nous estimons qu'il n'y a aucun intérêt, soit 
social, soit privé, à placer ces enfants dans des familles. L'heure 
de l'apprentissage de la vie n'a pas encore sonné pour eux. Vrais 
enfants, ils doivent être formés à la discipline et recevoir l'instruc- 
tion primaire qu'il est bien plus facile de leur donner à l'école de 
bienfaisance qu'à l'école du village. 

L'expérience prouve que l'âge le plus favorable pour le placement 
en famille peut être fixé de 12 à 15 ans. Il faut, en effet, que le 
caractère de l'enfant soit encore assez malléable pour pouvoir être 
corrigé et dirigé. 

Tous nos placements se font à la campagne. L'hygiène physique 
et morale des enfants est intéressée à la stricte observation de 
cette règle. Nous tâchons aussi, autant que possible, de réserver 
les mêmes régions de placement aux enfants sortant des mêmes 
sections des écoles de bienfaisance. 

Les membres de nos comités ont mis à profit leurs relation^ 
personnelles, notamment avec d'anciens camarades d'études éta- 
blis à la campagne, pour obtenir tous renseignements utiles au 
sujet des communes de placement et des familles qui consentent, 
moyennant une pension déterminée, à recevoir chez elles et à 
faire vivre de leur vie, mêlés à leurs propres enfants, nos jeunes 
patronnés. 

Partisans du placement des enfants à la campagne, nous 
préférons aussi confier nos protégés à des agriculteurs plutôt qu'à 
des artisans. Toutefois, nous ne poussons pas l'application de ce 
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principe au point d'imposer à Tenfant une profession qui répugne 
à sa nature. Nous avons même fait un assez grand nombre de 
placements chez des artisans. 

Tout enfant placé en apprentissage doit recevoir, suivant son 
âge et les services rendus, une gratification ou un salaire dont il a 
la libre disposition. Cependant, nous intervenons, par voie de 
conseils, à leffet d'amener nos pupilles à ne pas gaspiller leurs 
ressources. Tous reçoivent dès qu'ils nous sont confiés, un livret de 
la caisse d'épargne, inscrit en leur nom, mais sous la réserve que 
les sommes déposées ne seront remboursables qu'à la majorité du 
titulaire. Le comité de Bruxelles a institué un concours permanent 
d'épargne entre des pupilles et attribue des primes à ceux qui du 
F janvier au 3 r décembre, ont fait inscrire les plus fortes sommes à 
leurs livrets de la caisse d'épargne. 

La surveillance des nourriciers et des enfants est confiée à nos 
membres correspondants habitant la campagne; ceux-ci sont 
recrutés exclusivement parmi les personnes les plus notables et 
les plus indépendantes d'une circonscription déterminée. 

Vous trouverez. Messieurs, à la fin de mon rapport la statistique 
de l'activité de nos divers comités. On peut la résumer en quel- 
ques chiffres. 

Du l' janvier 1891 au F janvier 1894, 1 190 enfants internés dans 
les différentes écoles de bienfaisance du royaume, ont été placés 
dans des familles par les soins des comités de patronage et des 
Directeurs de ces écoles : 89S à l'intervention exclusive de nos 
comités, 310 directement par les Directeurs. Sur ce nombre total, 
233 avaient au F janvier 1894, quitté, pour divers motifs, leur 
placement et 957 étaient encore placés. 

A vous. Messieurs, de juger si nos comités belges ont répondu 
à l'attente de ces hommes de cœur qui, les premiers ont proclamé 
hautement que Ton n'entravera les progrès constants de la crimi- 
nalité qu'en attaquant le mal à ses débuts, en protégeant l'enfance 
malheureuse contre les entraînements du mauvais exemple et en 
donnant une famille honnête aux deshérités du sort. 

M. CORNAZ, Juge fédéral, délégué du Gouvernement Suisse. 
— Messieurs, je voudrais vous indiquer très sommairement ce 
qui a été fait en Suisse dans ces dernières années pour la protection 
de l'enfaticc. 
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Dans les efforts auxquels elle s*est livrée dans les divers cantons, 
Ton ne s*est point attaché d'une manière exclusive aux résolutions 
votées par le Congrès d'Anvers ; on les considérait, en quelque 
sorte, comme un programme dont l'application devait se plier aux 
institutions particulières et aux besoins de chaque pays. Cepen- 
dant, d'une manière générale, je puis dire que ces résolutions ont 
inspiré notre action. 

M. ROUSSEL, Président. — Avant d'entendre la suite de 
votre discours, nous devrions statuer sur le rapport de Monsieur 
Le Corbesier. 

On peut tirer, de ce rapport, la conclusion qu'en Belgique, 
l'application des principes adoptés par le précédent Congrès, en 
matière de protection de l'enfance, a donné des résultats très 
avantageux; mais semblable conclusion n'est point assez générale. 
Les principes adoptés par le Congrès de 1S90, sont exprimés 
dans les quatre premiers numéros du rapport de M. Le Corbesier, 
voilà, ce me semble, ce qui'doit régler la marche de notre enquête. 
Il s'agit d'abord du placement dans les familles, particulière- 
ment à la campagne, des enfants trotroés, abandoîmés ou orphelins. 
Dans le numéro 2, une distinction se fait ; là, il est question des 
enfants moralement abandonnés. Ce sont des enfants plus âgés et 
c'est d'eux surtout, que s'occupe le rapport de M. Le Corbesier. 
A une catégorie spéciale correspond un régime spécial. 
En France, d'après une pratique séculaire, les enfants trouvée 
sont recueillis par le Gouvernement et ils forment, au point de vue 
du placement, une catégorie distincte des enfants moralement 
abandonnés. Il faudrait que cette distinction fût bien maintenue. 
Ce qui résulte du rapport, c'est que le placement à la campagne 
est le meilleur système à appliquer aux enfants. 

Il faut néanmoins tenir compte des différences qui existent entre 
les diverses catégories d'enfants. Il y en a qui ne peuvent être 
placés dans les campagnes ; la conclusion à soumettre à la section 
devrait tenir compte des diverses situations, 

M. CORNAZ. — La question posée concerne-t-elle seulement 
la Belgique et la France } Dans ce cas, je n'ai plus rien à dire. 
Si, au contraire, elle concerne tous les pays représentés officielle- 
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ment ou oflîcîeusement au Congrès, alors, ce serait le moment, 
pour les divers membres de rassemblée de s'en expliquer. Ce 
n'est qu'après ces explications qu'une conclusion générale pourra 
être utilement prise. 

M. ROUSSEL, Président. — Dans un Congrès international, 
il est bon qu'on sache ce qui se passe dans les divers pays pour 
prendre une conclusion générale. 

Voici quelles ont été les conclusions adoptées par le précédent 
Congrès : 

1° En principe, le placement «dans les familles, et particulière- 
ment à la campagne, si la situation de l'enfant le comporte, est 
le meilleur système à appliquer aux enfants trouvés, abandonnés, 
ou orphelins. 

En France» ce principe est appliqué aux enfants trouvés aux 
âges voisins de la naissance. Ils sont placés à la campagne, après la 
première période de nourrissage. Ils y restent souvent. pour rendre 
des services, traités comme les membres de la famille, jusqu'à ce 
que, pour les garçons, la loi militaire vienne les prendre. 

Le paragraphe 2 dit ce qu'on entend par enfants moralement 
abandonnés. 

Le paragraphe 3 dit que le placement de ces enfants sera pré- 
cédé d'une enquête sur la conduite et le caractère de l'enfant, la 
situation et la moralité de ses parents et, s'il y a lieu, d'un temps 
d'observation et d'études spéciales sur l'enfant lui-même. C'est ce 
qui est nécessaire pour les enfants moralement abandonnés, 
puisque, au point de vue des tendances, ils sont très différents. 

Le paragraphe 4 indique les modes d'éducation qu'il y a lieu 
d'appliquer aux enfants moralement abandonnés et qui sont, 
suivant Tâge et les circonstances, le placement dans les familles, 
récole par internat ou demi-internat, le placement par groupes. 
Il finit en disant : le placement dans les familles est en principe 
reconnu le meilleur. 

En France, nous avons eu beaucoup d'échecs. Les sociétés de 
sauvetage de l'enfance ont adopté le principe du placement à la 
campagne dans les familles, mais on a reconnu qu'il faut y regar- 
der à deux fois. Il faut une enquête sur la famille et sur l'enfant. 
La question est difficile, mais le principe de ce placement est bon. 
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Lorsque, du côté de la famille qui reçoit Tenfant et du côté de 
l'enfant lui-même, on a ses apaisements, ce placement est une 
excellente chose. 

La parole est à Monsieur Cornaz. 

M. CORNAZ. — En Suisse, nous ne pouvons avoir, au point de 
vue des enfants vicieux ou moralement abandonnés, une action 
commune, puisque le pays est représenté par vingt-cinq souverai- 
netés distinctes. Mais il y a des comités, des associations, tout un 
effort moral et intellectuel qui supplée à ce que la décentralisation 
trop grande dans notre pays pour les mesures de cet ordre, peut 
présenter de défectueux. D'une manière générale, on est partisan 
du placement dans les familles, de préférence à la campagne. 
Cette résolution du précédent Congrès d'Anvers a paru une 
solution juste à laquelle nous avons adhéré pratiquement depuis 
longtemps. La nécessité du placement à la campagne s'impose 
peut-être moins dans notre pays, en raison du fait qu'il n'y a pas 
de grandes villes comme Bruxelles, Anvers, Liège. — Zurich, 
Bâle, Genève et Berne sont des villes importantes ; mais, en 
dehors d'elles, on ne compte guère que des centres de 30,000 
habitants et au dessous. Nous faisons, en général, les placements 
à la campagne dans de bonnes conditions. Nous les faisons aussi 
dans les petites villes de deux à trois mille âmes, fort nombreuses 
en Suisse. C'est la commune qui est légalement à la base de 
toutes les institutions de bienfaisance de notre pays, mais tantôt 
c'est la commune d'origine, tantôt celle du domicile qui supporte 
les charges, cela dépend de la législation spéciale du canton. Dans 
certains cantons, en effet, on a substitué, à l'assistance par la 
commune d'origine, l'assistance par la commune du domicile. 

La grande difficulté provient, je le répète, de ce que nous avons 
25 cantons, ce qui nécessite beaucoup de correspondance entre les 
gouvernements cantonaux dans les cas, assez fréquents, où l'en- 
fant qu'il s'agit de secourir est originaire d'un autre canton que 
le canton de son domicile. 

Quant à l'enquête qui précède le placement dans les familles, 
cette mesure préliminaire est d'une utilité incontestable, soit pour 
les enfants moralement abandonnés, soit pour les enfants vicieux 
et les jeunes délinquants Pour cette dernière catégorie, dans le 
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canton de Neuchâtel, nous avons investi de cette mission une 
institution privée, le Comité des Secours des libérés. 

Le paragraphe 5 des résolutions du Congrès de 189O dit : « La 
constatation du discernement visée par les législations positives, 
à charge d'enfants de moins de 16 ans, ayant commis des infrac- 
tions, ne peut servir de base légale à la classification des enfants 1 . 
Cette idée est tout à fait juste. Il peut arriver que des enfants 
condamnés comme ayant agi avec discernement, soient soumis au 
même régime que des enfants renvoyés à l'autorité administrative 
comme ayant agi sans discernement. Il peut môme arriver que des 
enfants renvoyés à l'autorité administrative comme ayant agi sans 
discernement doivent être soumis au môme régime que les enfants 
condamnés ayant agi avec discernement. Il y a là une mesure 
d'ordre essentiellement administratif au sujet de laquelle le tribu- 
nal de jugement n'a pas à intervenir. Cette classification doit 
s'individualiser. Ce n'est pas un système de classification par 
grandes catégories qui peut donner des résultats pratiques. Il faut 
prendre chaque cas particulier, étudier l'état physique et moral 
de l'enfant, son milieu, la fermeté de son caractère ; il faut tenir 
compte de toutes ces circonstances pour savoir comment il sera le 
mieux placé. 

Quant à la déchéance de la puissance paternelle, nous avons 
toute une législation qui est très avancée sous ce rapport. Dans la 
plupart de nos cantons tous les individus condamnés à une peine 
afflictive et de réclusion, sont placés temporairement dans l'impos- 
sibilité d'exercer la puissance paternelle. Les individus condamnés 
à la réclusion sont privés de l'exercice de leurs droits civils et dans 
ces droits est implicitement comprise la puissance paternelle. 

Dans cette catégorie rentrent aussi nombre de parents condam- 
nés à l'internement dans un établissement de travail et de correction 
pour avoir négligé leurs devoirs de famille. 

Dans la plupart de nos cantons, nous avons des procédures som- 
maires absolument gratuites et qui présentent des garanties 
suffisantes pour éviter les actes arbitraires et les abus. Un père 
de famille ne doit pas en effet ôtre privé à la légère d'un devoir 
aussi important . 

Le paragraphe 8 dit : « Les enfants de parents déchus sont 
placés sous la tutelle des autorités publiques, à moins que la justice 
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n'en décide autrement ». Je suis d'accord, à une condition, c'est 
que, par a Atitorité publique » il faut entendre les institutions 
oflTicielles de patronage investies d'attributions spéciales par TÉtat. 

Il est difficile à un fonctionnaire, à une section de Gouverne- 
ment, à une division de Ministère, d'exercer utilement cette mission 
tutélaire d'une manière directe, cela demande une surveillance 
trop grande, un esprit de dévouement et de sacrifice qu'on ne 
saurait exiger du personnel ordinaire des bureaux. 

Dans le canton de Neuchâtel, il existait depuis un certain nom- 
bre d'années, un comité libre de patronage des détenus libérés ; 
nous avons délégué tous nos pouvoirs à ce comité. Nous nous en 
trouvons admirablement bien. Il n'est point nécessaire dédire que 
la justice et les autorités s'associent de tout cœur au but poursuivi 
par le Congrès. {Applaudissements). 

M. ROUSSEL, Président. - Les détails que M. Cornaz a 
donnés, font connaître des situations bien rares en Europe, celle 
notamment de l'autorité publique s'associant avec l'initiative 
privée et donnant à ces groupements le caractère d'autorité publi- 
que. — On voit cela également en Amérique. 

M. de CHAUVERON. Avocat à la cour d'appel de Paris. — 
Messîeursje suis délégué à votre Congrès par l'assistance publique 
de Paris. On nous demande si l'application des principes adoptés en 
1890. en matière de protection de l'enfance, a répondu à l'attente 
du Congrès. Il appartient au délégué de l'assistance publique de 
rappeler que ces principes étaient depuis longtemps appliqués en 
France. C'est à l'assistance publique de Paris principalement, que 
revient l'honneur de les avoir fait voter. Dès 1883, avant toute 
espèce de loi, elle devançait tous les pays en cette matière si 
importante, en créant un service des enfants moralement aban- 
donnés. La loi française de 1889, sur la déchéance de la puissance 
paternelle, a eu son origine et son point de départ dans la création 
de ce service. 

La pratique de cette loi de 1889 avait devancé la loi môme. Au 
point de vue de la façon dont il fallait placer ces enfants, l'assis- 
tance publique n'avait pas attendu les résolutions du Congrès, 
pour préconiser tt pratiquer d'une manière très étendue, le place- 
ment dans les familles. 
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Deux services spéciaux existent à Tassistance publique de Paris, 
dans lesquels se pose chaque jour la question du placement des 
enfants : le service des enfants assistés et celui des enfants morale- 
ment abandonnés. Ce double service comprend 40,cx>D enfants ; 
c'est le placement dans les familles qui a été adopté depuis 1883 
pour les enfants moralement abandonnés, comme il l'avait été 
antérieurement pour les enfants assistés. Sur un chiffre de 4000 
enfants moralement abandonnés, il n'y en a que trois ou quatre 
cents qui ne sont pas placés isolément dans les familles, soit 
parcequ'ils sont plus difficiles, soit au contraire, parcequ'ils ont 
une aptitude particulière au point de vue de l'éducation profes- 
sionnelle. Les premiers sont placés dans des sortes d'écoles de 
réforme, parce qu'ils sont trop vicieux pour être mis isolément 
dans les familles, les seconds sont placés dans les trois ou quatre 
écoles professionnelles qui sont à la disposition de l'assistance. Je 
dois donc dire, au nom de la France, que les principes votés dans 
votre Congrès de 1890, y étaient déjà connus et mis en pratique, 
que votre vote n'a fait qu'encourager et développer leur application. 

Voici ma conclusion : L'application de ces principes a donné de 
bons résultats; elle a donc répondu à l'attente du Congrès. 
(Applaudissements) . 

M. ROUSSEL, Président. — Il est très vrai que c'est l'assis- 
tance publique de Paris qui a pris, la première, l'initiative d'un 
service d'enfants moralement abandonnés. Mais, — à tout sei- 
gneur tout honneur, — c'est à une association qui fonctionne à Paris, 
kla Société générale des prisons^ Q^^ revient l'honneur d'avoir 
produit un plan, un système qui a fini par aboutir à l'organisation 
du service des enfants moralement abandonnés. ]-,e nom même 
d'enfants moralement abandonnés, est sorti de là. Je crois être le 
premier qui l'aie écrit en langue française. Je cite ce fait, parce- 
qu'il n'y a aucune espèce de gloire ou de mérite à cela. 

En Russie, il y a une loi sur les enfants qui sont soumis à l'édu- 
cation forcée, et c'est là que j'ai trouvé le mot, ** sitilich verwahr- 
loste Kinder *» qui m'a paru traduire exactement la situation 
de ces enfants. 

La question a surgi à l'occasion d'une loi pénitentaire. M . le 
pasteur Robin demandait que dans la loi révisée de 1875 sur le 
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patronage et réducatîon des jeunes détenus, on introduisît le 
principe de la remise des enfants à l'assistance publique remplaçant 
l'envoi dans une maison de correction. 

J*ai demandé qu'on leur évitât même le tribunal, car il en reste 
toujours quelque chose, même en cas d'acquittement. De là ont- 
surgi des rapports, et l'assistance publique est entrée immédiate- 
ment en action et a donné le bon exemple qu'on vient de rappeler. 

Le mot à^ protection de Teti/afice s'applique surtout en France 
à la protection des enfants du premier âge. Il faut qu'il soit enten- 
du qu'ici la réponse qu'on a faite à la première question, s'applique 
surtout à la catégorie des enfants moralement abandonnés. Il 
faudrait rédiger une réponse ayant une portée générale que je 
pourrais mettre aux voix. 

M. EEMANy Substitut du Procureur du Roi à Anvers. — 
J'appouve complètement ce qu'a dit M. de Chauveron, de l'assis- 
tance publique de Paris. 

Par la voix d'un de ses délégués, elle avait pris une part impor- 
tante à notre Congrès de 1890. Tout le monde se rappellera le 
remarquable rapport et le remarquable discours prononcé alors 
par son délégué M. Bruyère. C'est sur ses propositions que la 
plupart des résolutions du Congrès de 1890 ont été adoptées. 
Mais dans notre pays la situation n'est pas la même qu'à Paris. 
Là, on a un important appareil d'administration, l'assistance 
publique, qui s'occupe exclusivement des enfants assistés et des 
enfants moralement abandonnés. 

En Belgique, pour ce qui regarde ces derniers, nous avons, en 
dehors de l'administration proprement dite, les comités de patro- 
nage. Il s'agit de savoir, si ces Comités s'inspirant des résolutions 
de 1890, ont fait un travail utile, eflTicace et s'ils ont atteint le but 
que le Congrès de 1890 s'était proposé. Nous pouvons répondre 
affirmativement. 

Dans le remarquable rapport qu'il présente au Congrès, M. Le 
Corbesier détermine, d'une façon bien exacte, la triple sphère 
d'action des Comités de patronage en Belgique. Il le fait à la 
page 3 de son rapport. Cependant je me permets de présenter 
deux observations quant à cette sphère d'action et quant au 
classement des enfants sur lesquels il s'étend. 
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En premier lieu, M. Le Corbesier identifie en quelque sorte les 
enfants moralement abandonnés et les enfants martyrs. Je me 
demande jusqu'à quel point cette identification est conforme à la 
réalité. Peut-on dire qu'un enfant moralement abandonné est un 
enfant martyr, et mettre entre ces deux vocables, comme en 
arithmétique, le signe de Tégalité ? Je ne le pense pas. Qu'est ce 
qu'un enfant moralement abandonnné ? C'est un enfant qui, par 
suite des infirmités, de la négligence, des vices de ses parents ou 
pour toute* autre cause, se trouve livré à lui-même et privé d'édu- 
cation. La marque essentielle de cet enfant, c'est d'être abandonné 
par ses parents, en ce sens qu'il est privé d'éducation. Un enfant 
de la classe ouvrière est laissé à l'abandon par ses parents qui lui 
permettent de vagabonder ; il commet un délit, on lui dresse 
procès-verbal, il tombe sous la main de la Justice, voilà un exem- 
ple de ce qu'est un enfant moralement abandonné. 

La notion de l'enfant martyr implique un enfant souffrant géné- 
ralement par la faute des parents. Les Comités de protection des 
enfants martyrs, s'occupent exclusivement, dans notre pays, des 
enfants qui ont à souffrir de leurs parents, qui sont l'objet de mau- 
vais traitements sans être des enfants moralement abandonnés. 
Un enfant martyr peut être un enfant qui n'est pas moralement 
abandonné, et inversement. 

Voici ma deuxième observation : Suivant le rapport de M. Le 
Corbesier, les Comités de patronage ne s'occupent que des enfants 
mis à la disposition du Gouvernement, et du placement de ces 
seuls enfants. 

Or, parmi les enfants moralement abondonnés, il n'y a pas que 
les enfants qui ont été mis à la disposition du Gouvernement, en 
vertu d'un jugement correctionnel pour délit commis, ou en vertu 
d'un jugement de police pour vagabondage ou mendicité ; il y a 
les enfants qui n'ont pas encore été mis à la disposition du Gou- 
vernement, qui, insuffisamment ou pas surveillés, courent les rues et 
qui, à un moment donné, commettent un délit et tombent sous 
l'action de la Justice. Je voudrais que le Congrès exprimât le vœu 
que les Comités de patronage s'occupent non seulement du place- 
ment des enfants mis à la disposition du Gouvernement et qui sont 
déjà internés dans un établissement de bienfaisance de l'État, 
mais également des enfants qui se sont rendus coupables 
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de délits, maïs non encore renvoyés devant les Tribunaux, 
non encore poursuivis judiciairement. Les Comités de patro- 
nage atteindraient ainsi plus complètement leur but et dimi- 
nueraient, dans une mesure considérable, à la fois le nombre 
de délits commis par les enfants et celui des enfants mora- 
lement abandonnés. Un enfant commet un vol, on lui dresse 
procès-verbal. C'est à ce moment, alors qu'il va tomber entre les 
mains de la Justice, que l'action des Comités de patronage s'exer- 
cerait avec le plus d'efiTicacité ; c'est à ce moment que devrait 
intervenir le comité, d'accord d'une part avec la justice, avec le 
parquet, d'autre part avec l'ordre des avocats. Il faut empêcher 
que l'enfant soit interné et condamné par le tribunal correction- 
nel ou qu'il doive comparaître devant le juge d'instruction. Pour 
atteindre ce but, le Comité de patronage devrait, avant tout acte 
ou décision de Justice, s emparer de cet enfant et le placer à la 
campagne, dans une famille, ou le mettre en apprentissage dans 
la ville qu'il habite, ou, si le fait relevé à sa charge ne présente pas 
une grande gravité, le laisser à ses parents, tout en le soumettant, 
par la suite, à une surveillance continue. 

M. ROUSSEL, Président. —Vos observations touchent aux 
questions 2, 3 et 4. 

M. EEMAN. — On demande, dans une de ces questions, 
quelles sont, en matière de procédure pénale, les règles à suivre 
dans les poursuites dirigées contre les enfants. Je parle des enfants 
auxquels aucune procédure pénale nest encore appliquée, en 
d'autre mots, des moyens de prévenir cette procédure. Je crois 
donc être dans la question. Au surplus j'ai terminé. Je me réserve 
de rédiger par écrit un vœu à ce sujet que j'aurai l'honneur, le 
cas échéant, de soumettre à la section. 

M. DE WATTINES, Juge de paix. — Une des applications 
des principes adoptés par le Congrès de 1890 est la loi belge du 
27 Novembre 1890, pour la répression du vagabondage et de la 
mendicité. 

Dans son art. 33, elle porte que les individus âgés de moins de 
18 ans pourront être admis dans une école de bienfaisance de 
l'État, sur la demande du Collège des Bourgmestre et Echevins 
d'une commune, avec l'autorisation du Ministre delà Justice. 
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L'art. 34 ajoute que les frais d'entretien et d'éducation de ces 
individus seront à charge de l'Etat pour moitié, et pour Tautre 
moitié à la charge de la commune qui aura demandé leur admis- 
sion. 

Il s'agit ici d'enfants, d'adolescents qui n'ont pas comparu 
devant l'autorité judiciaire, mais qui sont considérés comme étant 
plus ou moins mauvais sujets, plus ou moins vicieux, qui ont 
besoin d'ôtre soumis à une discipline sévère. 

Ce serait le moment de les placer dar\g une Ecole de bienfaisance, 
mais on recule devant la dépense. La somme de 438 francs est 
même supérieure à celle demandée par certaines écoles moyennes, 
où Ton enseigne un programme complet d'études avec les arts 
d'agrément, et même par certains collèges où l'on peut faire des 
humanités complètes. Il n'est pas juste de payer pour un régime 
nécessairement moins délicat, moins confortable que celui des 
collèges, un prix plus élevé que celui réclamé dans ces derniers 
établissements d'instruction»; surtout que dans ceux-ci les élèves 
sont seulement consommateurs, tandis que dans les écoles de bien- 
faisance les colons sont consommateurs et producteurs. 

L'application de cette partie de la loi peut amener les meilleurs 
effets, mais il est difficile de la réaliser, à cause de la charge qu'im- 
pose aux communes ce genre de placement. 

Il arrive quelquefois que, vu certaines circonstances, tous les 
frais sont laissés à la charge de la commune ; lorqu'il en est ainsi, 
ou même lorsqu'ils sont partagés par moitié, ils sont toujours trop 
élevés. Dans une École de bienfaisance le coût de l'entretien est 
de I fr. 20 c. par jour, soit 438 frs par année. 

Les communes ne peuvent facilement se résigner à payer toute 
cette somme ou même la moitié; leurs ressources ne permettent 
pas de pareils sacrifices pour des individus qui réclament un traite- 
ment spécial surtout fourni par l'Etat. 

Elles ont en effet, à proportion de leurs populations, de nom- 
breux enfants, orphelins et autres à soigner, à entretenir, à placer 
dans des orphelinats, et si elles devaient donner de pareilles 
sommes, la plus grosse partie des revenus y passerait. Cela se 
produirait souvent dans les communes rurales, qui devraient 
souvent envoyer des enfants à l'École de bienfaisance. Aussi, sans 
nous occuper des enfants en bas- âge qu'elles placent à bon compte. 
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elles trouvent des établissements particuliers qui entretiennent, 
soignent, instruisent des individus de 15 ans ou environ pour 125 
francs par an. Malheureusement les individus que nous appelons 
plus ou moins vicieux, après un certain stage, sont souvent ren- 
voyés par ces établissements, ou s'ils y restent dans une section 
spéciale, ils ne s'améliorent pas facilement et quelquefois ils 
parviennent à s'échapper, la discipline ne pouvant être celle orga- 
nisée dans un établissement de TEtat. 

Nous savons tous que les colons d'une façon ou d'une autre, en 
apprenant un métier, en Texerçant ou en travaillant, rendent des 
services rémunérateurs. 

Pour ces raisons et pour que la faculté d'envoyer certains indivi- 
dus dans les maisonsde refuge ne soit pas une faculté dont on n'use 
que très rarement, j'ai l'honneur de proposer à la section d'émettre 
un vœu en faveur d'une grande, très grande réduction du prix 
d'entretien des pensionnaires dans le cas qui nous occupe. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'orateur qui nous met au courant 
de choses très intéressantes, parle spécialement de la Belgique ; 
nous ne pouvons faire un voeu dans un Congrès international pour 
modifier cet état de choses. 

M. de WATTINES. — Je vous demande pardon, M. le Prési- 
dent ; il s'agit ici d'une mesure générale, les exemples sont néces- 
sairement particuliers ; nous ne pouvons parler que de ce que 
nous connaissons. Le but, c'est la réduction du coût de l'entretien 
des enfants partout où l'on s'en occupe. 

UN MEMBRE. — L'observation sera insérée au rapport ; 
l'attention sera attirée sur cet objet. 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez libeller votre proposition. 

M. de WATTINES. — Elle pourrait être formulée ainsi : 
D'une façon générale il y a lieu de réduire, aussi bas que possible, 
le coût de l'entretien des enfants et adolescents placés dans les 
Écoles de bienfaisance de l'État à la requête d'une commune qui 
doit payer les frais de cet entretien, [tout en continuant à donner 
aux pensionnaires les soins les plus intelligents et délicats. 
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M. LEVOZ. Substitut du Procureur du Roî, à Verviers. — 
Nous sommes réum's ici en un Congrès international ; nous ne 
devons donc pas nous occuper de petites questions locales et 
notamment d'une question purement pécuniaire. 

Il s'agit de savoir si les faits ont répondu à l'attente du Congrès 
d'Anvers de 1890, en matière de protection de l'enfance, et si les 
principes qu'il a adoptés ont passé dans la législation de l'un ou 
de Tautre pays. 

En Belgique, le projet de loi de 1889, portant révision des dis- 
positions sur la puissance paternelle, et la procédure à suivre en 
ce qui concerne les enfants, a fait l'objet d'un rapport de M. Co- 
laert, membre de la Chambre des représentants. A la suite de ce 
rapport, le Gouvernement a présenté un nouveau projet de loi. 

Kn ce qui concerne la mendicité et le vagabondage, nous avons 
la loi du 27 Novembre 1891, qui s'applique en certains points aux 
enfants. Voilà des résultats législatifs ; que d'autres membres du 
Congrès viennent dire ce qui a été fait dans leurs pays respectifs. 
Mais ne traitons ni la question d'argent, ni les questions de défini- 
tions sur lesquelles nous ne nous entendrions peut-être pas. Les 
résultats des principes que nous avons adoptés ont-ils répondu à 
l'attente du Congrès.^ A -t-on révisé les législations d'après ces 
principes, tels sont les seuls points en discussion. 

M. COLAERT, Membre de la Chambre des représentants de 
Belgique. — M. de Wattines voudrait que le Congrès exprimât 
le vœu de voir réduire les frais d'entretien des enfants placés dans 
des établissements de bienfaisance .... 

M. DE WATTINES ... - Et cela en me plaçant au point de 
vue général. 

M. COLAERT. — J'ai été chargé du rapport de la loi sur la 
protection de l'enfance ; que mes honorables collègues belges qui 
ont à présenter sur cet objet des observations d'un intérêt spécial 
à la Belgique, veuillent bien me les communiquer ou les soumettre 
à la Chambre, je leur promets de les étudier. Mais en ce moment 
ne sortons pas des limites de l'ordre du jour et ne nous transfor- 
mons pas en Congrès national. 
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Après avoir entendu les délégués de la Suisse et de la France, 
après avoir constaté ce qui ce passe chez nous, et ce dont a si 
bien rendu compte M. Le Corbesier. nous pouvons, je crois, 
répondre à la première question : Oui! l'application des principes 
adoptés par le Congrès de 1890 a produit des résultats très 
heureux. 

Ceux qui ont lu le rapport de M. Le Corbesier, ont éprouvé 
cette impression que, en Belgique, les Comités de patronage orga- 
nisés par le Gouvernement, ne peuvent s'occuper que des enfants 
mis à leur disposition par le Gouvernement. Cela n'est peut être 
point partout exact. Je suis membre d'un Comité de patronage 
de province, qui tient lieu de Comité officiel et de Comité libre. 
Nous nous y occupons de toutes les questions qui peuvent intéres- 
ser les enfants moralement abandonnés. Nous nous occupons 
évidemment de ceux qui sortent des Écoles de bienfaisance, qui 
nous sont envoyés par le Ministre de la Justice, mais notre action 
s'étend aux enfants que nous recueillons dans l'arrondissement 
et qui rentrent dans la catégorie des moralement abandonnés. 
Au besoin, nous dénonçons au Procureur du Roi les délits qui se 
commettent, nous dénonçons les cas de vagabondage et de men- 
dicité, et les parents qui ne s'occupent pas des enfants. Nous 
étendons donc notre action aussi loin que nous pouvons. Je vou- 
drais bien qu'un des délégués de la France nous dise si les Comités 
d'assistance publique, dans ce pays, sont des Comités essentielle- 
ment officiels. II serait intéressant d'être renseigné sur ce qui se 
fait à l'étranger en ce point. 

M. de CHAUVERON. — En France, l'organisation n'est 
pas la même qu'en Belgique. C'est l'État qui représente auprès 
de la justice l'élément de protection de l'enfance. Les Comités de 
patronage sont tous des comités particuliers. Cependant la loi de 
1889 a prévu le cas de formation de sociétés privées, en vue de 
l'application de cette loi, c'est-à-dire en vue de la protection à 
donner aux enfants moralement abandonnés. La loi de 1889 a 
prescrit en effet que les sociétés qui demanderaient à être chargées 
de la garde des enfants moralement abandonnés, dont les parents 
seraient déchus de la puissance paternelle, ou dont les parents se 



- 30 - 

dessaisiraient volontairement de cette puissance, la loi a prescrit, 
dîs»je, que ces sociétés soient au préalable autorisées par l'Etat. 

C'est là une autorisation spéciale distincte de rautorisation 
ordinaire, laquelle est conférée en France à nombre de sociétés 
de tous genres, même lorsque ces sociétés ont cette autorisation 
spéciale expressément prévue par l'un des articles de la loi de 
1889, elles ne peuvent encore obtenir la garde des enfants que 
dans des conditions déterminées. 

C est.toujours l'État, représenté par l'assistance publique, qui a 
la tutelle. 

En France, il n'y a que trois ou quatre sociétés qui aient obtenu 
l'autorisation de prendre et de garder les enfants dans les termes 
de la loi de 1889. Ces sociétés ont évidemment certains droits, 
mais on ne peut les considérer comme étant des comités officiels. 
Ce sont toujours des sociétés privées qui ont l'autorisation. Vous 
voyez par leur nombre qu'elles ne se sont pas beaucoup dévelop- 
pées. Presque tous les enfants moralement abandonnés sont confiés 
à l'assistance publique. En réalité c'est cette administration qui 
représente l'élément important au point de vue de la protection 
de l'enfance. 

M. COLAERT, Représentant. — Je constate qu'en France on 
agita peu près comme en Belgique. Ceci dit, je voudrais émettre 
un vœu accessoire, c'est que les Comités de patronage institués en 
Belgique puissent s'occuper de tous les enfants moralement aban- 
donnés de leur ressort. Je sais que cela se fait dans la pratique, 
mais ce n'est pas officiel. 

J arrive à la question de savoir si législativement on a réalisé les 
vœux exprimés par le Congrès de 1890, et si les principes votés 
par ce Congrès ont produit les résultats qu'on en attendait. 

Au point de vue Belge, nous n'avons guère fait de progrès. Le 
projet de loi de 1889, déposé par M. Le Jeune, est toujours à 
l'état de projet; j'ai déposé un rapport au mois d'avril 1892, mais 
la Chambre occupée de la révision constitutionnelle et des lois 
électorales, n'a pu aborder l'examen de ce projet de loi. J'espère 
que dès l'ouverture des Chambres nouvelles, celles-ci pourront 
discuter cette très intéressante question de la protection de 
l'enfance. 
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En ce qui concerne les mendiants et les vagabonds, il y a une 
proposition de modification de la loi du 27 novembre 1891. Il y a 
surtout Tarticle 25 à modifier, article qui parle des contraventions 
à charge des enfants traduits devant le juge de paix. 

Ce projet de loi est dû à l'initiative parlementaire. Le rapport 
a été présenté par une commission spéciale et le projet sera discuté 
en même temps que le projet de loi sur la protection de l'enfance. 
Sî nous n'étions pas un Congrès international, je vous prierais 
d'émettre le vœu que les Chambres belges s'occupassent le plus tôt 
possible de ces projets de loi pour faire ce qu'on a fait législatîve- 
ment à l'étranger. 

M. ROUSSEL, Président. — Nous sortirions de nos attribu- 
tions. 

M. COLAERT. — Cest pour cela que je fais une réserve. 

M. ROUSSEL, Président. — Voici un vœu qui est déposé, 
comme conclusion des observations très intéressantes que M. de 
Wattines nous a faites sur Ruysselede: « L'entretien d'un enfant 
interné ou mis à la disposition du Gouvernement, sans condamna- 
tion, sera réduit au taux le plus bas ». (Applaudissements), 

Ne perdons pas notre caractère de Congrès international. Il 
s'agit ici d'une question financière. Il faudrait savoir aussi si cet 
entretien de l'enfant au taux le plus bas n'aurait pas pour résultat 
de réduire son éducation à rien. L'observation ne manque peut- 
être pas de fondement 

M. de CHAUVERON. — Il suffit qu'elle soit insérée au 
procès-verbal pour porter ses fruits. Il n'est pas nécessaire que 
nous en fassions l'objet d'un vœu. 

M. ANSPACH-PUISSANT, Membre de la Chambre des 
représentants de Belgique. Président de la Société protectrice des 
enfants martyrs à Bruxelles. — Je suivrai le conseil donné fort 
sagement par l'honorable M. Colaert en ne touchant pas aux 
questions qui concernent la législation belge ; ainsi je me confor- 
merai peut être plus à son précepte qu'à son exemple. (Rires). 
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Deux mots de réponse d'abord à M. Eeman qui a critiqué cer- 
tains points du rapport de M. Le Corbesier. L'honorable rappor- 
teur a été beaucoup moins absolu que ne le prétendait M. Eeman. 
Je vois, à la page 3 du rapport, que dans les grands centres, il s*est 
constitué des Comités spéciaux, indépendants les uns des autres. 
Là où Ton n'a pas toutes les ressources des grands centres, il est 
naturel que les Comités qui ont pour but de s'occuper des enfants 
mis à la disposition du Gouvernement étendent leur sphère 
d'action aux enfants soit véritablement martyrs, souffrant de 
mauvais traitements, soit moralement abandonnés, et dont l'âme 
souffre alors plutôt que le corps. 

Dans les grands centres, il s'est fondé de nombreuses sociétés, 
en Belgique, qui agissent dans des sphères plus restreintes: les unes 
s'occupent des enfants martyrs, les autres des enfants moralement 
abandonnés. Ailleurs il en est qui protègent ces deux catégories 
d*enfants. Elles s'entendent très bien avec les Comités officiels, 
dont la sphère d'action est limitée aux enfants mis à la disposition 
du Gouvernement. Ce principe est sage ; quelle que soit la législa- 
tion d'un pays, il est bon, là où les efforts peuvent se spécialiser, 
où les localités sont assez importantes pour que différentes sociétés 
agissent dans les diverses directions, il est bon,dis-je que les choses 
se pratiquent ainsi. 

Le n° I des résolutions du Congrès de 1890, parle du placement 
dans les familles et le n® 4 des modes d'éducation. 

Bien souvent, notre expérience dans la Société protectrice 
des enfants martyrs de Bruxelles nous Ta appris, les enfants 
moralement abandonnés ou martyrs, dont nous avons à nous 
occuper, ont des germes de vices déjà si développés, présentent 
des tares éducationnelles si grandes, que le placement dans les 
familles devient impossible, et qu'il est nécessaire de les placer 
dans les internats ou en apprentissage, dans des métiers assez 
durs, chez des patrons pouvant avoir des rapports fréquents avec 
l'autorilc. Donc, tout en approuvant l'énonce de principe adopté 
par le Congrès précédent, je crois qu'il y faudrait introduire une 
légère modification. Si Ton considère que le placement dans les 
familles est reconnu le meilleur, on peut tout au moins supprimer 
le terme a en principe » et introduire un amendement en disant : 
Ce placement ne sera reconnu le meilleur, que lorsque l'enfant 
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n'aura point de tares exigeant qu'il soit placé dans des Écoles de 
bienfaisance ou dans des internats. Avec cette réserve, nous pour- 
rons voter Oui sur la première question, sinon je serai forcé de 
m'abstenir. 

J'ai l'honneur de proposer par amendement d'ajouter à la réso- 
lution projetée la phrase suivante : Il estime cependant qu'il y a 
lieu d'ajouter aux résolutions i et 4 du Congrès de 1890, les mots 
c( sauf en ce qui concerne les enfants reconnus vicieux ». 

M. ULVELING, Vice-Président. — Je tiens à dire que les 
résultats obtenus dans mon pays, dans le Luxembourg, sont des 
plus heureux. Avant 1890, la maison de correction était encore 
installée dans une prison de l'État. C'est après le Congrès de 1890 
qu'elle a été placée dans un bâtiment séparé. Par cela môme on a 
réalisé un progrès immense. On a appliqué aux enfants dont il 
s'agit, un système plutôt éducatif que répressif; de plus on leur 
apprend un métier auquel ils pourront un jour demander leur 
pain. Je me permettrai de distribuer aux membres de la section, 
un rapport dans lequel j'ai consigné mes observations à ce sujet. 

Quelques mots sur le p'acement dans les familles. Les résultats 

de ce système ont été des plus favorables. Une simple statistique 

vous les fera connaître. Avant 1891, les placements dans les 

familles étaient pour ainsi dire nuls. Aujourd'hui ce sont les 

patrons qui viennent demander les enfants, tandis qu'autrefois, ils 

n'étaient guère disposés à se charger d'enfants qui sortaient de 

prison. C'est ainsi que sur 50 enfants, une douzaine a. depuis 1891, 

pu être placée dans les familles et on n'a échoué qu'avec un seul. 

Voici comment s'effectue le placement: c'est l'Administration des 

prisons, de commun accord avec le Procureur général, qui est 

autorisée à placer ces malheureux en apprentissage. On les place 

chez des artisans de la campagne où on leur apprend un métier. 

Pendant les deux premières années, c'est le patron qui est payé, 
après c'est l'apprenti qui reçoit quelques gratifications. Elles sont 
placées à la caisse d'épargne pour lui être remises quand il quitte 
le patron, de façon qu'il puisse ainsi entrer avec son métier et un 
petit pécule dans les luttes de la vie. 

M PETITHAN, Docteur en Médecine à Liège. — Il n'y a 
pas encore lieu d'entonner un chant de victoire sur les résultats du 

3A 
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Congrès d'Anvers. Nous avons formé à Lièsie un comité de sons 
pratiques, médecins, avocats, membres du bureau de bienfaisance. 

A notre tôte se trouve M. Thiry, professeur à TUniversité de 
Liège, qui est un homme très dévoué et très enthousiaste du 
séjour des enfants chez les nourriciers à la campagne. Nous croyons 
qu'il faudra encore quelque temps avant d'être à même d'appré- 
cier les résultats réels de ces placements. Ce n'est pas après trbis 
ans qu'on peut décider du meilleur système d'éducation pour ces 
enfants. Nous sommes obligés de faire une distinction entre les 
enfants martyrs, les enfants moralement abandonnés et ceux qui 
sont mis à la disposition du Gouvernement. Les résultats obtenus 
pour ces derniers ne sont pas mauvais. 

Quant aux enfants martyrs, ces résultats sont complètement 
nuls. La plupart des gens auxquels nous les avons confiés, sont 
incapables de les élever. Il y a un grand affaiblissement dans 
l'esprit de famille, un grand reLîchement dans les principes d'édu- 
cation. 

Il est bien difficile de trouver des gens qui comblent la lacune 
d'une bonne éducation pour les enfants moralement abandonnés 
ou les enfants vicieux. 

Il y a une catégorie d'enfants des plus difllciles, dont nous ne 
savons que faire : ce sont les enfants des prostituées. 

Nous avons essayé de les placer dans les familles, chez de 
bonnes femmes ; les résultats du système ont été déplorables. Il 
n y a pas moyen de confier cette catégorie d'enfants à des particu- 
liers. Je suis convaincu que le seul système qui pourrait porter des 
fruits serait celui qui confierait ces enfants à l'éducation collective, 
à des établissements de charité, sous la direction de médecins, à 
des établissements spéciaux, comme il en existe à Waterloo ; il y 
a là un petit couvent où l'on reçoit les enfants depuis l'Age de 
i8 mois. J'ai plus de confiance dans cette éducation donnée collec- 
tivement par des personnes ayant autorité, faisant de cela la pré- 
occupation de toute leur vie, que dans des nourriciers qui sont 
généralement très mal élevés et ne présentant aucune espèce de 
garantie. 

M. ROUSSEL, Président — Je ferai remarquer que le mot : 
en/ant martyr est une expression particulière «î la Belgique. En 
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France, nous disons enfants maltraités. Cette définition se trouve 
dans la loi de 1883 et dans celle de i88g. On ne peut comprendre 
le mot • enfant martyr » dans une rédaction visant tous les pays 
qui participent au Congrès. 

Quant à ce qu'a dit M. Petithan, il recevra en partie satisfaction 
par la proposition de M. Anspach. 

M. CLÉMENT, Avocat. — Quoi qu'on ait pu dire, le place- 
ment dans les familles, tel qu*il est pratiqué à l'égard des enfants 
assistés et des enfants moralement abandonnés, n'a pas répondu 
partout à Tattente générale : à Anvers notamment le bureau de 
bienfaisance a renoncé à ce système parce que les parents nourri- 
ciers exploitaient maintes fois les enfants qui leur étaient confiés. 
C'est ce qui m'amène à vous entretenir d'un régime préconisé par 
moi au Congrès d'Anvers en 1890, qui n'a été expérimenté nulle 
part, à ma connaissance tout au moins, malgré l'accueil favorable 
qu'il avait reçu de mes collègues. 

Tout le monde est d'accord pour condamner le système de 
rinternement. L'enfant que l'on place dans un établissement perd 
l'habitude de vivre en liberté. 

Que deviendra-t-il le jour où il sera appelé à se diriger lui-même.^ 
Habitué à suivre l'inspiration d'un supérieur, sans initiative, ne 
connaissant rien de la vie entrevue par lui à travers les barreaux 
grillageant la maison où il a été recueilli, il sera désorienté ; 
subira l'influence mauvaise ou bonne du premier individu qu'il 
rencontrera, mauvaise surtout, et il tombera finalement dans la 
fange dont la société a voulu le préserver. 

Est-ce à dire pour cela que l'autre régime, le placement isolé 
dans les familles, n'offre que des avantages ? Il me paraît que 
toutes les sympathies convergent actuellement vers lui par un 
engouement un peu irréfléchi, et vous venez d'entendre plusieurs 
de nos collègues exprimer leurs réserves quant à son efficacité 
absolue. Evidemment ce réprime est l'idéal. Procurer à l'enfant 
qui n'a jamais connu que l'indifférence, la grossièreté, la brutalité, 
les coups même de parents barbares, une famille qui l'adoptera, 
relèvera, le moralisera, l'aimera, c'est une tâche éminemment re- 
commandable. Ce qu'il faut donner à Tenfant orphelin, à l'enfant 
moralement abandonné, c'est un foyer, c'est une mère surtout dont 
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rinftuence sera toujours plus puissante que l'autorité d'un homme, 
lors môme qu'elle s'exercerait avec tact et avec bienveillance. 

Autant que quiconque, je suis donc partisan du placement dans 
les familles, mais la sympathie que j'éprouve pour lui ne m*empêche 
pas d'en apercevoir les inconvénients. Précisément parce que c'est 
l'idéal, c'est un mode d'éducation qui a ses difikultés, ses dangers, 
ses déboires. N'arrivera-t-il pas souvent, n'est-il pas arrivé, que les 
enfants seront placés chez des personnes n'ayant ni les qualités du 
cœur, ni les aptitudes d'intelligence nécessaires pour comprendre 
et pratiquer la mission qui leur est dévolue.'^ J'ai parcouru les rap- 
ports de plusieurs sociétés s'occupant de l'éducation des enfants 
orphelins et de la moralisation des enfants abandonnés. Nous dé- 
bordons d'éloges adressés aux parents adoptifs. Mais ne perdez 
pas de vue que l'expérience n'a été tentée que dans des proportions 
assez restreintes. Le jour où il s'agira de veiller à l'avenir de tous 
les enfants orphelins ou abandonnés en les plaçant dans des 
familles, vous ne constaterez plus cette abondance de demandes 
dont se félicitait un orateur il y a quelques instants. Vous viendrez 
vous heurter à de nombreuses difficultés, surtout quant à la sur- 
veillance que vous devrez exercer sur les enfants et les personnes 
qui les recueillent. 

Comment-voulez vous que les membres de vos comités, dispo- 
sant d'un temps mesuré, car ils doivent vaquer à leurs occupations, 
puissent pratiquer un contrôle bien edlcace sur un nombre consi- 
dérable de pupilles disséminés dans une foule de localités éloignées 
les unes des autres ? 

Je ne veux pas médire de ces comités,mais je déclare que je n'ai 
dans leur intervention qu'une confiance limitée. 

Aussi ai-je proposé au Congrès de 1890, et je réitère ma propo- 
sition, de grouper les enfants dans une localité ou dans plusieurs 
localités contigûes, formant une agglomération. 

Pourquoi n'agirait-on pas envers les orphelins ou les enfants 
moralement abandonnés comme on a procédé en Belgique à 
l'égard des aliénés ? Tous les ouvrages publiés jadis sur la colonie 
de Gheel se terminaient par cette conclusion : •* la colonie de Gheel 
est et restera unique. »» Or, les événements se sont chargés de 
donner un démenti à cette prédiction, car la colonie de Lierneux, 
dont l'organisation a été calquée sur celle de Gheel, est en pleine 
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voie de prospérité. Or la création d'une colonie d'enfants souffri- 
rait moins de difficultés. Nombre de gens qui refuseraient de 
donner l'hospitalité à un fou ouvriraient volontiers les portes de 
leur demeure à un enfant orphelin ou moralement abandonné, sur- 
tout si aucun enfant n'avait apporté à leur foyer la joie de sa venue. 

Les avantages du système que je défends sont multiples, tout 
en réunissant les bienfaits du placement dans les familles; je vais 
les énoncer brièvement. 

!• La surveillance des comités de patronage serait considéra- 
blement facilitée et par conséquent deviendrait plus active et plus 
sérieuse. 

2° Surexcités par la jalousie et l'intérêt, les parents adoptifs se 
contrôleraient les uns les autres et dénonceraient à lautorité les 
écarts qu'ils relèveraient. 

3** Les administrations des communes qui recevraient ces 
colonies, par crainte de voir compromettre une source importante 
de revenus pour leurs administrés, veilleraient au bon renom de 
leurs localités; elles réprimeraient tous les abus qui leur seraient 
indiqués, tandis qu'actuellement elles ne se préoccupent nullement 
du sort des quelques enfants hospitalisés chez elles. 

4° Au milieu de ces agglomérations, il serait possible de construire 
des écoles professionnelles, agricoles ou industrielles, où l'enfant 
suivrait des cours théoriques et pratiques qui lui procureraient 
des connaissances capables d'en faire un bon contre-maître ou un 
bon chef de culture. De nos jours les enfants placés en apprentis- 
sage par les comités n'acquièrent qu'une instruction professionnelle 
souvent rudimentaire, et lorsqu'il s'agit plus tard pour eux de 
gagner leur vie, ils se trouvent dans l'impossibilité d'obtenir un 
travail suffisamment rémunérateur. Ils ne sont pas si rares qu'on 
le suppose, les nourriciers qui exploitent leurs enfants adoptifs ou 
ceux imposant une besogne vulgaire, au-dessus de leurs forces et 
parfois même dégradante. J "ajoute qu'on ne saurait pas trop déve- 
lopper l'enseignement professionnel qui, en Belgique en province, 
un peu partout d'ailleurs, n'occupe pas la place qui lui est due. 

50 Le personnel enseignant exercerait un contrôle rigoureux 
tant sur les tuteurs que sur les pupilles, et selon moi ce n'est pas 
une considération à dédaigner, car il importe de renforcer le plus 
possible la surveillance qui, dans les conditions actuelles, est insuf- 
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fisante, malgré Tardeur et le dévouement des membres composant 
les comités de patronage. 

Donc à tous les bienfaits que Ton attribua avec raison à l'éduca- 
tion de famille, le régime que je préconise ajouterait plusieurs 
avantages sur lesquels je me permets de provoquer votre attention, 
et ce système, que je ne prône pas comme devant être unique, 
contribuerait probablement à l'amélioration du sort des orphelins 
et des enfants moralement abandonnés. 

M. LEVY, Vice Président. — Je propose la résolution suivante : 
a Le Congrès, approuvant les résultats des expériences faites en 

Belgique et à l'étranger, est d*avis que l'application des principes 

adoptés par le Congrès d'Anvers de 1S90, en matière de protection 

de l'enfance, a répondu à Tattente. » 

Il y a un amendement de M. Anspach ainsi conçu : « Sauf en ce 

qui concernejes enfants reconnus vicieux. » 

M. ANSPACH-PUISSANT - Monsieur le Président, je 
désirerais qu'on introduisit ces termes « sauf en ce qui concerne les 
enfants reconnus vicieux » comme finale des résolutions une et 
quatre du Congrès de 1890, qui préconisent le placement dans les 
familles. 

Quant aux reproches que M M . Clément et Petithan adressaient 
à leurs nourriciers, ce sont des reproches que nous ne pouvons 
admettre, pour notre part. Il leur appartient de faire un meilleur 
choix, de trouver de bons nourriciers. Les motifs allégués pour 
changer nos résolutions, doivent être tirés de la nature des enfants. 
Le comité de patronage est responsable s'il choisit un mauvais 
nourricier. Il n'a qu'à s'en prendre à lui-même s'il n'a pas bien 
organisé son enquête et s'il a fait un choix malheureux. {Appro- 
bation.) 

M. BEECKMAN, Vice Président. — En expliquant son amen- 
dement, M. Anspach lui a attribué une portée qu'il n'avait pas 
tout d'abord. l\st-ce que dans la pensée de l'honorable membre, 
l'application des résolutions du Congrès de 1890, en ce qui concerne 
le placement d'enfants vicieux dans les familles, aurait eu un mau- 
vais résultat } 

M. ANSPACH-PUISSANT. — Les résultats auraient été 
mauvais, si l'on avait appliqué les principes des paragraphes i et 
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4 du Congrès de 1890 aux enfants vicieux, et ceux-ci sont trop 
nombreux pour pouvoir considérer leur cas comme exceptionnel. 

M. BEECKMAN, Vice- Président. — Nous sommes appelés à 
constater une situation de fait. Les résolutions du Congrès de 1890, 
ont été appliquées : Quelle opinion peut- on avoir des résultats de 
cette application ? J'avais compris que tout le monde était d avis- 
qu'elles avaient donné de bons résultats et je crois que c'est aussi 
la pensée de M. Anspach. Dans ces conditions, ce qu'il y aurait de 
plus sage, ce serait de laisser ces résolutions telles qu'elles sont et 
d'apprécier brièvement le résultat expérimental que leur applica- 
tion a consacré. Répondons simplement à la question par un Oui 
ou par un Non. Ainsi le principe que veut sauvegarder M. 
Anspach le serait absolument. Il resterait vrai, aujourd'hui 
comme en 1890. que les enfants vicieux ne doivent pas ôtre placés 
dans les familles. C'est une question de circonstance, d'individualité, 
qui est absolument étrangère à la question même de fait que nous 
avons à résoudre, à savoir si les principes adoptés en 1890 ont 
donné de bons résultats. Sur ce point, jusqu'ici, nous n'avons pas 
entendu de contradictions. 

M. DEROUIN, Secrétaire général de l'Assistance publique à 
Paris. — Les enfants moralement abandonnes ne sont pas néces- 
sairement des enfants vicieux, ces derniers ne constituent qu'une 
exception ; à supposer qu'il fût mauvais de placer dans les familles 
les enfants moralement abandonnés et vicieux, cela n'impliquerait 
pas que les principes votés en 1890, eussent donné de mauvais 
résultats dans leur application à l'ensemble des enfants moralement 
abandonnés. Il y aurait donc lieu de ne pas voter l'amendement 
de M. Anspach. Si vous l'adoptiez, vous feriez imprudemment 
échec au principe qui a été admis en 1890, après une très longue 
discussion, du placement dans les familles. 

Il n'est pas possible que, incidemment, sans débats préalables, 
sans aucune inscription à l'ordre du jour, vous démolissiez en cinq 
minutes ce que vous avez fait il y a quatre ans. 

M. JACOBS. — Le bureau semble nous convier à répondre par 
un Oui ou par un Non à la première question. Cela ne serait point 
pratique. Une question aussi complexe, où Ton vise un ensemble 
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de principes, ne peut-être résolue par un simple Oui ou un simple 
Non. Le rapport de M. Le Corbesier ne conclut pas. Après avoir 
entendu les explications de MM. Petithan et Clément, nous 
pourrions dire que notre section n'est pas suffisamment éclairée 
actuellement après Texpérience trop restreinte que nous avons 
faite pour répondre, d'une façon générale, à la première question. 

M LE PRÉSIDENT. — Il y a évidemment beaucoup de 
personnes qui sont fixées sur les résultats de l'application des prin- 
cipes de 1890 ; cela résulte de l'ensemble de la discussion. Néan- 
moins, je mets aux voix la proposition de M. Jacobs, tendant à 
dire que le Congrès n'est pas suffisamment éclairé. 

Cette proposition est rejelée. 

M. ROUSSEL, Président. — Un certain nombre de membres 
proposent de répondre à la première question par un Oui ou par 
un Non. 

M. COLAERT. — Pour éviter tout malentendu nous pour- 
rions répéter la question dans la réponse et dire : L'application 
des principes adoptés par le Congrès etc., a répondu à l'attente 
du Congrès. 

M. ROUSSEL, Président. - C'est la môme chose. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Il y a un sentiment de déférence 
qui doit nous engager à tenir compte, dans une certaine mesure, 
des observations présentées par nos collègues. Voici une formule 
qui me paraît de nature à donner satisfaction à tout le monde. 
C'est peut-être beaucoup de présomption que d'en juger ainsi ; on 
admire facilement son œuvre et vous me le pardonnerez. {Rires,) 

« Sous le bénéfice des observations présentées au cours de la 
discussion et sur lesquelles la section n'a pas à se prononcer, 
l'assemblée constate que les renseignements fournis par les délégués 
de Belgique et de l'étranger attestent le caractère pratique des 
résolutions votées en 1890. » 

M. BEECKMAN, Vice Président. - N'y a-t-il pas dans cette 
formule une contradiction } Nous disons d'un côté : nous tenons 
compte des observations présentées, puisque nous en admettons le 
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bénéfice, et de Tautre, nous n'en tenons pas compte puisque la 
section n'a pas à se prononcer à leur sujet. Laissons de côté le 
membre de phrase « sous le bénéfice des observations présentées 
au cours de la discussion. » La valeur des observations de chacun 
s'appréciera par la lecture des procès-verbaux. -^.^ 

M. ROUSSEL, Président. — Nous aurions à voter aussi sur 
Texception faite par M. Anspach au sujet des enfants vicieux. 

M. CORNAZ. — La première question a donné lieu à un 
échange de vues qui a modifié ma manière de voir. Je ne crois pas 
qu'il soit utile de répondre par un Oui ou par un Non. Le résultat 
de l'application des principes de 1890 est diversement apprécié. 
C'est une affaire de sentiment. Je demande qu'il ne soit pas émis 
de vœu. 

M. COLAERT. — La proposition de M. Campioni revient à ^ 
celle que j'aî déposée moi-même et qui me semblait approuvée par 
le bureau. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici la formule que propose le 
bureau ; - Le Congrès approuvant les résultats des expériences 
faites en Belgique et à l'étranger, est d'avis que l'application • des 
principes adoptés par le Congrès d'Anvers en 1890, en matière 
de protection de l'enfance, a répondu en général à l'attente. « 

M. COLAERT. — Ces mots « en général />, dont j'ai demandé 
l'insertion, rendent la formule acceptable 

M. ANSPACH-PUISSANT. — En présence des mots - en 
général •» je retire mon amendement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la formule dont je 
viens de donner lecture. 

Adopté — {Applandisscvicnts ,\ 

La séance est levée à i; 1/2 h. 
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Séance du 27 Juillet 1894. 

PRÉSIDE^XE DE M, RoUSSEL, PRÉSIDENT. 

La Séance est ouverte à 9 heures. 

Siègent au bureau : MM. Levy, BEECKidAN, Ulveling, Vice- 
Présidents, et Camimoni et Loix, Secrétaires. 

M. ROUSSEL, Président. — Uordre du jour appelle la discus- 
sion de la seconde question : Quels sont Us moyens à employer pour 
arriver à connaître hs enfants maltraités ou moralement abandonnés sur 
lesquels la protection du patronage doit s'exetcer ? 

* Il y a, sur cette question, un rapport de M. Joly, Professeur à 
l'Université de Paiis. Il n'est pas ici pour le moment, il est retenu 
dans une autre section. 

M. LEVY, Vice-Président. — Je demande la permission de 
présenter à la secnon quelques observations sur la seconde question. 
Je n'hésite pas à nommer cette question une des principales qui 
nous soient soumises. 

En effet, la société en général, ne peut dire qu'elle est arrivée 
par toute une multitude de fonctionnaires, en ordre hiérarchique, à 
exercer une surveillance active contre les malfaiteurs. 

Par contre, noli c but n'est pas de veiller contre le délit consommé, 
mais en pratiquait la règle : il vaut mieux prévenir que guérir, 
nous voulons soustraire les enfants moralement abandonnés- à 
rinfluence funeste de leurs parents. Le mot moralement abandonnés 
est significatif et forme la ligne de démarcation avec les délits dans 
le sens propre du mot. Non pas que notre action ne nous mène 
souvent en face d'un délit. Plût à Dieu que cela fût ainsi ! Mais 
alors le délit est ce qu'on appelle delictum coniinuum et consiste 
dans un mauvais traitement journalier, dans un manque de soins, 
dans une soustraction d'aliments nécessaires, dans l'exploitation de 
Tenfant, le tout déguisé par le droit de châtiment, masqué par la 
puissance paternelle et surtout par l'intimité de la demeure. Il faut 
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donc comme le questionnaire le dit très exactement : « nriiver à 
connaître les enfants maltraités ou moralement abandonnes...» Une 
fois le mal connu, la guérison suivrait. 

La ir« question qui se pose, à mon avis, est celle-ci : Y a-t-il un 
moyen direct pour aboutir à la connaissance dont nous parlons ? 
Jliésite fort à le croire, si nous désirons que cela soit, l'initiative 
individuelle et non corporative nous servirait de guide. 

Pourtant il y a des personnes qui prétendent qu'on n'a qu'à les 
accompagner dans leurs tournées pour avoir bientôt le cœur navré 
des expériences qu'on va faire, ces personnes, c'est triste à dire, sont 
des agents de sociétés d'assurances pour les frais de sépultures. Il y 
a quelques années, une société philanthropique dans mon pays, 
Xz. M^Mtschappij M Nui van't Algemeen, dont j'ai l'honneur d'être le 
Président temporaire, invitait une commission de lui faire un rapport 
sur les Begrafcnisfouds. Il résulte .de cette œuvre très méritoire et 
très nourrie de faits, que les sociétés dont je parle ne sont pas sans 
influence sur la mortalité des enfants, parce que l'éventualité se 
présente que les parents spéculent sur la mort des enfants pour 
s'emparer de la somme assurée. 

Il s'agit de savoir dans quelle mesure ce fait terrible existe. Ce 
point n'est pas sans importance, parce que presque toute la popu- 
lation ouvrière chez nous est assurée pour un montant d'à peu près 
12 millions et demi. 

Tout le monde est d'accord que le fait mentionné ne se présente 
que dans les bas-fonds et trouve une sincère réprobation chez la 
grande majorité de cette classe laborieuse. Même avec cette restric- 
tion, la commission, dont je parle, ne considère la plaie sociale qui 
nous occupe, que comme une exception, tandis que les autorités 
sanitaires ont des vues moins optimistes. Pour conclure, il faudrait 
des données statistiques, qui, à l'heure qu'il est. nous font défaut. 

Cela prouve à mon avis que le champ d'observation de qui que ce 
soit, est de beaucoup trop restreint pour qu'on puisse se promettre 
quelques succès de démarches non organisées selon une méthode 
fermée et préconçue. Heureusement la Grande-Bretagne nous sert 
d'exemple en nous montrant la voie. 

J'ai devaut moi un petit livre de Miss Gertrude M. Tockwell, 
Litve : f. i. dont le contenu est beaucoup plus large que le contenant 
et que je désirerais entre les mains de tous ceux qui s'intéressent à 
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nos questions. In ch : IX p. 127, on trouvera The W, c'est-à-dire 
l'œuvre (jue la société se propose avec la loi The Children IV 
Charter de 89, qu elle a déjà obtenu. Par cette loi, c'est Tauteur qui 
l'atteste, l'abandon des enfants est un délit et établit une amende 
forte contre ceux qui ont des enfants à leur charge et les négligent 
ou les maltraitent. Vous voyez la conséquence. L'abandon moral 
change de nature par cette loi et devient abandon criminel. Aussitôt 
les fonctionnaires du code pénal deviennent nos auxiliaires et les 
moyens beaucoup plus efficaces nous donnent leur appui. 

En conformité avec ce caractère de la société, le droit de recherche 
lui a été donné, de sorte que la demeure ne reste plus close dès 
qu'il y a raisonnablement lieu de croire (reas-cause) qu'une 
infraction contre des enfants ait été perpétrée. 

Il va sans dire que la même loi confère le droit d'ôter la puissance 
paternelle aux parents indignes, pour donner le droit de garde à 
ceux élus par la société. Nonobstant ces moyens efficaces mis par 
la législation à la disposition de la société, celle-ci commence 
toujours son intercession par des remontrances aux parents et ne 
poursuit que dans les cas inévitables, avec ce remarquable résultat 
que la poursuite n'est nécessaire qu'une fois sur neuf. De cette 
manière, la société a donné son secours à soixante onze mille enfants, 
et pour le futur, ceci vous donnera la mesure de sa force d'expansion; 
elle ne désire rien moins que : un nouveau code pour enfants, un 
tribunal à part pour l'appliquer, une division du Gouvernement de 
l'État concernant les enfants et un ministre de la couronne chargé 
de défendre leurs intérêts devant les Parlements. 

Je ne voudrais pas appeler illusions, ces idées généreuses. 
J'aime mieux m'inspirer d'un exemple tellement engageant, et j'ai 
l'honneur de vous faire comme réponse à la 2«»® question la propo» 
sition suivante : 

Le congrès est d'avis que la fondation d'une société à l'instar de 
celle qui, sous le nom de société pour prévenir la cruauté contre les 
enfants, est à l'œuvre en Angleterre, est un des principaux moyens 
pour aboutir à la connaissance désirée. (Applaudissements,) 

M. LEVOZ, A., Substitut du Procureur du Roi, à Verviers. — 
Je partage absolument l'opinion de M Lev3^ Je pense aussi quil 
convient que ce soient des sociétés spéciales, en Belgique notamment 
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les sociétés de patronage pour la protection de l'enfance et des 
enfants martyrs, qui s'occupent de rechercher quels sont les enfants 
auxquels il convient d'apporter aide et protection. Il faut employer 
des moyens pratiques. En premier lieu il convient que les sociétés 
de patronage entrent en relation avec la magistrature et demandent 
au Parquet de leur signaler les enfants qui sont en butte aux mauvais 
traitements de leurs parents» de même que ceux qui sont l'objet de 
poursuites judiciaires. Tout procès-verbal dressé à charge d'enfants 
ou pour faits commis contre des enfants doit être envoyé au Parquet; 
il est donc facile d'être par lui parfaitement renseigné. 

Le second moyen c'est que des rapports fréquents, continus, 
s'établissent entre les sociétés de patronage et les autres sociétés 
privées et les institutions officielles. 

Ainsi, les institutions officielles de charité, comme en Belgique les 
bureaux de bienfaisance et autres, sont constamment en relation avec 
les ménages d'ouvriers. De même, les associations " charitables 
privées sont également en relation avec cette classe de la société ; 
or, c'est principalement dans la classe pauvre que l'on rencontre les 
enfants auxquels nous devons nous intéresser. 

Un troisième moyen serait que les sociétés de patronage ou de 
protection de l'enfance délégassent spécialement certains de leurs 
membres, pour rechercher ces petits malheureux. Journellement de 
petits colporteurs, des marchands d'allumettes et de journaux, des 
marchandes de' fleurs viennent nous importuner de leurs sollici- 
tations : il y a lieu de s'intéresser à leur sort. Très souvent ils doivent 
rapporter au logis une somme déterminée, sinon ils sont roués de 
coups. Leurs parents exigent cette redevance. Au lieu de se 
débarrasser de leurs importunités en leur faisant l'aumône ou en 
leur achetant leurs menus objets, il convient de leur demander d'où 
ils viennent, ce qu'ils font, quels sont leurs parents, de rechercher 
en un mot s'il faut ou non leur venir en aide. Il faut enfin faire 
appel à toutes les personnes qui sans faire partie de nos associations, 
s'intéressent à l'enfance, elles aussi pourraient nous indiquer les 
malheureux à prendre sous notre patronage. Les cas signalés seront 
soumis à une information ; l'on pourra s'adresser à la police, arriver 
à une protection intelligente et efficace. 

Je pense, comme M. Levy, qu'il ne faut pas s'attacher aux 
distinctions établies par le rapporteur, M. Joly. Qu'il s'agisse d'un 
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enfant de 3 à 7 ans ou d'un enfant plus âgé, notre intervention 
s'impose ; tous ont droit à notre assistance. (Applaudissements,) 

M. JASPAR, Avocat, Secrétaire de la Commission royale des 
Patronages (Belgique). — 

Messieurs, 

Quant à importance capitale de la question qui vous est soumise, 
je suis complètement de l'avis de M. Levy. Je crois que, actuellement, 
la recherche des enfants maltraités et moralement abandonnés, 
n*est pas organisée d'une façon complète et sérieuse. Or,ce problème 
intéresse non pas tant les enfants maltraités matériellement, physi- 
quement, que les enfants moralement abandonnés, c'est-à-dire les 
enfants qui mendient, qui vagabondent, qui sont livrés à toutes les 
embûches de la rue. Pour ceux-là, je crois que l'intervention de la 
police et du parquet n*est pas suffisante. Pour compléter, selon moi, 
il faudrait investir les sociétés d'enfants martyrs, les comités de 
patronage, toutes les œuvres de bienfaisance d'une action efficace et 
réelle. Ici encore, c'est l'initiative individuelle qui viendra à bout 
du mal . 

Dans ce but, je suis d'avis que le Congrès devrait formuler un 
vœu par lequel il souhaiterait que les agents attitrés, les fonctionnaires 
de ces sociétés de bienfaisance, puissent traduire devant le juge de 
paix les enfants mendiants ou vagabonds Ce serait une espèce 
d'action populaire, ce serait le droit, pour tout citoyen qui a à cœur 
l'intérêt et l'avenir de l'enfant, de le faire mettre à la disposition du 
Gouvernement, et de le soustraire à des parents indignes ou 
trop faibles. Actuellement, en Belgique spécialement, avec notre 
législation, les intérêts financiers des administrations communales 
s'opposent bien souvent à une intervention réelle et efficace de la 
police. Il est de nombreux enfants, notoirement connus comme 
mendiants et vagabonds, qui ne sont pas traduits devant le juge de 
paix, parceque la police n'intervient pas, ne veut pas intervenir ; et 
remarquez qu'en cette matière, il n'y a pas moyen de s'adresser au 
parquet, de forcer la police à agir. Lorsqu'elle ne veut pas faire un 
procès-verbal constatant la mendicité et le vagabondage, l'enfant ne 
peut être mis à la disposition du Gouvernement. Je pense donc 
que le Congrès devrait ajouter, au vœu formulé par M. Levy, la 
proposition suivante : 
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c II y aurait lieu notamment d'investir les agents attitrés de ces 
» sociétés du droit de traduire devant le juge de paix les enfants 
n mendiants ou vagabonds. » 

M. de CHAUVERON, Avocat à la Cour d'appel de Paris, — 
La législation anglaise a fait de l'abandon de l'enfant un véritable 
délit. £n France, la législation a permis de la façon la plus heureuse 
de rechercher les enfants maltraités et moralement abandonnés. 
Tous les citoyens sont en mesure de dénoncer à l'autorité publique 
ces enfants, et de faire intervenir le magistrat pour mettre fin à une 
situation malheureuse, alors même qu'elle ne résulte pas d'un délit. 

Vous connaissez notre loi du 24 Juillet 1889, sur la déchéance de 
la puissance paternelle. 

L'article II, paragraphe 6, est conçu en des termes tellement 
élastiques que les tribunaux pourront toujours prononcer la 
déchéance de la puissance paternelle quand on se trouvera en 
présence d'un enfant maltraité ou moralement abandonné, ou, selon 
l'expression française se trouvant en simple danger moral. 

Voici les termes du paragraphe 6 : 

« Peuvent être déclarés déchus des mêmes droits, en dehors de 
toute condamnation, les père et mère qui par leur ivrognerie 
habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse ou par de mauvais 
traitements ont compromis soit la santé, soit la sécurité, soit la 
moralité des enfants. » 

Il n'est pas possible de trouver un enfant véritablement en danger 
moral, sans que le tribunal puisse prononcer la déchéance de la 
puissance paternelle. 

Aussi que se passe-t-il ? Une société de patronage, un particulier, 
un voisin, un co-locataire s'aperçoivent qu'un enfant est en danger 
moral, que les père et mère s'adonnent à l'ivrognerie, qu'ils se livrent 
à de mauvais traitements, il n'y a qu'à s'adresser au parquet et lui 
signaler le fait. 

Immédiatement le parquet fait faire une enquête par la police, et 
par le juge de paix du canton du domicile des parents, et à la suite 
de cette enquête, le magistrat saisit le tribunal, s'il croit les faits 
suffisamment établis. Voilà ce qui donne satisfaction complète à ceux 
qui recherchent les moyens de trouver et de connaître les enfants 
maltraités et moralement abandonnés. Vous voyez que^ dans notre 
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législation, sans avoir fait un délit de l'abandon de l'enfant, on a 
permis de la façon la plus complète, à toutes les sociétés de patronage 
sans exception, à tous les citoyens, de dénoncer à l'autorité publique 
le cas d'un enfant en simple danger moral, et de provoquer la 
cessation de cette situation. 

Notre loi que l'on appelle toujours la loi sur la déchéance de la 
puissance paternelle, contient un titre II très-important dans lequel 
il ne s'agit pas de la déchéance de la puissance paternelle Cette 
partie de la loi ne va pas aussi loin. Elle ne prononce pas la 
déchéance de la puissance paternelle, mais une sorte de dessaisis- 
sement temporaire de la puissance paternelle. Ce dessaisissement 
s'opère tantôt avec le concours des parents, tantôt sans leur inter- 
vention. Ainsi, un enfant vagabonde, il est rencontré par un citoyen 
quelconque qui peut le mener au commissariat de police, ou par un 
agent de l'autorité publique. Généralement cet enfant est conduit à 
l'assistance publique. Là se trouve un bureau ouvert où l'on reçoit 
tous les enfants qui vagabondent. 

Certaines Sociétés de patronage, dans notre pays, s'occupent 
également de recueillir ces enfants. Lorsqu'ils ont été recueillis, le 
particulier, l'Administration ou la société de patronage qui les 
recueille ont une obligation : porter le cas à la connaissance de la 
police,dans les trois jours par une déclaration écrite. Cette déclaration 
est le point de départ d'un délai de trois mois, pendant lequel les 
parents auxquels on a notifié la déclaration faite, doivent venir 
réclamer leur enfant, faute de quoi, le délai expiré, le Tribunal 
adjuge la garde de l'enfant à la Société ou au particulier qui Ta 
recueilli, et la tutelle à l'État. 

C'est toujours l'État qui conserve la tutelle ; les particuliers ou les 
ssociations n'ont jamais que la garde de l'enfant. 

On le voit, notre législation et, en particulier la loi de 1889, 
comme la législation Anglaise, a pris soin de permettre aux 
Sociétés de patronage et aux particuliers, aussi bien qu'à l'Admi- 
nistration, de rechercher les enfants moralement abandonnés, et 
elle leur donne les plus grandes facilités de les retrouver, puisqu'il 
suffit d'une simple indication qu'il appartient à tout citoyen de 
fournir aux magistrats. (Applaudissements,) 



- 49 - . 

M. DESCAMPS. Substitut du Procureur du Roi, à Tournai. — 
Les honorables préopinants ont exposé divers systèmes absolument 
justes, et qui tous devront figurer dans le vœu qu'émettra la section. 
Mon seul but, en prenant la parole, est de signaler un de ces 
moyens qui a, je crois, une grande utilité pratique. Dans son 
discours d*hier, M. le Conseiller Le Corbesier vous a parlé de 
l'organisation des correspondants des comités de patronage en 
Belgique. Ces correspondants sont des personnes notables fixées 
dans différentes parties de l'arrondissement du comité central. Ils 
peuvent fournir au comité qui les emploie comme correspondants, 
des renseignements précis pour la recherche des enfants moralement 
abandonnés, comme pour la recherche des nourriciers, et aider à la 
surveillance des enfants et des nourriciers. Il existe dans certains 
arrondissements du pays une organisation qui ressemble beaucoup 
à celle dont M. Le Corbesier a parlé, mais établie sur des règles un 
peu plus précises, c'est l'organisation des comités cantonaux de 
patronage, ou des conseils de tutelle. On la retrouve entr'autres 
dans les arrondissements de Mons, de Tongres, de Termonde et de 
Tournai. 

Ce dernier comité étant le seul qui représente ces différents 
arrondissements dans la section, je crois devoir vous exposer briè- 
vement l'organisation des Comités cantonaux qui nous apportent 
une aide très efficace, tant pour la recherche des enfants moralement 
abandonnés que pour le recrutement des nourriciers et leur sur- 
veillance. 

Les arrondissements judiciaires sont divisés en cantons de justice 
de paix. Nous nous Sommes adressés à chacun des juges de paix 
qui, avec une obligeance à laquelle on doit rendre hommage, ont 
tous constitué, dans leur canton, un comité spécial, dépendant du 
comité d'arrondissement et composé d'un membre par commune 

Il s'établit donc des relations directes entre le Comité central et 
un habitant de chaque commune de l'arrondissenient. Nous corres- 
pondons avec le juge de paix qui, lui, s'adresse au délégué 
communal, et nous pouvons ainsi obtenir tous les renseignements 
nécessaires. 

M. Joly a signalé comme moyen de découvrir les enfants mora- 
lement abandonnés, d'abord l'inspection de la police, ensuite 
l'inspection administrative, l'inspection scolaire, et enfin la recherche 
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par les membirs du comité de patronage eux-mômes, des enfants 
mendiants. 

Mais, il s*agit de s'introduire dans la famille des gens de la 
campagne, qui forment, en Belgique et ailleurs, plus que la moitié 
4e la population. 

Or, les membres des comités cantonaux, qui sont des notables de 
leur commune, connaissent tous leurs concitoyens et sont les mieux 
placés pour nous renseigner. 

J'espère qu'il entrera dans les vues du Congrès d'ajouter aux 
différents modes qu'on a préconisés la création de correspondants 
dans chaque commune de l'arrondissement, correspondants particu- 
liers, libres, qui peuvent efficacement renseigner le Comité central 
sur l'existence des enfants martyrs et des enfants moralement 
abandonnés. 

M. COLAERT, Membre de la Chambre des Représentants 
(Belgique) . — Je ne puis me rallier aux conclusions de rhonorable 
M. Levy. Sans doute il est bon détenir compte des observations de 
chacun, et il est à souhaiter que dans tous les pays, intervienne une 
loi comme la loi sur la déchéance de la puissance paternelle qui 
existe en Frai. ce. M. Levy a déclaré que cette loi n'existe pas en 
Hollande, je l'engage à la présenter, et à la faire voter. En Belgique, 
en ce qui concerne les questions traitées tout-à-l'heure par le délégué 
de France, nous avons un projet qui se rapproche de la loi fran- 
çaise. Il serait inutile de faire exercer l'action populaire proprement 
dite parcequ'clle existe en fait. Il faut s'en rapporter aux comités de 
patronage pour qu'elle soit exercée efficacement. Quand nous aurons 
une loi sur la déchéance de la puissance paternelle, on connaîtra 
beaucoup mieux qu'aujourd'hui les enfants moralement abandonnés; 
ils seront sign:ilés par les parquets eux-mêmes qui auront charge de 
poursuivre. Nous sommes un Congrès international, mais nous 
pourrions émettre un vœu consistant à dire qu'il serait bon que, 
dans tous les pays, il y eût une loi prononçant la déchéance de la 
puissance paternelle dans certains cas. 

L'on nous demande les moyens à employer pour connaître les 
enfants mahiaités ou moralement abandonnés; rapportons-nous en 
d'une façon générale à la vigilance des comités de patronage. Sinon, 
nous aurons dos systèmes extrêmement variés, M. Levy en a exposé 
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un, M Joly en a un nuire. Chose singulièie. dans les Congrès, on 
peut se rallier, d'une façon générale, à peu près à toutes les résolu- 
tions proposées, on peut tout au moins adopter quelque chose de 
chacune ! Dans l'espèce on pourrait se contenter d'un vœu disant : 
« pour les moyens à employer en vue d'arriver à connaître les 
enfants maltraités ou moralement abandonnés, il faut s'en rapporter 
à la vigilance des Comités de patronage. » Ainsi l'action populaire 
dont on a parlé sera exercée d une manière efficace. 

Je sais que, dans certains pays, dans certains centres, à Paris par 
exemple, il existe pour faire connaître ces enfants, des sociétés 
particulières, mais elles seront toujours l'exception. Il y aurait de 
l'inconvénient à les multiplier. Les sociétés de patronage ont un 
champ extrêmement vaste devant elles, et je repète que c'est à ces 
sociétés qu'il faut s'en référer . 

M. LOIX, Sous-chef de bureau au Ministère de la Justice de 
Belgique. — Après le discours que vous venez d'entendre, je puis 
abréger le mien. J'appuie le vœu de M. Jaspar, mais j'arrive aux 
mêmes conclusions par d'autres raisons que je crois devoir briève- 
ment indiquer ; elles expliqueront d'ailleurs le sens de mon adhésion 
au vœu de M. Jaspar. 

Le rapport de M. le Professeur H, Joly distingue, au point de 
vue de la recherche des enfants moralement abandonnés, trois 
catégories d'enfants.. 

La première catégorie comprend les enfants qui attendent tout de 
leurs parents ; elle embrasse la période de l'enfance qui s'étend 
jusqu'à l'âge de 7 ans La seconde catégorie est celle des enfants en 
âge d'école; on peut fixer comme limite de cette seconde période de 
l'enfance l'âge de 1 3 ans. Enfin une dernière catégorie, les enfants qui 
peuvent être mis en apprentissage, comprenant les enfants à partir 
de l'âge de i3 jusqu'à 16 ou 18 ans. 

Je ne veux m'arrêter qu'un instant à la seconde catégorie d'enfants 
qui sont en âge d'école. 

M. le Professeur Joly fait justement observer, dans son rapport, 
que dans les pays où l'instruction obligatoire existe, Tenfant, qui ne 
fréquente pas assidûment l'école, se trouve, en réalité, presque 
toujours en état de vagabondage. Il préconise, dès lors, tout 
naturellement, pour faciliter la recherche des enfants moralement 
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abandonnés, une entente entre les sociétés de patronage et les 
comités scolaires, ainsi que la constitution d'un tribunal scolaire qui 
connaîtrait des délits de vagabondage de cette catégorie d'enfants. 

En Belgique, nous n'avons pas l'instruction obligatoire; le moyen 
indiqué par M. le Professeur Joly nous échappe donc. N'y aurait-il 
donc rien à faire dans les pays qui, comme la Belgique, n'ont pas 
inscrit dans leur législation le principe de l'instruction obligatoire? 
Je pense que oui, et ce moyen consisterait dans la bonne application 
et la saine interprétation de la loi sur la répression du vagabondage. 
La loi belge du 27 Novembre 1891, pour la répression de la 
mendicité et du vagabondage, s'abstient de définir le vagabondage. 
L'art. 347 du Code Pénal belge donne une définition générale 
conçue comme suit : c Les vagabonds sont ceux qui n'ont ni domicile 
certain, ni moyens de subsistance et qui n'exercent habituellement 
ni métier, ni profession. » 

Si l'on veut sen tenir strictement aux termes de cet article« 
l'enfant ne se trouverait jamais en état de vagabondage, car les trois 
conditions qui sont requises pour constituer le délit de vagabondage 
ne peuvent jamais se rencontrer chez lui. 

En effet, l'enfant a toujours un domicile légal chez ses parents, 
et, en tout cas, l'absence de domicile, en fait, ne peut lui être 
imputée à faute. D'autre part, les parents ont l'obligation de nourrir 
et d'entretenir leurs enfants. (Art, 2o3 du Code Civil.) 

Enfin, puisqu'il s'agit d'enfants à l'âge de 7 ans jusqu'à i3 ans, 
qui ne sont, par conséquent, pas encore en état d'exercer une 
profession ou un métier, il faut bien reconnaître que la troisième 
condition, requise par l'art. 347 du Code Pénal, ne saurait entrer en 
ligne de compte. Que faut-il en conclure? Evidemment, que la 
définition générale de l'art. 347 du Code Pénal, dans ses termes 
restreints, ne s'applique pas au vagabondage des enfants qui est 
d'ime nature paiticuhère. Il faut combiner l'article du Code Pénal 
avec l'esprit de la loi spéciale édictée pour la répression de la 
mendicité et du vagabondage des enfants. Or, en édictant des 
dispositions répressives contre le vagabondage des enfants, le 
législateur a dû évidemment tenir compte de leur situation spéciale 
au point de vue de ce délit. Et, en examinant cette situation, il faut 
reconnaître que ce qui caractérise le vagabondage des enfants, c'est 
l'état d'abandon moral, peu importe d'ailleurs que cet état d'abandon 
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moral soit le fait des parents ou soit imputable à l'enfant lui-même. 

Applique-t-on la loi dans cet esprit? J*ose affirmer que non et je 
me permettrai de citer un exemple à l'appui de cette affirmation. 
On me signalait récemment une jeune fille qui courait la rue du 
matin au soir et ne rentra;t jamais chez elle que vers minuit. Les 
réprimandes et les menaces des parents, de braves et honnêtes gens 
d'ailleurs et qui ne demandaient pas mieux que de pouvoir élever 
honorablement leur enfant, restèrent sans résultat. Il ne pouvait 
naturellement être question de confier cette jeune fille à une société 
de patronage pour un placement dans une famille où elle pourrait 
corrompre d'autres enfants. L'internement dans ime Ecole s'im- 
posait. 

Un membre du Comité de patronage s'est adressé à un Commis- 
saire de Police qui lui avait été spécialement recommandé comme 
étant dévoué aux œuvres de patronage. Voici la réponse textuelle 
de ce fonctionnaire : < Je ne puis dresser procès-verbal du chef de 
vagabondage contre cette jeune fille, que lorsqu'elle aura passé trois 
ou quatre nuits dehors. » 

On ne tient donc absolument aucun compte du but que la loi sur 
la répression du vagabondage a voulu atteindre en premier lieu, 
c est-à-dire la préservation morale de l'enfance. Non, il fallait que 
le vice eût complètement achevé son œuvre avant qu'on pût 
sk)ccuper de cette jeune fille I 

Je ne songe nullement à incriminer le fonctionnaire qui ne fait 
qu'exécuter les instructions formelles qu'il reçoit de ses supérieurs, 
car l'internement dans une Ecole de bienfaisance coûte, en Belgique, 
à la commune^ pour chaque enfant, la somme de fr. 220, — par an. 

Cet état de choses doit, à mon avis, disparaître et je me rallie à la 
proposition de M. Jaspar, parce qu'elle fournit un moyen pour 
atteindre immédiatement ce but. 

On objectera, sans doute, que le pouvoir accordé aux délégués 
des Comités de patronage d'arrêtet un enfant et de le conduire 
devant le magistrat serait exorbitant et pourrait prêter à l'arbitraire. 

Je reconnais que l'objection est très sérieuse ; c'est pourquoi je 
voudrais ajouter à la proposition de M. Jaspar, la condition que les 
délégués des Comités de patronage auxquels cette mission serait 
confiée devraient être agréés par le Gouvernement. 
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Pour prévenir larbitraire, nous aurons toujours la garantie de 
Tintervention du magistrat. 

M. CORNAZ, Juge fédéral, délégué du Gouvernement Suisse. 

Messieurs, 

Je veux très sommairement renseigner le Congrès sur ce qui se 
passe en Suisse, et répondre, en même temps, à la dernière question. 

La Suisse possède quarante deux sociétés de patronage. A 
l'inverse de ce qui a été dit tantôt par un honorable orateur, on 
trouve que ce n'est pas trop ; ces sociétés de patronage, dues abso- 
lument à l'initiative individuelle, sont pour la plupart officieusement 
reconnues par les Gouvernements des Cantons, ces Gouvernements 
leur délèguent une partie de leurs pourvoi rs, et cela parce que les 
Gouvernements sont, comme toutes les Administrations publiques, 
entravés par certaines habitudes bureaucratiques le plus souvent peu 
conciliables avec la protection de l'enfance. On s'exposerait sans 
cela à voir des employés en sous ordre, auxquels incomberait 
l'action administrative, agir avec indifférence, tandis que pour 
réussir il est nécessaire de mettre en œuvre toute son âme, tout son 
cœur, toute sa volonté, toute son intelligence. 

De cette situation des Sociétés de patronage et des autorités 
publiques, résultent des relations très directes et très suivies. 

Pour répondre à la deuxième question, je dirai qu'en Suisse, 
tantôt les Sociétés de patronage dénoncent au parquet les enfants 
moralement abandonnés ; tantôt le parquet, ayant reçu des rapports 
de police qui le renseignent sur la situation d'une famille, poursuit 
d'office la déchéance paternelle et, si la commune ne fait pas elle 
même le nécessaire, il envoie les enf^ints moralement abandonnés 
aux Sociétés de j. atronage, et celles-ci fonctionnent si bien, leurs 
membres sont si compétents, si dévoués, que le Gouvernement peut 
se décharger en grande partie sur elles du soin de pourvoir à l'édu- 
cation de l'enfant. 

Nous avons, dans tous les cantons, une législation spéciale ou une 
disposition du code pénal qui punit d'un internement dans une 
maison de travail et de correction, l'abandon de la famille par son 
chef. Le chef peut être condamné à un, à trois ou quatre ans 
d'internement dans un établissement agricole. 
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Je n'ai pas à entrer dans le détail de la procédure qui varie d'un 
canton à l'autre. En général, cette procédure est ^Tatuite, elle est 
rapide et présente des garanties suffisantes pour qu'un père ne soit 
pas livré, sans contrôle, à la merci d'agents de police et privé injus- 
tement du droit le plus sacré qui lui appartienne, celui de diriger 
l'éducation et l'instruction de ses enfants. 

On parlait tout à l'heure des enfants qui circulent le soir dans 
les cafés et dans les estaminets, où ils offrent en vente de menus 
objets; c'est de la mendicité déguisée. Le même cas se présente chez 
nous. Nous avons cru trouver le remède en interdisant, de la 
manière la plus absolue, non pendant le jour, mais à partir de la 
tombée de la nuit, la circulation de ces petits mendiants au-dessous 
d'un certain âge dans les cafés et les estaminets. Il est dressé procès- 
verbal et les parents sont punis, s'il n'est pas démontré que l'enfant 
a circulé malgré la défense de ses parents. Si, au contraire, l'enfant 
a circulé le soir contre la volonté de ses parents, il est renvoyé 
devant le juge de paix qui le punit. Dans un cas comme dans l'autre, 
une amende est infligée au patron du café. 

Il y a dans le canton de Neuchâtel une institution récente. Nous 
avons comblé la lacune entre la simple retenue après les heures 
d'école prononcée contre les enfants qui faisaient l'école buissonnière 
et la mesure consistant à prendre l'enfant à sa famille, à le placer 
dans une autre famille, ou dans un établissement spécial. Alors 
qu'il ne peut être question de déchéance de la puissance paternelle, 
que l'enfant, malgré les efforts du père et de la mère, souvent 
pauvres ouvriers ne pouvant consacrer un temps bien considérable 
à l'éducation de leurs enfants, commet de petits méfaits, nous avons 
introduit, pour ces cas, les arrêts de discipline, et c'est une mesure 
que je prends la liberté de vous recommander. 

Quand un enfant a commis un petit délit, un léger larcin, par 
exemple, un acte qui n'est pas assez grave pour nécessiter une 
mesure de très longue durée, comme le placement dans un 
établissement de jeunes délinquants, et que cependant on ne saurait 
laisser impuni, l'enfant est renvoyé par le procureur général, qui 
fait le triage, devant le juge de paix, et ce magistrat peut le 
condamner à subir les arrêts de discipline. On place l'enfant pour 
une durée qui peut aller de trois à quinze jours, non pas dans la 
prison ordinaire, mais dans un bâtiment scolaire, où il est enfermé 



— 56 - 

dans une chambre spécialement affectée et située a proximité du 
logement du concierge, lequel est ordinairement un instituteur 
marié. Pendant la durée de ces arrêts, qui sont «le jour et de nuit, 
l'enfant n'est pas livré à lui-même. Il y a, dans chaque circonscrip- 
tion de district, un comité de surveillance, composé d'hommes 
dévoués s*intéressant à l'enfance, ecclésiastiques et laïques, qui 
visitent l'enfant tous les jours, cherchent à exercer sur lui une bonne 
influence et veillent à ce qu'il soit convenablement occupé à des 
travaux d'école ou des travaux manuels On arrive à ce résultat que 
les enfants qui ont montré de mauvaises dispositions, quelle que soit 
d'ailleurs la position sociale de leurs familles, ne restent pas impu- 
nis. Rien n'est, en efifet, démoralisant pour l'enfant comme le senti- 
ment d'avoir pu commettre des actes i épréhensibles de quelque 
gravite sans avoir eu à subir de punition sérieuse. Cela peut être le 
point de départ d'une vie de désordre. On commence par l'indisci- 
pline, par le mépris de tout frein, et Ton finit trop souvent par 
commettre des crimes. Les arrêts de discipline, ainsi compris, ont 
donc essentiellement un caractère éducatif et non pas celui d'une 
répression pénale, 

M. ROUSSEL, Président. Cette discussion très intéressante 
viendra mieux à propos au sujet de la quatrième question. 

M. CORNAZ. — J'y reviendrai donc. Je conclus en disant que 
la solution de la seconde question consiste dans l'association intime 
de l'action des Sociétés de patronage avec l'action du parquet. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Voici une mesure que je signa- 
lerai à la section et qui me paraît de nature à donner satisfaction au 
légitime désir que nous éprouvons de connaître et de prévenir le 
sort malheureux des enfants moralement abandonnés. 

J'ai été frappé, dans ma carrière de juge de paix, assez courte 
d'ailleurs, d'une situation qui se présente surtout dans les grands 
centres, mais qui doit se reproduire un peu partout. Lorsque la 
famille se trouve privée de son chef, par le décès du père ou de la 
mère, une crise redoutable s'ouvre pour les enfants. Tant que les 
parents se trouvent l'un à côté de l'autre, le danger de l'abandon des 
enfants est bien moins à craindre que lorsque le père ou la mère 
sont, tout vseuls, aux prises avec toutes les difficultés de l'existence, 
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ayant à la fois la charge de la vie matérielle et la lourde charge de 
l'éducation des enfants. 

La loi a pourvu à cette situation par l'organisation du conseil de 
famille et la création de la subrogée- tutelle. Cest fort beau en 
théorie, mais, en fait, ces réunions du conseil de famille offrent 
parfois un spectacle lamentable. Il y a, d'abord, la plus grande 
difficulté de réunir parfois un conseil de famille. Dans la classe 
pauvre, la famille est souvent presque inconnue. Dans tous les cas, 
s'il existe des membres de la famille, les liens qui les rattachent 
les uns aux autres, sont souvent très lâches et lorsqu'il faut faire 
appel au concours bienveillant d'oncles ou de cousins, l'appel 
risque de n'être pas entendu. C'est d'ailleurs un sacrifice important 
que l'on demande : il s'agit de travailleurs obligés de perdre une 
partie de la journée ou une journée entière pour se rendre au 
chef-lieu de canton, de supporter des frais de voyage et de déplace- 
ment. Cest une charge devant laquelle ils reculent. 

Même quand on parvient à constituer le conseil de famille, se 
présente la grosse question de choisir le subrogé-tuteur. Nous nous 
trouvons souvent devant une véritable impossibilité. Tout le monde, 
dans la famille, repousse, avec un empressement très prononcé, 
l'honneur de la subrogée-tutelle. Le membre qui finit par accepter 
ces fonctions les réduit à leur plus simple expression. 

Les Comités de patronage pourraient ici rendre de très grands 
services, c'est d'étendre le champ de leur action déjà si vaste ; mais 
leur dévouement ne sera pas inférieur à ce que nous attendrons 
d'eux. Pourquoi n'y aurait-il pas, aux jours fixés pour les réunions 
des conseils de famille, un ou plusieurs membres de ces Comités 
de patronage à la disposition des juges de paix pour remplir les 
fonctions de subrogés-tuteurs ? Vous voyez quel serait le fonction- 
nement de cette institution. Le membre du Comité de patronage 
pénétrerait dans le plus grand nombre de familles pauvres et 
surtout dans celles où les liens de famille n'existent plus guère. 
Il aurait la surveillance des enfants, il aurait le droit d'agir et 
il se trouverait dans les conditions ' les plus favorables pour con- 
naître les cas d'abandon et de mauvais traitements, et pour 
intervenir, en provoquant soit la destitution de la tutelle, soit 
d'autres mesures administratives ou judiciaires. 

11 y aurait là une action générale, constante, autorisée, qui 
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permettrait de prévenir, dans la plupart des cas, les malheurs 
ou les crimes que nous cherchons à combattre. 

Les Sociétés de patronage auraient un agent placé à côté du mal 
pour Tempêcher de naître, ou l'arrêter. Dans une large mesure, 
nous éviterions ainsi les abandons que nous déplorons tous. Voilà 
ridée que je lance au sein de la section, pour qu'elle fasse son 
chemin. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d*en faire l'objet 
d'une proposition. Le compte-rendu suffira probablement pour 
que cette idée frappe les esprits, et touche les cœurs généreux sur 
lesquels nous comptons tous. (Applaudissements,) 

M. LEVY, Vice-Président. — Toute question bien posée est 
à demi résolue. La seconde question est dans ces conditions ; 
la voici : 

Quels sont les moyens à employer pour arriver à connaître les enfants 
maltraités ou moralement abandonnés, sur lesquels la protection du patronage 
doit s*exercer ? 

Voilà un enfant qui subit, tous les jours, de mauvais traitements, 
dans le sens général du mot, auquel on refuse les aliments néces- 
saires, qui manque de soins, qui est l'objet d'une exploitation, tout 
cela à l'abri du secret de la vie privée. 

Comment découvrir ces méfaits, les guérir et guérir en général 
cette plaie sociale ? Comment découvrir ces faits qui ne sont pas 
des délits ? Le moyen m'est indifférent, que ce soit la législation 
anglaise ou française, pourvu qu'elle soit suffisante et que l'on 
aboutisse au but. Je suis le premier a reconnaître les mérites de 
la législation française dont nous avons l'honneur d'avoir un des 
auteurs comme président. La loi porte même son nom et s'appelle 
« la loi Roussel ». Mais, est-ce que cette loi a pour but de prévenir 
les cas que j'ai mentionnés tout-à-l'heure ? J'en doute. 

Dans l'article i»»*, il est question de la déchéance paternelle : 
une cause grave peut seule motiver cette déchéance. 

Je lis au numéro 7 de l'article second de cette loi : « En dehors 
» de toute condamnation, il y a déchéance pour les pères et mères 
» qui, par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et 
» scandaleuse, ou par de mauvais traitements, -- lesquels ? — 
» ont compromis soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité 
» de leurs enfants. » 
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Voilà des cas graves, mais il y a des cas moindres, qu'il faut 
prévenir aussi, et je crois que c'est l'objet de notre seconde question. 
Il y a, a-t-on dit, la dénonciation qui est de droit commun. 
En premier lieu, la dénonciation est arbitraire ; en second lieu, 
elle est rare ; dans des milliers de cas, la dénonciation individuelle 
fait défaut ; sur quoi compte-t-on quand on parle de la dénonciation 
ou de l'action populaire ? 

On compte sur le zèle du premier venu, des voisins, de l'entou- 
rage, des personnes qui passent. Comment faire si les voisins sont 
indifférents, ce qui est le cas le plus commun ? 

Alors, l'action populaire, qui nous a été vantée tout-à-l'heure, 
fait complètement défaut. D'une façon générale, on peut dire que 
l'action populaire existe dès maintenant pour les délits, dans le 
vrai sens du mot ; mais d'habitude, on ne s'en sert pas. 

Et puis, que faire s'il n'existe pas de loi sur la déchéance ? 
En faire une, direz-vous. 

M. COLAERT. — La machine législative est parfois lente à se 
mouvoir ! (Rires.) 

M. LEVY, Vice-Président. - M. Colaert disait : il faut s'en 
rapporter à la vigilance des Comités de patronage. Ces Comités 
sont à l'œuvre depuis longtemps. Ils accomplissent une œuvre 
méritoire, on les connaît. Cependant la seconde question que 
nous traitons, n'en a pas moins été mise à Tordre du jour. Si l'on 
pouvait s'en rapporter à l'œuvre des Comités de patronage, elle 
n'aurait pas eu des raisons d'être. 

Il paraît donc qu'il y a ici, nonobstant l'œuvre méritoire des 
Comités de patronage, une lacune à combler, et c'est précisément 
la manière dont cette lacune doit être comblée que nous recher- 
chons. M. Colaert disait qu'il y a un inconvénient à multiplier les 
sociétés. Où est le mal ? 

M. COLAERT. — En général ! 

M. LEVY, Vice-Président. — Il ne faut pas multiplier les 
sociétés en général, si elles n'ont pas de raisons d'être, mais si 
elles ont une raison d'être, si elles comblent une lacune, le cas est 
différent. 
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£h bien ! la société anglaise, que j*ai proposée comme modèle, 
n'a que la mission de découvrir les méfaits dont nous parlons. S'il 
y a une autre manière de combler la lacune, peu importe, mais 
qu'on l'indique ! (Applaudissements). 

M. ROUSSEL, Président, — Il a été fait un très grand éloge 
de la loi française de 1889. Ce n'est pas moi qui chercherai à 
l'amoindrir {Rires}. Cependant, il est juste de rappeler que cette loi 
n'est qu'un fragment d'une loi votée par le Sénat et dans laquelle la 
question qui nous occupe avait été visée. La loi de 1889 a été la 
réduction faite un peii rapidement, aux ciseaux, d'une loi préparée 
et votée au Sénat, il y a dix ans. La matière est très complexe. A 
cette époque, le Gouvernement, pressé par le Conseil municipal de 
Paris, qui avait déjà créé un service des enfants moralement aban- 
donnés, a voulu donner l'arme de la déchéance de la puissance 
paternelle. 

Nous sommes un pays de droit romain. 

Il y a là une Arche Sainte. Le Conseil municipal de Paris avait 
fait ses écoles d'éducation professionnelle pour les enfants morale- 
ment abandonnés. Mais quand ces enfants étaient devenus de petits 
apprentis, gagnant de l'argent, pouvant exercer un métier, la 
puissance paternelle, offensive, venait les reprendre et il n'y avait 
pas moyen de les garder. Nous aurions dû avoir le bénéfice 
qu'assure la législation anglaise sans s'occuper de l'indignité des 
parents. Quand il est reconnu en Angleterre, par les agents des 
sociétés, que la situation de l'enfant exige que l'autorité publique 
se substitue à la puissance paternelle, la loi anglaise se contente 
du droit de garde. L'enfant est sous la main de TEtat. 

La déchéance de la puissance paternelle est toute une affaire. 
Il faut mettre en mouvement tout un tribunal et les parquets 
ne sont pas toujours prompts. Et ceux qui sont prompts à 
se mouvoir, trouvent devant eux des juges imprégnés d'idées 
surannées, qui reculent devant l'arrêt de la déchéance paternelle. 
Voilà pourquoi la protection de l'enfance en danger moral n'est 
pas encore complètement assurée en France. 

La loi actuelle doit être refaite. Quand elle est revenue devant 
le Sénat, découpée au milieu du projet complet, cette assemblée 
a reconnu qu'il y aurait bientôt lieu de reprendre la question. 
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Les années se sont écoulées et rien n'a été fait. Et cependant la 
loi n'est pas telle qu'elle devrait être ; elle ne protège pas l'enfant 
dans la mesure que nous devons rechercher tous. 

M. Th. WOUTERS, Procureur du Roi à Ypres. — Je n'avais 
pas l'intention, Messieurs, d'intervenir d*une manière active dans 
ces débats et je ne compte pas retenir longtemps votre bienveillante 
attention. Ce qui m'amène accidentellement à prendre la parole 
devant vous, c'est la proposition qui vient d'être formulée par 
rhonorable M. Jaspar, en réponse à la deuxième question soumise 
à vos délibérations ; j'estime, en effet. Messieurs, que cette propo- 
sition prête le flanc aux objections les plus graves et les plus 
sérieuses. On vous demande d'exprimer un vœu en faveur de l'insti- 
tution d'une sorte d*aciion populaire, en vertu de laquelle, soit tous les 
membres des Comités de patronage et des établissements officiels de 
bienfaisance indistinctement, «oit tout au moins quelques membres 
attitrés de ces Comités et de ces établissements auraient le droit de 
conduire eux-mêmes devant le juge de paix et sans l'intervention de 
Tofficier du Ministère public, les enfants moralement abandonnés 
qu'ils auraient trouvés vagabondant ou mendiant sur la voie 
publique. 

A cette proposition. Messieurs, j'oppose tout d'abord la question 
préalable. La question que nous sommes appelés à discuter est 
ainsi conçue : 

Quels sont les moyens à employer pour arriver à connaître les enfants 
maltraités ou moralement abandonnés sur lesquels la protection du Patronage 
doit s'exercer? 

Eh bien I Messieurs, pour peu que vous y réfléchissiez, vous 
reconnaîtrez immédiatement avec moi que la proposition ou le vœu 
de l'honorable M. Jaspar ne répond pas à la question posée. Pour 
connaître quels sont les enfants à patronner, pour découvrir ces 
enfants, point n'est besoin d'accorder à de simples particuliers le 
droit de traduire ces enfants devant le tribunal de police du chef 
de vagabondage ou de mendicité ; la recherche est indépendante de 
la poursuite et ce n'est pas parce que les membres des Comités de 
patronage des bureaux de bienfaisance et des institutions hospita- 
lières auront le droit de provoquer eux-mêmes la mise à la disposi- 
tion du Gouvernement des jeunes mendiants et vagabonds, que 
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ceux-ci seront plus aisément et plus sûrement connus. La proposi- 
tion de l'honorable M. Jaspar doit donc, je le répète, être écartée 
par la question préalable ; la réponse n*est pas adéquate à la ques- 
tion, dans les termes où celle-ci est posée au Congrès. 

Que si, Messieurs, vous ne partagiez pas cette manière de voir, 
et si vous estimiez qu'il y a possibilité et utilité à discuter la 
question au fond, alors je vous demanderai la permission de 
présenter, à rencontre de la proposition de M . Jaspar, une objection 
qui me paraît capitale, et cette objection, la voici : c'est que 
l'institution, en matière de vagabondage et de mendicité des 
enfants, d une action populaire à exercer par des citoyens com- 
plètement étrangers au pouvoir judiciaire, serait l'introduction, 
dans notre régime de procédure pénale, d'une innovation radicale, 
dont on n'a pas mesuré toutes les conséquences. Pour qu'un 
enfant soit reconnu coupable de mendicité ou de vagabondage, 
il ne sufRt pas que quelqu'un — fi||-il même membre attitré d'un 
Comité de patronage ou d'une institution de bienfaisance — l'ait 
rencontré vagabondant et mendiant ; il faut encore que le juge 
de paix, chargé de statuer sur son sort, soit mis en possession 
des renseignements les plus complets et les plus précis sur la 
conduite habituelle et les antécédents de cet enfant, sur la position 
sociale, la conduite et la moralité de ses parents, sur l'opportunité 
d'une mesure aussi grave que celle de la mise à la disposition du 
Gouvernement. Or, comment la personne, qui a ramassé l'enfant 
dans la rue et le conduit au tribunal de police, pourra-t-elle 
recueillir et rassembler ces renseignements indispensables pour 
éclairer la religion du juge ? A défaut des moyens d'action dont 
dispose la police judiciaire, cela lui sera totalement impossible. 
Mais, dira-ton, ces moyens on peut les lui donner également. 
Ah I Messieurs, prenez garde : la voie où l'on veut vous entraîner 
est dangereuse ; craignez de compromettre à la légère les garanties 
que le législateur, dans sa prudence, a établies pour la protection 
de nos droits les plus précieux, la liberté individuelle et rinviolàbilité du 
domicile. 

D'autre part, quelles seront les formes de procédure à suivre, 
qui fera l'assignation et dans quels termes, qui citera les témoins, 
qui réglera les irais, enfin qui sera chargé dans cette hypothèse 
d'exécuter la décision à intervenir? Autant de questions, autant 
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de problèmes auxquels l'honorable membre, auteur du vœu que je 
crois devoir combattre, n'a probablement guère réfléchi et qui 
cependant ont tous la plus grande importance. 

S'il y a une réforme à faire, ce n'est pas dans l'institution d'une 
action populaire qu'il faut la chercher, mais bien plutôt dans 
une réorganisation de l'institution des officiers du Ministère public 
près les tribunaux de police. Ces fonctions si importantes devraient 
n'être confiées qu'à des magistrats : les bourgmestres et échevins 
et même les commissaires de police, chargés de les remplir, ne 
peuvent le plus souvent, malgré toute leur bonne volonté, s'en 
acquitter convenablement, faute des connaissances juridiques et 
professionnelles indispensables à cet effet. Lorsque les officiers 
du Ministère public seront de vrais magistrats, occupant dans 
la hiérarchie judiciaire la place et le rang auxquels ils ont droit, 
on n'aura plus à craindre que les faits dénoncés à leur vigilance 
et à leur attention par les membres des Comités de patronage, des 
institutions de bienfaisance et même par les simples particuliers, 
ne soient perdus de vue ou volontairement négligés ; on sera sûr 
alors que ces faits feront toujours l'objet d une enquête sérieuse 
et approfondie, que des poursuites seront exercées lorsque celles-ci 
seront vraiment opportunes ou nécessaires. Mais, d'autre part, on 
sera sûr aussi que semblables poursuites ne seront pas intentées 
à la légère, que la mise a la disposition du Gouvernement ne sera 
pas ordonnée sans qu'elle ne soit pleinement justifiée ; on n'aura 
pas à redouter que des décisions hâtives n'interviennent à la suite 
d'informations incomplètes, voire même de dénonciations injustes, 
inspirées par l'inimitié ou la vengeance. 

Mais, Messieurs, comme je le disais en commençant, la discus- 
sion de la proposition émise par l'honorable M. Jaspar se rattache 
bien plutôt à la 4™« qu'à la 2™® question portée à l'ordre du jour de 
cette section, et c'est pourquoi je ne veux pas insister davantage 
pour le moment, sauf à y revenir ultérieurement, le cas échéant, 
lorsque nous aurons abordé l'examen de cette ^^^ question. (Applau- 
dissements,) 

M. JASPAR. — Messieurs, j'ai demandé la parole tout d'abord 
pour répondre au reproche que viennent de m'adresser M. Wouters 
et d'autres membres. Ces honorables collègues sont d'avis que ma 
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proposition s*écarte de la question sur laquelle nous avons à déli- 
bérer. Ma proposition rentre parfaitement dans la dernière question. 
Voici cette question : 

Quelles sont les mesures à prendre pimr arriver à connaître les enfants 
moralenunt abandonnés ou maltraités ? 

N'est-ce pas demander que nous indiquions les mçsures pratiques, 
sérieuses, pour parvenir à ce but? Lorsque vous avez dit : Il faut 
armer la police, il faut armer les membres des Comités de patronage, 
rien que pour la recherche des enfants, vous n'aurez rien fait. Ce 
qui est nécessaire, c'est une recherche complète, aboutissant à la 
poursuite, à la suppression du mal. Voilà pour ce qui concerne 
la question préalable. Quant au fond même de ma proposition, 
M. Wouters déclare que ce serait là une modification radicale à la 
procédure actuelle. Je le pense comme lui ; de même d'ailleurs 
l'institution de substituts cantonaux serait une modification plus ou 
moins radicale à notre organisation judiciaire. 

Je n'ignore pas qu'il reste à examiner tout le détail de cette procé- 
dure nouvelle. Faut-il forcer les officiers du Ministère public à agir 
dans des cas semblables, après avoir donné aux Comités de patro- 
nage une action populaire, faut-il imiter la voie de la citation 
directe telle qu'elle est en usage actuellement ? 

Je ne veux pas examiner en ce moment ces détails d'application. 
Tout ce que je demande, c'est le vote d'un principe qui consacre 
une fois de plus l'importance de l'initiative individuelle en ces 
matières de patronage et de protection sociale. 

M. COLAERT. — Au point de vue de la recherche, mais pas de 
la poursuite. 

M. JASPAR. — J'ai répondu à l'objection. La poursuite est le 
complément indispensable de la recherche. 

Pour répondre à une autre objection que j'ai cru entrevoir dans 
le discours d'un des honorables préopinants, je ferai remarquer 
qu'une recherche sans poursuite possible ne produit aucun effet. 

Je n'ai pas voulu faire du moyen que je recommande, une attri- 
bution spéciale soit des Sociétés de protection de l'enfance, soit des 
Comités de patronage. Si j'ai parlé des Sociétés protectrices des 
enfants martyrs, c'est que les enfants dont nous nous occupons 
pullulent surtout dans les grands centres. 



— 65 — 

Or là, en matière de patronage, la division du travail s'impose ; 
ce qu'il faut, ce nest pas la répétition des mêmes œuvres, mais la 
coopération d'œuvres diverses. Ainsi chez nous, les comités de 
patronage ont remis aux socic«^ protectrices de l'enfance et notam- 
ment à celle des enfants martyrs, cette fonction qui consiste à recher- 
cher les enfants maltraités et les enfants moralement abandonnés. 
Pour les enfants maltraités, les sociétés d'enfants martyrs sont 
aidées suffisamment ; elle peuvent dénoncer les faits au parquet qui 
agit toujours. Mais lorsqu'il s'agit des enfants moralement aban- 
donnés, comme par exemple des petites fîUes qui vendent des 
fleurs, ce qui n'est qu'une prostitution déguisée, des jeunes garçons 
qui offrent des journaux, d'autres des allumettes, ce qui est du 
vagabondage, il n'en est plus de même Et je le répète en terminant, 
les recherches ici ne seront vraiment des recherches que lorsqu'elles 
seront de nature à atteindre à un résultat sérieux, (Applaudissements) . 

M. COLAERT. — Je crois être l'interprète de plusieurs mem- 
bres du Congrès et, notamment de M. de Chauveron, en proposant 
la résolution suivante : 

c Le Congrès s'en réfère à la vigilance des administrations pu- 
» bliques et des comités de patronage pour la recherche des moyens 
» à employer afin de faire connaître les enfants maltraités et mora- 
» lement abandonnés. Considérant en outre que le moyen le plus 
9 sûr pour parvenir à un résultat appréciable est que la législation 
> même frappe d'une peine ou d'une déchéance les parents dont les 
» enfants sont en danger moral, le Congrès émet le vœu que chaque 
» pays vote une loi dans ce sens. » 

M. BEECKMAN, Vice-Président. — Je me rallie à cette pro- 
position. 

M. COLAERT. — Sauf les observations faites par M. Jaspar, il 
y a unanimité dans l'assemblée. M. Wouters a très bien répondu à 
M. Jaspar et nous pouvons réserver sa proposition jusqu'à la discus- 
sion delà quatrième question. Elle n'est pas en situation ici et elle 
doit être écartée par la question préalable. 

M. LE VY, Vice-Président. — Contre la dernière partie de la 
conclusion proposée, je n'ai aucune objection à faire. Quant à la 



5 



— 66 ^ 

première parti'^ : « Le Congrès s'en réfère à la vigilance des admi- 
nistrations publiques et des Comités de patronage, pour la recherche 
des moyens à employer afin de faire connaître les enfants maltraités 
et moralement abandonnés, » qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut 
dire que nous nous abstenons, que nous ne pouvons ou ne voulons 
pas donner de réponse à la seconde question. Ceci n'est pas un 
commentaire, c'est dans les termes de la conclusion : « s'en réfère à 
la vigilance des administrations publiques et des Comités de patro- 
nage pour la lecherche des mo3'ens etc. » Cela veut dire non-seule- 
ment que nous maintenons le statu quo mais que nous ne pouvons 
faire de réponse à cette question. Si vous êtes de cet avis, votez pour 
la conclusion, sinon vous feree comme moi, vous voterez contre! 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — La France a sa loi pour 
la protection de l'enfance. Je sais qu'à Paris, on l'applique selon 
son esprit, mais il s'en faut que les vues du législateur se soient 
réalisées par la vertu de cette loi. En Belgique, nous avons une loi 
qui donne aux juges le pouvoir de confier au Gouvernement la 
garde des enfants auxquels la protection des pouvoirs publics est 
due. Nos juges de paix sont animés du zèle le plus louable, mais 
les rues de noi villes sont remplies d'enfants que le vagabondage et 
la débauche conduisent, avec une certitude absolue, sous les yeux 
de tous et sans que personne l'ignore, à la misère abjecte et à la 
criminalité. Et le Congrès dirait à propos de cela: je m'en réfère à la 
vigilance des pouvoirs publics ! Mais regardez donc autour de vous 
et jugez si la vigilance à laquelle on vous propose de vous en 
rapporter répond assez à vos vœux pour que vous n'en demandiez 
pas davantage. Pour moi je vois la grandeur du péril social que les 
défaillances et l'inertie de cette vigilance laissent s'aggraver de jour 
en jour, et je joins ma voix à celle de l'honorable M. Levy pour 
demander que, sur la plus grave des questions dont il soit saisi, le 
Congres n'iibdique point. La résolution qu'on lui propose ferait 
croire, si le Congrès l'adoptait, à une quiétude qui, certes, n*est pas 
dans vos esprits. 

Réduite aux irois dernières lignes de la rédaction de l'honorable 
M. Colaert, la proposition aurait mon adhésion. 

M. COLAERT. — La question posée demande : 
Quels sont les moyens à employer pour connaître les enfants maltraités ou 
moralement abandonnés ? 
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M. LE JEUNE, Ministre d'État. — Les vœux que le Congrus 
est appelé à émettre sont destinés à suggérer des réformes législatives 
et à provoquer des améliorations administratives. Les législations 
qui s*inquiètent des enfants moralement abandonnés, organisent, 
pour la protection de l'enfance, des poui suites judiciaires et des 
recherches de police; les œuvres de patronage y trouvent-elles un 
appui suffisant ? 

M. COLAERT. — S'il s'agit d'une question aussi large que 
celle qui est posée, il est certain que le moyen le plus efficace sera 
^la déchéance de la puissance paternelle ou des peines à prononcer 
contre les parents. Cela, c'est la seconde partie du vœu, mais, quant 
aux moyens de connaître les enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, il n'y en a d'autre que de s'en référer à la vigilance des 
Comités de patronage et des administrations publiques. Je ne 
m'oppose pas à une modification de rédaction. 

M, LE JEUNE, Ministre d'Etat. — Il ne s'agit pas des soins et 
des efforts personnels que les citoyens qui se consacrent aux œuvres 
de patronage s'imposent. De ce côté, il y aura toujours une vigilance 
sans cesse en éveil et des inspirations suffisamment ingénieuses ; 
mais, selon que les législatures et les administrations publiques en 
disposeront, cette sollicitude et ces initiatives seront paralysées ou 
secondées. Ne séparons pas, dans la question qui nous occupe, les 
mesures relatives à des poursuites judiciaires, de celles qui concer- 
nent les recherches que la protection de l'enfance nécessite. L'allure 
et l'efficacité de ces recherches dépendent absolument des disposi- 
tions législatives qui règlent les poursuites judiciaires ayant rapport 
à la protection de l'enfance. On a lieu de soupçonner que, dans tel 
endroit qu'on désigne, un enfant est maltraité ou moralement 
abandonné; est-ce en Angleterre? — Si c'est en Angleterre, il 
suffira, pour que l'affaire soit éclaircie, que le soupçon, s'il est d'un 
caractère sérieux, soit communiqué à une institution privée dont 
l'objet est la protection de l'enfance. Celle-ci est armée pour les 
recherches, grâce au droit que la loi lui reconnaît quant aux 
poursuites judiciaires. 

Est-ce en Belgique? Si c'est en Belgique, l'institution de patro- 
nage qui se sera émue du soupçon ne pourra qu'en faire part au 
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commissaire de police de Tendroit et elle ne sera pas écoutée comme 
elle le serait si elle dénonçait un délit ou même une simple contra- 
vention. 

Il ne s'agit, en effet, que d'une jeune fille exposée, sans défense, 
à toutes les souillures et vouée à la prostitution ou d'un jeune garçon 
que les exemples pernicieux et le vagabondage préparent à devenir 
souteneur, voleur et, le cas échéant, assassin. Sauver Venfant en le 
plaçant sous la tutelle administrative, tel serait l'objet des poursuites 
judiciaires, en vue desquelles l'officier du ministère public procé- 
derait aux recherches sollicitées. L'enfant dont la garde est confiée 
au gouvernement tombe à la charge de la commune : fr. 35o par an, 
jusqu'à la majorité de l'enfant, la chose est grave. Tous les enfants 
en danger de perdition et de criminalité ne peuvent pas, dira-t-on 
être sauvés aux frais de la commune! Alors, pourquoi se livrer à 
des recherches? L'honorable M. Levy disait, tout à l'heure, qu'il 
n'est point de considération financière qui ne doive s effacer devant 
le péril social que la protection de l'enfance peut seule conjurer; 
voilà un vœu à formuler solennellement! Et, pour en assurer la 
réalisation, l'honorable membre demande qu'il y ait toujours un 
délit imputable à quelqu'un, lorsqu'un enfant se trouve être morale- 
ment abandonné. 

Dès lors, les poursuites judiciaires seraient obligatoires, les frais 
des mesures à prendre incomberaient à l'État et le concours des 
pouvoirs publics serait assuré aux œuvres de patronage, pour la 
protection de l'cTifance. M. Jaspar demande que la loi leur assure 
ce concours, sans l'assujettir aux complications d'une répression 
pénale. Le résultat à atteindre consisterait, tout simplement, à placer 
l'enfant sous la tutelle administrative, fût-ce aux frais de la com- 
mune ; mais les poursuites judiciaires seraient obligatoires, lors- 
qu'une œuvre de patronage en aurait constaté l'opportunité et à 
cette fm, les autoiités seraient tenues de l'aider dans ses recherches. 

Ces deux iviopositions mettent en lumière le côté pratique de la 
question. La ioluiion pratique n'en est pas dans une loi prononçant 
la déchéance de la puissance paternelle contre les parents indignes. 
Une loi pareil lo e^t une arme de luxe dont on hésitera toujours à 
faire usage, taiu les moindres coups en sont toujours violents. A 
quoi bon, d'ailltuis, cette exticmité, quand l'unique intérêt en jeu 
e^t de soustraire v.n enfant i)auvre aux influences mauvaises qui le 
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démoralisent? La puissance paternelle, à son égard, ne représente 
ni droits de famille ni prérogatives pccuniairc^s qu'il y ait lieu de 
mettre à néant. Pour lui, la mesure que la loi belge autorise et qui 
consiste à mettre l'enfant à la disposition du Gouvernement suffit ; 
mais encore faut-il que cette intervention des jïouvoirs publics ne 
fasse jamais défaut, lorsqu'elle est nécessaire. Nous voulons être 
certains que nul enfant moralement abandonné n'est laissé sans 
protection; quels sont les moyens d'établir cette certitude? Telle 
est la question posée. Nous sommes à mille lieues de la certitude à 
laquelle nous aspirons ; les lois existantes ne sont pas capables de 
vous la donner, la vigilance des comités de patronage, sans l'appui 
des lois, est réduite à l'impuissance, la vigilance des autorités 
administratives ne va pas au-delà de ce que les lois prescrivent ; des 
lois nouvelles sont donc nécessaires. 

Dire que vous vous référez à la vigilance des comités de patronage 
et des administrations publiques ce serait vous abstenir sur la 
question dont le Congrès est saisi et comment votre abstention 
pourrait-elle s'expliquer ? Vous seriez sensés ratifier des situations 
légales que vous êtes, en réalité, unanimes à déplorer. (Applaudis- 
sements) . 

M. LEVY, Vice-Président. — En votant la proposition de 
M. Colaert, disant : Le Congrès s'en réfère etc., nous maintien- 
drions le statu quo et nous ne répondrions pas à la question : Quels 
sont les moyens à employer pour connaître les enfants maltraités ou 
moralement abandonnés i II ne s'agit pas là d'un délit mais d'un 
mauvais traitement, d'un manque de soins, d'une exploitation. 

M. DE CHAUVERON. — Ce qui effraie les membres du 
Congrès, c est plutôt un mot qu'une réalité ; « le Congrès » s'en réfère 
disons-nous. Vous avez cru que M. Colaert voulait conserver le 
statu quo, c'est une erreur. 

Personne n'a répondu d'une façon directe à la question posée, 
c'est-à-dire n'a indiqué le moyen de rechercher et de trouver les 
enfants à sauver. 

M. Le Jeune a dit, (c'est une confession) qu'il n'était pas possible 
de les indiquer. 

En effet, ces moyens dépendent de ceux-là mêmes qui recherche- 
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ront les enfants, que ce soient des particuliers, une administration 
ou un Comité de patronage; s'il s'agit d'une administration, elle a 
des moyens dont un particulier ne dispose pas. 

Par conséquent, on ne peut, d une façon générale, dire à Tavance, 
vous devrez employer tel moyen. Par la rédaction que nous avons 
préparée avec M.Colaert, nous avons entendu, non point maintenir 
le statu quo, mais réveiller la vigilance des Comités de patronage 
et des administrations. 

Pour mieux exprimer cette pensée, au lieu de dire : « Le Congrès 
s'en réfère, » nous pourrions dire : Le Congrès fait appel à la vigilance 
des administrations publiques et des Comités de patronage (pour la recherche 
des enfants).... Je supprime ce passage qui semble répondre à la 
question par la question, et je dis, pour faire connaître Us enfants 
maltraités ou moralement abandonnés. 

En complétant ainsi cette rédaction par le vœu qui paraît avoir 
été adopté presque à l'unanimité par nos collègues, nous indiquons 
le moyen qui nous paraît le plus sur : et considérant que le moyen le plus 
sûr pour parvenir à un résultat appréciable est que la législation même frappe 
d'une peine etc.... émet le vœu que chaque pays vote une loi dans ce sens. 

Comme l'a dit M, Le Jeune, pour que la recherche des enfants 
puisse se faire d'une façon efficace, il faut qu'il y ait une poursuite 
possible. 

Partout où une loi répressive existera, une enquête pourra être 
faite et l'on parviendra ainsi à découvrir les enfants maltraités et 
moralement abandonnés. 

M. COLAERT. — Est-ce que M. Levy se rallie à cette nouvelle 
rédaction ? 

M. LEVY. - Oui. 

M. COLAERT. — C'était une simple question de rédaction. 
Nous étions d'accord au fond, mais nous avions employé les mots 
de la question et de là est venue la confusion. 

M. VAN SCHOOR, Procureur-Général près la Cour d'Appel 
de Bruxelles. — Voici comment je propose de formuler la résolution 
à prendre à leffet de déterminer les moyens qui permettront de 
connaître les enfants moralement abandonnés : 

c Le Congres estime que c'est dans l'action et les concours des 
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Comités de patronage et de lautoritc publique, à organiser par la 
loi, que résident les moyens de connaître les enfants moralement 
abandonnés. » Nous rencontrons ainsi les vœux et les désirs de tous. 
D'un côté, les Comités de patronage, ayant une action plus forte, 
plus étendue, reconnue et réglée par la loi, de l'autre côté l'autorité 
publique leur prêtant son appui. L'organisation par la loi d'après les 
mœurs des différents pays, du S3'stème qui permettra le mieux aux 
autorités publiques et aux Comités de patronage de se prêter un 
mutuel secours, dans le but à poursuivre. Voilà, je crois, ce qui 
résume nos désirs à tous. (Très bien, applaudissements.) 

M. CORNAZ. — On demande quels sont les moyens à em- 
ployer, notre répon.se serait plus. exacte si nous disions : « Ces moyens 
consistent essentiellement dans l'action combinée des parquets et 
des Sociétés de patronage. » 

M. VAN SCHOOR — L'expression, « l'action et le concours 
des Comités de patronage et de l'autorité publique, » indique bien 
l'action combinée. 

M. CORNAZ. — Action combinée vaut mieux. 

M. COLAERT. — Je me rallie à la proposition faite par M. Van 
Schoor. Je regrette qu'il ne consente pas à insérer dans sa rédaction, 
la seconde partie de ma proposition. 

M. JASPAR. — Je me rallie également à la proposition de 
M. Van Schoor qui concilie toutes les opinions et confirme la 
mienne: 

Je retire donc celle-ci. 

M. DE CHAUVERON. — Notre proposition était plus précise. 
Elle indiquait qu'on ne pouvait arriver à connaître les enfants 
moralement abandonnés et maltraités que s'il y avait une disposi- 
tion spéciale de la loi frappant les parents. On a trouvé notre loi sur 
la déchéance de la puissance paternelle par trop sévère ; on a dit 
qu'elle n'était pas appliquée en France, je pourrais m'élever contre 
cette opinion, mais le temps nous fait défaut. 
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M. ROUSSEL, Président. — Elle est inégalement appliquée. 

Messieurs, je vais mettre aux voix la proposition de M. Van 
Schoor qui est ainsi conçue : 

« Le Congrès estime que c'est dans l'action et le concours des 
Comités de patronage et de l'autorité publique, à organiser par la 
Ici, que réside le moyen de connaître les enfants moralement aban- 
donnés. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

Voici quelle est l'autre proposition : 

« Considérant, en outre, que le moyen le plus sûr t)Our parvenir 
à un résultat appréciable, est que la législation même frappe d'une 
peine ou d'une déchéance, les parents dont les enfants sont en 
danger moral, émet le vœu que chaque pays vote une loi dans ce 
sens. > 

M. LE JEUNE, Ministre d'État. — Il s'agit de combattre les 
progrès de la criminalité en arrachant aux influences qui la propa- 
gent les enfants que leur famille destine à la criminalité ou laisse à 
Tabandon. C'est un devoir social et c'est une œuvre de patronage. 
Livrés à eux-mêmes, les Comités de patronage seraient impuissants 
à assurer la protection de l'enfance contre la démoralisation et la 
criminalité ; il est nécessaire et juste que les lois leur viennent en 
aide par des dispositions qui leur garantissent les concours des 
autorités judiciaires et administratives. La sanction des mesures que 
cette protection comporte et l'efficacité des recherches qu'elle 
nécessite, dépendent de l'intervention des pouvoirs publics et il est 
urgent que les lois organisent le concours que les autorités judiciaires 
et administratives soient tenues de prêter aux Comités de patronage. 
Pour tout ceci, il y aura, j'en ai la conviction, unanimité dans le 
Congrès et c'est la réponse à la question dont le Congrès est saisi. 
Convient il que le Congrès spécifie les dispositions législatives aux- 
quelles cette réponse fait allusion? Je ne le pense pas. Cependant, 
on propose, sous forme d'annexé à cette réponse, une déclaration 
disant que le plus sur moyen d'arriver à un résultat appréciable est 
de frapper d'une peine ou d'une déchéance les parents des enfants 
qui sont en danger moral. Je n'hésite pas à prédire que cette propc 
sition n'obtiendrait pas l'unanimité de voix, au Congrès. Le plus sûr 
moyen ! Que d'objections ces seuls mots soulèveraient infailliblemen t! 
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Ils sont nombreux, et j'en suis, ceux qui ne mettent pas leur 
confiance dans la répression pénale. Quelle impression pensez-vous 
que puisse faire, sur des parents dont l'enfant doit être protégé 
contre eux, la menace d'une légère amende, de quelques jours de 
prison ou de la flétrissure d'une déchéance ? S'il est des pays où les 
abus que nous voulons réprimer ne puissent être recherchés que dans 
ces conditions, soit ! Mais gardons-nous de formuler un vœu dans 
ce sens. Tenons-nous en au vœu dont l'honorable M. Van Schoor 
nous a fourni l'excellent énoncé ; n'affaiblissons pas l'expression de 
ce vœu et conservons-lui son caractère de généralité, afin que chacun 
puisse s'y associer sans renoncer à ses prédilections, quant-aux , 
dispositions législatives qui sont sollicitées. (Adhésion). 

M. LEVOZ. — Le Congrès de 1890 a voté le vœu relatif à la 
déchéance de la puissance paternelle, il est inutile d'y revenir. 

M. COLAERT. — ^ Je regrette infiniment de ne pouvoir partager 
la manière de voir de l'honorable M. Le Jeune. Vous ne pouvez 
saisir lenfant, si vous ne pouvez punir les parents. Ajoutons à la 
déchéance de la puissance paternelle, sur laquelle on s'est prononcé 
en 1890, les peines à prononcer contre les parents. Visons même 
ces peines spécialement et ajoutons ce mot dans notre formule II n'y 
a aucun inconvénient à indiquer quelles sont les mesures spéciales 
qui peuvent être prises. 

M. CORNAZ. — La déchéance de la puissance paternelle, 
quelque méfiance qu'on ait quant-à l'efficacité de cette mesure, 
s'impose cependant plus ou moins, lorsque vous enlevez un enfant 
moralement abandonné à l'autorité de ses parents. Sans cela, quand 
un enfant aura été placé soit dans une famille, soit dans un asile 
agricole, où l'on se sera donné beaucoup de peine pour former son 
éducation morale, pour lui donner des habitudes d'ordre, de probité 
et de travail, pour lui donner de bons exemples, le père qui est une 
franche canaille, un mauvais sujet, aura le droit en vertu de l'auto- 
rité paternelle, dont il n'aurait pas été légalement privé, de rendre 
visite à son enfant et viendrait détruire en une demi-heure peut-être, 
par des mauvais conseils, par des insinuations corruptrices, toute 
l'œuvre si laborieusement accomplie à l'égard de cet enfant. 

Il est indispensable, comme corollaire de l'action protectrice 
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envers l'enfant abandonné, de se préoccuper aussi de la puissance 
paternelle et des mesures à prendre contre ceux qui s'en rendent 
indignes. 

M. Tabbé GILLISSEN, Aumônier de la Prison de Liège. — 
Les mots principaux de la question posée sont ceux-ci : Quels sont Us 
moyens à employer, eU. 

Ces mots signifient qu'il y a encore une foule d'enfants morale- 
ment abandonnés ou maltraités qui sont inconnus. Il n'y en a que 
trop dans nos grandes villes. 

M. LEVOZ. — M. l'abbé rentre dans la discussion ; je la croyais 
épuisée, je demande la clôture. 

M. l'abbé GILLISSEN. — Il y a encore une foule de faits 
inconnus. Il y a des cours, des casernes dans les grandes villes, où 
la police ne pénètre pas. On peut réclamer le concours d'une foule 
de personnes dévouées et compétentes. 

M. LEVOZ. — J'ai demandé la clôture. 

M. LEVY, Vice- Président. — Je demande qu'on mette aux voix 
la proposition suivante : 

« Considérant en outre que le moyen le plus sûr pour parvenir à 
un résultat appréciable est, que la législation même frappe d'une 
peine ou d'une déchéance les parents dont les enfants sont en 
danger moral, émet le vœu que chaque pays vote une loi dans ce 
sens, n 

M. ROUSSEL, Président. — Je mets aux voix cette proposition. 
Je crois que la majorité vient de se prononcer pour le rejet. 
{Dénégations.) 

M. COLAERT. — C'est le contraire. 

M. LEVY, Vice-Président. — Il y a doute, nous recommence- 
rons l'épreuve, à la manière anglaise ; les membres qui sont pour la 
proposition se porteront à gauche de la salle. 

M. DE CHAUVERON. — On est d'accord en principe. Pour 
nous permettre de faire une rédaction satisfaisante, je propose le 
renvoi à demain. (Oui ! oui ! non ! non !) 
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M. VAN SCHOOR. — Je suis d'avis, quant-à moi, que ceux 
qui rejettent la proposition de M. Colaert, ne sont pas nécessaire- 
ment des adversaires de la déchéance de la puissance paternelle. 
Seulement, ils trouvent que la question n'est pas opportune, qu'elle 
a été résolue par le Congrès de 1890, que l'on doit s'en tenir à cette 
décision, et qu'il ne faut pas actuellement spécialiser les moyens à 
employer pour parvenir à découvrir les enfants moralement aban- 
donnés. Il vaut mieux s'en tenir à une formule générale. 

M J AS PAR. — C'est dans cet esprit que j'ai retiré ma propo- 
sition. 

M. COLAERT. — Puisque vous êtes de cet avis, M. Van 
Schoor, je voudrais le consacrer dans votre proposition, en disant : 
Sans revenir sur le vote exprimé en 1890, relativement à la déchéance de la 
puissance paternelle, 

M. LE PRÉSIDENT. — Il me semble que personne ne fera 
opposition à cette intercalation d'entêté. [Adhésion.) 
Je mets aux voix la formule suivante : 

« Le Congrès, sans revenir sur le vote de 1890, relatif à la 
déchéance de la puissance paternelle, estime que c'est dans l'action 
et le concours de Conûtés de patronage et de l'autorité publique, à 
organiser par la loi, que réside le moyen de connaître les enfants 
moralement abandonnés. » {Adopté à Vunanimiié.) 

M. ROUSSEL, Président. — Nous abordons la troisième ques- 
tions : Quelles sont les mesures à prendre à l'égard des enfants vicieux ? 

M. THIRY, Professeur de droit criminel à l'Université de Liège. 
— La troisième et la quatrième question présentent une connexité 
frappante ; la quatrième, en effet, est ainsi conçue : Quelles sont, en 
matière de procédure pénale, les règles à suivre dans les poursuites dirigées 
contre les enfants ? 

M. ROUSSEL, Président. — Il vaudrait mieux vous en tenir à 
la troisième. 

M.THIRY. — En ce qui concerne les mesures à prendre à Tégard 
des enfants vicieux, je déclare dans mon rapport qu'on ne doit 
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jamais employer la peine, le châtiment, à l'égard de ces enfants, 
alors même qu'ils seraient délinquants. On doit se contenter de 
prendre vis-à-vis d eux des mesures d'éducation. Ces mesures sont 
les suivantes : Ou bien l'éducation laissée aux parents, ce que l'on 
peut faire dans bien des cas malgré les vices des enfants, ou bien 
l'éducation confiée à une famille étrangère et, par conséquent, le 
placement dans les familles, la mise en apprentissage, ou enfin 
l'éducation confiée à l'Etat. Cette dernière mesure peut se présenter 
de deux façons distinctes. L'éducation confiée à l'Etat doit être 
donnée en principe dans les établissements que nous appelons 
« Ecoles de bienfaisance », mais il faut qu'elle puisse être donnée 
aussi, dès le commencement de l'internement, dans des établisse- 
ments dont le régime disciplinaire présenterait un caractère spécial 
de sévérité. 

Actuellement, en Belgique, nous avons des quartiers de discipline 
pour enfants, un quartier de discipline à Gand pour les garçons, et 
un à Bruges pour les filles. Les enfants malheureusement n'y sont 
envoyés, sauf les cas de prostitution, que lorsqu'ils ont passé déjà 
un certain temps dans les Ecoles de bienfaisance. Or, j'ai constaté 
maintes fois que certains enfants étaient tellement vicieux, tellement 
corrompus, qu'il y avait un danger considérable à les envoyer 
par exemple à Ruj'sselede ou à Beernem, Il faudrait pour ces 
enfants, dès le commencement, une école avec régime disciplinaire 
spécial. 

Telles sont les différentes mesures d'éducation qui devraient être 
employées vis-à-vis des enfants vicieux. 

Elles présentent assurément un certain caractère de sévérité, mais 
ce ne sont pas des peines et elles ne font naître aucun danger. Je 
m'arrête; j'aurai l'honneur de vous soumettre plus tard mes obser- 
vations sur la procédure pénale qui devrait être suivie, pour obtenir 
la mise en pratique des mesures que je viens de signaler. (Applau- 
dissements). 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — L'honorable M. Thiry a 
faut, au sujet de l'envoi des enfants aux quartiers de discipline de 
nos Ecoles de bienfaisance de l'Etat, une observation dont je 
voudrais, en quelques mots, fixer exactement la portée. Le regret 
exprimé par l'honorable M. Thiry pourrait faire croire à un vice 
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d'organisation qui, j*ai hâte de le dire, ne peut nous être reproché- 
Nos Ecoles de bienfaisance de l'Etat, qui ne datent que de 1888, et 
particulièrement les quartiers de discipline des filles, sont établis, 
je dois le reconnaître, dans des locaux absolument insuffisants et 
défectueux. Ces locaux ne comportent pas, actuellement, les instal- 
lations indispensables pour les classements et les mesures d'isolement 
qui sont, cependant, de règle dans l'organisation de nos Ecoles de 
bienfaisance de l'Etat, L'honorable M. Thiry a donc pu, très 
facilement, s'y tromper. 

Il vous a dit, en le déplorant, que ceux des enfants mis à la 
disposition du Gouvernement, dont l'état moral exige l'internement 
au quartier de discipline, n'y sont transférés, à l'exception des filles 
prostituées, qu'après un séjour plus ou moins long à l'Ecole de 
bienfaisance. Il y a, dans cette observation, une confusion entre le 
régime actuel des établissements destinés aux enfants mis à la 
disposition du Gouvernement et le régime antérieur à 1888, et 
l'époque où les Ecoles de bienfaisance et leurs quartiers de disci- 
pline n'existait pas, les officiers du Ministère public, ceux des 
tribunaux de simple police tout comme ceux des tribunaux de i"*» 
instance, avaient pour instructions de diriger sur le dépôt de men- 
dicité des femmes, les enfants du sexe féminin, qu'ils considéraient 
comme trop contaminés pour pouvoir être envoyés dans une école, 
ceux notamment, qui avaient été livrées à la prostitution. Les autres 
enfants, selon qu'ils étaient mis à la disposition du Gouvernement 
par la juridiction correctionnelle ou, pour cause de mendicité ou de 
vagabondage, par la juridiction de simple police, étaient dirigés 
sur une école agricole de l'Etat. Sous le régime inauguré, en 1888, 
par la création des Ecoles de bienfaisance de l'Etat et de leurs 
quartiers de discipline, les enfants ne sont plus répartis entre les 
divers établissements et classés que d'après leur état moral ; les 
quartiers de discipline sont affectés à l'isolement de ceux dont 
l'immoralité favoriserait, dans la vie commune de l'Ecole, la conta- 
gion du vice. 

J'ai pensé que le diagnostic moral, que forme l'essence même de 

l'organisation des Ecoles de bienfaisance de l'Etat, devait être 

réservé aux Directeurs des Ecoles et à leur personnel administratif. 

Je n'ai pas besoin de dire que le dépôt de mendicité ne reçoit plus 

les enfants victimes de la débauche, et l'honorable M. Thiry, j'en 
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suis bien certain, ne regrette pas que les officiers du ministère public 
aient perdu à cet égard, Tune des attributions que le régime anté- 
rieur à 1888 leur faisait. Je doute fort qu'il revendique pour eux, à 
l'exclusion des Directeurs des Ecoles, le soin d'apprécier l'état 
moral des enfants, en vue du triage que la mise en œuvre de l'orga- 
nisation des Ecoles de bienfaisance nécessite. Son observation ne 
visait, évidemment, que les contacts pernicieux dont la création des 
quartiers de discipline a eu pour but de préserver la population des 
Ecoles de bienfaisance de l'Etat. 

L'envoi d'un enfant au quartier de discipline, pour cause d'immo- 
ralité, est une décision grave qui ne doit appartenir qu'au Ministre 
de la Justice, et l'honorable M. Thiry approuvera, bien certaine- 
ment, que les enfants, avant d'être l'objet d'une pareille mesure, 
soient tenus en observation. Il admettra que l'état moral de l'enfant 
ne saurait être mieux étudié qu'à l'école même et par le personnel 
de l'école. Il accordera, j'en suis sûr, son adhésion aux instructions 
qui ont été données, en ce sens, aux Directeurs des Ecoles de 
prendre, contre le danger de contamination, toutes les précautions 
possibles. 

Il est, certes, hautement désirable que les Directeurs des Ecoles 
disposent, pour cette quarantaine, de locaux appropriés à un isole- 
ment complet. La mise en observation doit se continuer au quartier 
de discipline et les installations du quartier de discipline des garçons 
à Gand, avec leur cellulaire, s'y prêtent parfaitement. 

Il n'a pas dépendu de moi qu'il en fût de même pour le quartier 
de discipline des fîUes et pour toutes nos Ecoles de bienfaisance 
de l'Etat. 

Personne ne le regrette plus que moi, car pour moi, la moralisa- 
tion par l'internement est, avant tout, une question de maçonnerie. 
(Rires,) Voulez-vous l'assainissement moral dans l'Ecole de bienfai- 
sance, dans la Maison de refuge, au dépôt de mendicité? Bâtissez, 
bâtissez sans cesse ! Les installations ne seront jamais assez spa- 
cieuses ni assez morcelées en compartiments séparés, et l'argent 
ainsi dépensé dégrèvera d'autant le budget des prisons et celui de 
la justice répressive. 

M. PETITHAN, Docteur en médecine à Liège. — Il n'est pas 
facile de répondre à M. Le Jeune ; vous connaissez le charme de 
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son éloquence, mais mon devoir de médecin est de lui dire ouverte- 
ment qu'il se fait des illusions. D'après moi, la règle doit être l'inter- 
nement. Je pense, comme M.Thiry, qu'il est absolument nécessaire 
d'avoir pour les enfants vicieux des établissements spéciaux, où nous 
pourrons les placer quand ils sont encore très jeunes. Dans notre 
pratique à Liège, nous avons vu des horreurs, des enfants de 3 à 4 
ans abandonnés à l'hôpital par leur mère prostituée. Le Directeur 
de l'hôpital faisait disparaître la mère et leur disait : « Le Comité 
des enfants martyrs veut bien se charger de votre enfant ; seulement 
signez ce petit papier, par lequel vous renoncez à vos droits sur 
lui. » C'était une formalité nécessaire, puisque nous n'avons pas de 
loi sur la déchéance de la puissance paternelle. La mère répondait : 
c Jamais, je ne ferai cela !» — « Mais que deviendra votre enfant ? » 
— a II fera comme sa mère, à 12 ans il fera de la prostitution. » 

M. LE JEUNE — Ce n'est pas ma faute. 

M. PETITHAN. — La dégénérescence de la race belge est si 
grande que si nous ne prenons pas l'enfant tout jeune, il est perdu. 
Nos enfants dès leur plus tendre enfance ont une tare épouvantable, 
c'est l'alcoolisme. Nous avons 3oo,ooo parents qui ont des enfants 
déjà alcoolisés. Et vous croyez que ces enfants perdus avant leur 
naissance, les nourriciers vont les guérir ? On n'est pas pratique en 
disant ces choses-là. 

Nous devons prendre l'enfant dès le bas-âge et ne pas le livrer 
aux nourriciers que vous vantez tant. 

L'état moral du peuple laisse beaucoup à désirer. L'éducation 
nationale fait défaut, si nous avons réalisé des progrès au point de 
vue de l'éducation. L'alcool a tout détruit, La plus impérieuse 
nécessité, c'est de confier les enfants à des gens bien élevés, qui ont 
été préparés spécialement pour faire l'éducation des autres. Nos 
nourriciers ne savent même pas faire l'éducation de leurs propres 
enfants, 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Vous calomniez nos nourriciers; 
ils ne méritent pas ces reproches, 

M. LEVOZ. — La troisième question s'applique aux enfants 
reconnus vicieux. 
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M. PETITHAN. — Je parle des petits enfants de 3 à 4 ans, 
dont nous ne savons que faire. Ma proposition tend à ce que le 
Gouvernement institue des internats spéciaux pour ces enfants. 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — J'ai pour les idées et les 
inventions de M. le docteur Petithaii, la plus sincère estime ; je lis 
avec intérêt ses publications ; je suis son allié dans la ligue anti- 
alcoolique, dont je fais partie, avec lui ; le fléau que la société laisse 
s'acharner, en liberté, contre elle, qui l'empoisonne et la deshonore, 
m'inspire la même horreur, les mêmes pitiés et la même indignation 
qu'à lui. Je compte sur les institutions de patronage pour hâter le 
jour où la société se défendra, enfin, contre ce fléau. Les ravages 
de l'alcoolisme se montrent dans toutes les misères morales et 
sociales, au soulagement desquelles elles se dévouent. La médecine 
décrit ces ravages, mais elle est impuissante à les guérir. Nous lui 
sommes reconnaissants des alarmes qu'elle propage, mais nous 
demandons qu'elle ne vienne pas entraver nos œuvres qui ne sau- 
raient s'accommoder de ses lenteurs. 

Voici qu'on voudrait que l'enfant adonné au vagabondage, livré 
sans défense à toutes les corruptions, tombé dans la délinquance, 
dont la justice répressive s'est emparée, que le patronage réclame, 
fût soumis, avant tout, à l'examen des médecins. 

M. PETITHAN. — C'est indispensable ! 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — A quelle fin ? Rechercher 
dans l'organisme du sujet les stigmates de l'alcoolisme et suivre 
ainsi la trace, les progrès du fléau ? Nous avons pour ce soin le 
service médical, qui fonctionne dans nos Ecoles de bienfaisance et 
nos prisons et dont nous écoutons les avis. Nous prescrire, d'après 
le diagnostic médical, pour le redressement moral de chaque enfant, 
un traitement particulier et nous expliquer comme quoi nous ny 
connaissons rien ? (Rins.) 

Il y aurait un traitement particulier pour les dégénérés et les 
incomplets, un traitement particulier pour les alcoolisés, un traite- 
ment particulier pour les foux moraux et, finalement, il y aurait un 
traitement particulier pour les membres des Comités de patronage ; 
nous y passerons tous. (Rires et applaudissements,) 
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M. COLAERT. — M. Petithan a dit que les nourriciers sont 
mauvais et que la règle est générale. 

M PETITHAN. — Il y en a beaucoup. Le peuple en général 
est hors d'état de faire l'éducation des enfants. 

M. COLAERT. — En général, nos nourriciers des Flandres sont 
excellents. Quand on place des enfants dans des familles flamandes, 
presque toujours ils en sortent améliorés. Il y en a au moins g sur 
lo qui sont corrigés. Il est possible qu'à Liège il en soit autrement, 
mais cela ne suffirait pas pour arriver à supprimer le principe que 
nous avons admis : le placement dans les familles. 

M. PETITHAN. — Je ne soutiens pas cela. 

M. COLAERT. — Vous avez une tendance à cela. Quant à moi, 
je partage l'opinion de M, Le Jeune, qui a dit hier que le principe 
doit être maintenu, même pour les enfants vicieux. Je suppose qu'un 
chef de famille n'ait pas d'enfant et veuille se charger d'un enfant 
vicieux; il faut le lui permettre. Un autre chef de famille a plusieurs 
enfants; il veut prendre à côté d'eux un enfant vicieux, pour le 
corriger par le bon exemple des siens. Allez-vous le lui défendre ? 

M. PETITHAN. — Oui, s'il n'est pas capable de l'élever. 

M. COLAERT. — Il est clair que tous les cas sont à examiner, 
mais ne dites pas d'une façon générale que le placement des enfants, 
même vicieux, dans les familles ne convient pas. Je propose de nous 
en tenir aux conclusions du rapport de M. Thiry, qu'il a si bien 
résumé, sauf à tenir compte de la rectification de M. Le Jeune, 
quant au 3**. 

M. THIRY. — Après les paroles de M. Le Jeune, je retire la S^e 
de mes propositions. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici la proposition de M. Petithan : 
« Le Congrès émet le vœu que le Gouvernement organise des 

internats spéciaux, pour le traitement et l'éducation des enfants 

vicieux en bas-âge. » 
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M. RIVIÈRE, Albert, Secrétaire g^^néral de la Société des 
prisons de France. — On a dit avec raison : « Il n'est pas difficile 
d'entrer en prison, mais il est difficile d'en sortir. » Nous sommes 
en matière d'enfants vicieux. Il est moins difficile de sortir des 
Écoles de bienfaisance que de la prison. Quand votre enfant aura 
été placé dans une de ces écoles, que les préjugés de certaines 
personnes ont discréditées, et se présentera chez un patron, la pre- 
mière parole de celui-ci sera : « D'où viens-tu ? qu'as-tu fait jusqu'ici ? » 
Et lorsqu'il apprendra que cet enfant sort de Bruges ou de Gand, il 
ne manquera pas de s'écrier : « Ah ! tu es un petit voleur ! Tu as 
commis un délit ! va chercher une place ailleurs ! » C'est une 
question délicate entre toutes, et elle n'est pas comprise dans les 
conclusions de M. Thiry. Je demanderai qu'au point de vue de la 
sortie, on fasse des propositions relatives aux mesures à prendre 
pour sauvegarder l'avenir de Tenfant. 

M. LEVOZ. — Nous avons les Comités de patronage en Belgique 
qui sont chargés de faire les placements ; ils ont à la campagne des 
correspondants qui procurent des places aux enfants dont vient de 
parler M. Rivière. 

M. RIVIÈRE. — Encore faudrait-il dire un mot de la façon dont 
ces correspondants peuvent le plus utilement remplir leur délicate 
mission. Les placements à la campagne sont fort avantageux, mais 
il y a certaines natures indociles pour lesquelles ils ne conviennent 
pas et pour lesquelles ils doivent être évités aussi bien dans leur 
propre intérêt que dans celui des familles qui les recevraient. Pour 
ces natures, l'engagement militaire a été souvent le salut. Il n'est 
pas inutile, dans un Congrès international, de le faire connaître. 

M. ROUSSEL, Président. — Voici la première partie des pro- 
prositions de M. Thiry. 

« Jusqu'à l'âge de la majorité pénale, la peine ne doit jamais être 
prononcée à l'égard des enfants. On ne doit employer vis-à-vis d'eux 
que le système de l'éducation. » 

M. RIVIÈRE. — A cette proposition, je propose d'ajouter ce 
vœu : qu'à sa sortie de la maison d'éducation, l'enfant soit confié à 
une Société de patronage et que celle-ci, parmi les moyens quelle 
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emploiera, pratique, dans les pays où la h'flfislatiou 1(^ permet, 
l'engagement militaire. 

M. COLAERT. — Laissons cela au soin des Comités de patro- 
nage. C'est un détail qui ne peut faire l'objet d'un vœu spécial. 
J'insiste pour que l'on vote sur les propositions de M. Thiry. 

M ROUSSEL, Président. —D'autant plus qu'on ne peut mettre 
aux voix une idée. 

Messieurs, je viens de vous donner lecture de la première des con- 
clusions de M. Thiry, Je mets ce texte aux voix. — Adopté. 

M. ROUSSEL, Président. — Voici la seconde proposition de 
M. Thirv : 

t Si l'éducation, pour une raison quelconque, ne peut être donn<V 
d'une façon morale par les parents, elle doit être confiée à une 
famille étrangère ou à l'Etat. » 

Je mets cette proposition aux voix. — Adopté. 

M. PETITHAN — En présence du vote qui vient d'ctre émis, 
je renonce à ma proposition, celle de M. Thiry se confondant avec 
la mienne. 

La séance est levée à midi. 
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Séance du 28 Juillet 1894. 

Présidence de M. IIOWARD VINCENT, Membre du Parlement 
Britannique. 

Siègent au bureau MM. Roussel, Président de la première 
Section ; Levy, Vice-Président ; CAMPlONiet LOTX, Secrétaires. 

M. ROUSSEL, IVésident. — Messieurs, je me permets de vous 
faire une proposition qui sera acceptée par acclamation. Nous 
avons eu la bonne fortune hier d'inscrire à notre section un membre 
de la Chambre des Communes, comme représentant de l'Angle- 
terre. II a apporté au Congrès un contingent de renseignements si 
appréciés de tous, que je crois ne pouvoir mieux faire, pour témoi- 
gner notre reconnaissance, que de lui offrir la présidence de la 
première section. {Applaudissements,^ 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, membre du Parlement 
Britannique. — Messieurs, je vous remercie beaucoup de l'honneur 
que vous avez bien voulu me faire. Je vois dans l'assemblée un de 
nos collègues qui est un philanthrope très connu en Angleterre. 
Son père est également l'un des philanthropes les plus distingués 
de notre pays. Il s'est dévoué pendant toute une longue vie a 
toutes les souffrances de Tenfance. Je le prie, ainsi que vous. Mes- 
sieurs, de me prêter votre bienveillant concours dans la présidence 
de la première section. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Le bureau a reçu une lettre de 
M. Flandin, Vice- Président du Tribunal de la Seine. M. Flandin 
nous avait fait Thonneur d'accepter les fonctions de rapporteur à 
la résection. Retenu par des devoirs professionnels, il espère qu'un 
de ses collègues français pourra se charger de développer les con- 
clusions de l'intéressant travail que vous avez lu. 

Peut-être un membre de la section se fera-t-il l'interprète de 
M. Flandin. 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, Président. - J'ouvre 
la discussion sur la quatrième question ainsi conçue : Quels sont en 
matière de procédure pénale^ les rbgles à suivre dans les poursuites 
à exercer contre les enfants ? 
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Nous avons trois rapports sur cette question, l'un de M. Flandin, 
Vice- Président du Tribunal civil de la Seine, l'autre de M. Arthur 
Levoz, Substitut du procureur du Roi à Verviers, le troisième de 
M. Fernand Thiry, professeur de droit criminel à l'Université de 
Liège. 

M. DE THIER, Juge de paix du canton de Celles. — 11 est 
nécessaire, Messieurs, avant d'aborder le fond même de la question, 
d'indiquer les causes de Téchec de la loi du 27 Novembre 1891, 
quant à ses dispositions relatives à la protection de l'enfance. 

L'on comprendra mieux ainsi, ce me semble, la raison d'être, 
la portée et la nature des propositions que j'aurai l'honneur de 
soumettre à votre bienveillant examen. 

Les critiques et les récriminations multiples qui se sont élevées 
contre la législation nouvelle et qui ont abouti à sa refonte — un 
nouveau projet de loi est en effet déposé — . prenaient leur source 
dans le défaut de vue d'ensemble, de coordination et de moyens 
pratiques dont cette législation était atteinte. 

Alors que cette vaste et complexe question de la protection de 
l'enfance aurait dû s'étendre à tous les cas et graduer sagement 
les mesures diverses qu'ils comportaient, la loi de 1 891, laissant 
complètement de côté l'enfance moralement abandonnée, mais 
non délinquante, s'est contentée de ne disposer qu'à l'égard de 
l'enfance coupable et encore uniquement au seul point de vue 
des infractions d'ordre contraventionnel ; de plus, le juge de police 
n'avait point de choix, dans ses décisions, en dehors de ces deux 
mesures extrêmes : l'acquittement pur et simple, ou bien la mise à 
la disposition du gouvernement jusqu'à Tâge de la majorité civile 
du jeune délinquant, c'est-à-dire, jusqu'à 21 ans ! 

Or, si le défaut de discernement non pas absolu, mais social, 
suivant la juste formule qui a été votée au Congres d'Anvers de 
1890, est bien la base du traitement rationnel et humain sur 
laquelle ont été établis les principes nouveaux à l'égard des jeunes 
délinquants, pourquoi ne faire l'application de ces principes, que 
lorsque ces petits malheureux se rendent coupables d'actes quali- 
fiés par la loi de contravention ? Et combien plus étrange est 
cette anomalie, si l'on considère notre législation pénale qui divise 
les infractions mathématiquement, en contraventions, délits et 
crimes, selon le montant de la peine ! 
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Il existe cependant une multitude d'infractions qualifiées délits, 
qui ne dénotent pas dans le chef de leur auteur une perversité plus 
grande et partant un discernement plus évident que la perpétration 
d'infractions purement contraventionnelles. Ainsi un mineur de 
moins de seize ans tuera ou blessera votre chien : c'est une contra- 
vention ; il prendra le plus petit poisson de votre étang : c'est un 
délit î Par le jet de pierres il endommagera considérablement 
votre voiture : c'est une contravention ; si par un fait identique il 
brise la moindre de vos vitres : c'est un délit ! Un enfant vous 
injuriera, avec toute la virtuosité d'un gamin de Paris ; vous 
couvrira de boue des pieds à la tête : ce sont des contraventions ; 
il s'appropriera un cigare tombé de votre poche '• c'est un délit ! il 
arrachera vos récoltes et en enlèvera autant qu'il peut emporter : 
c'est une contravention ! il ramassera des gerbes coupées, des 
fruits tombés : ce sont des délits ! si aulieu de ramasser ces fruits 
il les avait cueillis à l'arbre, il ne se rendait coupable que d'une 
simple contravention ! 

Pourquoi ce traitement différent? Le tribunal de police (qui ne 
peut, dans l'espèce, qu'acquitter le jeune délinquant ou le mettre 
jusqu'«i sa majorité à la disposition du Gouvernement) lorsqu'il 
s'est rendu coupable d'une contravention ; et d'autre part, le tri- 
bunal correctionnel, avec toutes ses peines et l'amende et l'empri- 
sonnement, lorsque ce même enfant s'est rendu coupable d'un 
délit. N'est ce pas extrêmement bizarre ! D'un autre côté, voici 
qu'outre ce défaut de logique et de sage coordination dans l'appli" 
cation des principes admis, l'on abandonne encore à la vieille 
procédure et à la vieille organisation judiciaire le soin d'informer 
et de prononcer sur tous ces cas. alors que cette procédure et cette 
organisation n'avaient absolument point été créées pour cela. 

Quoi d'étonnant alors, qu'en présence de cet état de choses 
contradictoire, l'on se plaigne du défaut d'unité dans l'action que 
requiert au plus haut point la législation nouvelle, laquelle reste 
inerte et sans profit ! 

Il est de ces questions — et les matières qui nous occupent pré- 
sentement sont de celles-là — qui en soi ne comportent pas de 
demi-mesures, ni des applications progressives, mais qui appel- 
lent aussitôt une réglementation d'ensemble, sous peine de faire 
chose vaine et sans valeur. 
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Tel un édifice dont toutes les parties se soutiennent, les unes les 
autres, et qui ne vaut que par l'harmonie de l'ensemble. 

M. LE PRÉSIDENT fait observer à l'orateur que d'après une 
décision d'ordre d'intérieur, prise par la section, chaque membre 
ne peut avoir la parole pendant plus de dix minutes. 

M DE THIER. — Dans une question aussi vaste que celle 
dont il s'agit présentement, il est bien difficile d'être bref, mais je 
défère, bien volontiers, à Tavis de Monsieur le Président et je vais 
condenser le plus possible ma pensée. 

Donc, je voudrais. Messieurs, faire bien comprendre ceci : c'est 
qu'à un état de choses nouveau, doivent nécessairement corres- 
pondre des mesures, des dispositions nouvelles et partant ici, dans 
l'espèce, une procédure autre, une organisation judiciaire autre. 

Cela est si vrai qu'on arrive comme malgré soi et sans le savoir 
â cette conclusion : ainsi après avoir renversé la distinction 
ancienne entre la culpabilité avec discernement et sans discerne- 
ment, voici que Ton fait table rase de tous les principes acceptés 
et de toutes les données reçues jusqu'ici en matière pénale : le 
jeune âge devient une cause de justification qui aboutit à l'absolu- 
tion du délinquant ; il n'y a plus de prévenu, ni de peine, mais 
uniquement des malheureux et des mesures de protection d'ordre 
purement administratif; l'avocat n'est plus le contradicteur né de 
la partie publique, mais devient au contraire, son collaborateur, 
son associé, et voici que l'on parle de supprimer la publicité des 
audiences et de faire juger les jeunes délinquants dans le huis-clos 
de la Chambre du conseil ! Il n'est plus question non plus d'em- 
prisonnement préventif, mais simplement de l'internement tempo- 
raire du mineur dans un asile-dépôt ; etc., etc. 

D'autre part, l'on tombe également d'accord sur le caractère 
tout spécial que doit revêtir, dans ces matières nouvelles, l'infor- 
mation judiciaire. L'on préconise notamment en résumé le pro- 
gramme suivant : 

A) Elucider le fait pour lequel l'enfant est poursuivi ; entendre 
les témoins, les confronter avec le mineur; 

B) Rechercher les antécédents scolaires ou autres, la conduite 
habituelle, les fréquentations, la moralité, Tintelligcnce et le degré 
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d'instruction du mineur, l'éducation qui lui a cté donnée, son 
caractère, son tempérament, etc.. etc; 

C) Rechercher les antécédents (névroses, tares héréditaires, vices 
etc.), la conduite habituelle, la moralité et les ressources des 
parents. 

Comme on le voit, tous les principes, tous les errements anciens 
sont complètement abandonnés et Ton est arrivé fatalement à un 
état de choses spécial, exceptionnel et absolument différent de 
celui que les mœurs et les lois avaient créé auparavant, tant au 
point de vue de la poursuite, qu'au point de vue de la répression. 
Pourquoi dès lors, ne pas créer une institution, une juridiction éga- 
lement sui gcneris et. par conséquent, en parfaite harmonie avec 
cette situation nouvelle ? 

Deux champs très vastes sont ouverts ici à l'action : l'un est 
réservé à l'initiative privée et libre : nous n'avons pas à nous en occu- 
per maintenant, bien qu'il ne soit pas le moins fertile en résultats 
consolants ; l'autre constitue le domaine réservé aux pouvoirs 
publics : c'est de celui-ci que nous devons parler. 

Chose singulière, alors que le premier de ces deux domaines 
voit sa mise en rapport parfaitement réglée, Ton est encore tou- 
jours à se demander à quelle autorité, à quel concours l'on fera 
appel pour l'intendance et la mise en régie du second ? 

Les uns désignent le Parquet dont l'action se combinerait avec 
celle des Comités formés au sein du barreau ; dans le même sens, 
d'autres préconisent l'institution de substituts cantonaux ; cer- 
tains demandent le maintien du statu-quo^ mais y ajoutent une 
espèce d'action populaire qui permettrait à tout citoyen de 
dénoncer les cas où l'enfance se trouverait être intéressée et de 
poursuivre les mesures de protection à son égard. 

Le plus grand nombre voit le salut dans l'institution des comités 
de patronage, ceux-ci agissant seuls ou bien comme auxiliaires de 
la juridiction d'instruction ; l'on va même jusqu'à préconiser l'in- 
troduction de ces membres dans les conseils de famille qui les 
chargeraient des fonctions de la tutelle ou de la subrogée-tutelle, 
comme si les enfants moralement abandonnés, vicieux ou délin- 
quants étaient tous ou pour la plupart orphelins. 

ICnfin, l'on met en avant l'autorité du Président du tribunal de 
H<^ instance. 
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Voilà ce qui a été dit au cours des discussions de tous ces der- 
niers jours et ce qui a été écrit dans les rapports, d'ailleurs des plus 
remarquables, de nos honorés collègues. 

Mais, chose étonnante, personne n*a parlé, jusqu'à présent, de 
cette institution populaire, de cette juridiction démocratique, 
rayonnant sur de petites portions du territoire et existant sur 
toute la surface du pays, vivant et se mouvant au milieu des popu- 
lations qu elle connaît et dont elle est connue ; j*ai nommé la 
Justice de paix. 

Avec sa clairvoyance d'homme d'Ëtat, c'était pourtant ce que 
Monsieur le Ministre Le Jeune avait parfaitement entrevu, alors 
qu'il siègait parmi les conseillers de la Couronne. Il avait parfaite- 
ment compris quel précieux concours et quels puissants auxiliaires 
pour l'accomplissement de ses vues humanitaires, pouvait lui don- 
ner cette magistrature familiale et paternelle. Malheureusement 
ce grand Ministre s'en est allé trop tôt, abandonnant le pouvoir, et 
c'est ainsi que son œuvre magnifique est restée incomplète et sans 
couronnement. 

Avec Monsieur Le Jeune il nous sera donc permis de dire que 
c'est dans cette voie qu'il faut principalement diriger la magistra- 
ture cantonale. En effet, grâce aux mille points de contact qu'elle 
a quotidiennement avec les populations, surtout avec le monde des 
petits, des humbles et des souffrants, qui pourrait se trouver placé 
dans des conditions plus favorables pour investiguer avec sagacité 
et prononcer avec une plus entière connaissance de cause, dans 
des matières aussi délicates que celles qui nous occupent ? 

La plupart des Juges de paix ont beaucoup de loisirs et con- 
naissent à fond leur canton. Mieux que personne ils connaissent les 
tenants et les aboutissants des affaires qui y surgissent; ils savent 
aussi ce qui se dit tout bas ; mieux que personne ils connaissent ou 
peuvent facilement connaître les familles, les parents, les enfants, 
leur caractère, leur tempérament, leurs habitudes, leurs tendances, 
le milieu social où ils vivent, les influences qu'ils subissent, les con- 
ditions physiologiques et psychiatriques où les a placés la nais- 
sance, c'est-à-dire les vices et les tares héréditaires, etc., etc. 

Voilà donc cette autorité, cette juridiction que l'on cherche 
toujours ; elle est là, je vous la montre, toute pleine de bonne 
volonté, prête à se dévouer, prête à marcher; il suffit seulement 
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de la bien organiser, car il est besoin ici, dans ces matières, d'une 
autorité réelle dont l'action soit incessante et se fasse sentir en de 
nombreux endroits. Par là. Ton connaîtra et Ton vaincra les 
inerties, les indifférences, parfois les résistances et le mauvais 
vouloir contre lesquels aujourd'hui l'on est impuissant. 

Les parquets, les tribunaux correctionnels déjà surchargés par- 
tout, sont habitués à faire trop rude besogne, pour prendre en 
mains et dégager avec la délicatesse et la patience nécessaires le 
réseau aux mille mailles légères dont est enveloppée cette épineuse 
question de la protection de l'enfance. 

A notre très humble avis, c'est donc dans l'organisation de la 
magistrature cantonale combinée avec l'institution des Comités 
de patronage que Ton doit chercher la solution vraie et définitive 
du grave et difllcile problème que soulève la 4"^* question soumise 
au Congrès. 

En terminant, Messieurs, qu'il me soit permis de vous présenter 
une comparaison qui fera mieux saisir toute ma pensée. 

Donc en France — et, pour notre pays, c'est de ce côté qu'arri- 
vent les grands courants d'idées — , il existe un projet de loi relatif 
à l'institution du jury, même devant les tribunaux de police, 
pour certaines affaires d'une nature spéciale. 

En présence des nombreuses difficultés, des lenteurs et des frai- 
qu'entraîne l'examen des questions complexes relatives aux litiges 
qui ont pour cause les dégâts faits aux champs par ces intéressants 
petits quadrupèdes auxquels appartient le Jcannot de la fable, il 
est question de faire trancher souverainement les contestations 
par le Juge de paix assisté d'un Jury, celui-ci appelé Jury de 
chasse. 

Voici en résumé l'économie de ce projet : 

Les Juges de paix connaissent sans appel, à quelque somme que 
les dommages puissent s'élever, des dégâts causés dans les champs, 
fruits, récoltes, etc. 

Ils jugent ces actions avec l'assistance de trois Jurés tirés au sort 
parmi les personnes désignées pour cet office, chaque année, par 
les conseils municipaux du canton. Le Jury de chasse se réunit 
dans le mois du dégât. 

Les trois Jurés et le Juge de paix délibèrent ensemble; en cas 
de partage, le Juge de paix a voix prépondérante... 



- 91 — 

Eh bien ! pourquoi n*institueraît-on pas pour Texamen de 
matières aussi délicates que celles qui nous occupent ici, également 
une sorte de Jury qui, avec le Juge de paix, apprécierait toutes les 
questions relatives aux dommages faits aux champs de la société 
tout entière par ces autres petits rongeurs, hélas! parfois bien 
aflamés, de Tespèce humaine ? 

Ces Jurés pourraient être pris au sein des Comités de patronage 
dont l'institution grandirait ainsi en prestige, et donnerait son 
maximum d'effets utiles. 

Avec des garanties aussi sérieuses, qu'est-ce qui empêcherait 
encore de certtraliser entre les mains des magistrats cantonaux 
toutes les questions relatives à l'enfance coupable, vicieuse ou 
moralement abandonnée ? 

La juridiction d'instruction pourrait également être remise tout 
entière à ces mêmes magistrats, qui auraient la faculté d'agir 
d'office ou sur la dénonciation de tout intéressé. 

Alors apparaîtrait cette unité désirable dans l'information, cette 
recherche patiente et éclairée des éléments et des circonstances de 
la cause ; surtout cette humanité dans les décisions, toutes choses 
que réclame hautement la législation nouvelle ; alors il y aurait 
de l'esprit de suite dans l'application des nouvelles théories 
crimino-sociales. 

Dans une vaste synthèse, les Juges de paix se verraient confier 
la protection, la tutelle de tous les mineurs dont ils sauvegarde- 
raient aussi bien les intérêts moraux que civils. 

Telle est. Messieurs, l'idée que je prends la respectueuse liberté 
de jeter dans cette assemblée ; elle paraîtra, sans doute, dès 
l'abord, un peu étrange et il lui faudra quelque temps pour qu'elle 
devienne familière ; c'est vous dire. Messieurs que je ne réclame 
pas présentement de votre part un vote sur ce vœu. 

M. JASPAR, Avocat, Secrétaire de la Commission royale des 
patronages. — Si j'ai demandé la parole, c'est en l'absence de 
M. Flandin, absence que je regrette, parceque je tiens à défendre 
les idées qu'il a exprimées dans son rapport, au nom d'une pratique 
fort courte sans doute, mais qui est néanmoins la plus longue que 
nousayons à signaler en Belgique, la pratique du Comité de défense 
de Bruxelles. Il importe que le Congrès fixe, d'une façon certaine, 
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ce principe que M. Levoz indique dans ses conclusions, à savoir que 
toutes les règles qui régissent les poursuites à diriger en matière 
de procédure pénale contre l'enfant, doivent tendre non à le punir, 
mais à le protéger et à Tamender. Le vote d'une pareille conclu- 
sion sera le corollaire tout naturel de la décision qu'a prise la 
première section, en émettant l'avis qu'il ne devait plus y avoir 
d'emprisonnement pour les enfants prévenus. 

Pour aboutir, il y a lieu de tenir compte surtout, dans les pro- 
cédures à diriger à charge des enfants, non pas de l'importance de 
l'acte commis, mais de la situation morale et sociale de Tenfant 
poursuivi. En d'autres termes, je crois que le délit commis par 
l'enfant n'est que l'indice d'une situation morale grave à laquelle 
il faut remédier, que cette situation morale doit préoccuper le 
défenseur, le parquet et le tribunal, et que c'est à cette situation 
que l'on doit apporter un correctif. Dans ce but, je crois qu'il y a 
lieu de préconiser une entente absolue entre le parquet, qui est 
chargé de la poursuite et le membre du Comité de patronage; 
j'entends ici celui qui intervient comme avocat, car c'est en cette 
qualité que le défenseur de l'enfant parle à la barre. 

N'opposons pas au parquet qui poursuit, le Comité qui défend; 
l'un et l'autre travaillent à sauver l'enfant : Le but est commun, 
l'action doit l'être. Que faut-il pour arriver à ce résultat > Instituer 
des Comités où les membres du parquet et les membres du Comité 
de patronage appartenant au barreau se rencontrent et échangent 
leurs idées et conviennent des règles à préconiser dans chaque 
pays, auprès de chaque tribunal, dans les poursuites à diriger 
contre les enfants. De ces conférences, de cette entente, de cette 
union entre les parquets et les patronages ressortiront certaines 
règles qui me semblent devoir être appliquées. Je n'en cite que 
quelques unes. 

Il y en a qui, dans le rapport de M. Flandin, semblent évidentes 
lorqu'on a eu la pratique un peu longue de la défense des enfants 
en justice. Je veux parler d'abord du huis-clos. 

Je sais que la question du huisclos des audiences correction- 
nelles soulève un grand problème, mais il faut aboutir, en cette 
matière, à supprimer complètement cette publicité désastreuse de 
l'audience, d'abord à cause de la promiscuité abominable dans 
laquelle se trouvent les jeunes enfants qui ne sont jugés qu'à la fin 
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deTaudience, et qui, pendant toute la durée de cette audience 
correctionnelle, se trouvent dans ce public terrible qui leur en 
apprend plus en deux heures que ce que toute leur éducation, fût- 
elle mauvaise, leur en a appris jusqu'alors. 

Un autre desideratum à réaliser, c'est la rapidité dans la pro- 
cédure. Ily a à l'heure actuelle beaucoup de lenteur. Des enfants 
mis à la disposition du Gouvernement ne sont souvent envoyés 
dans les écoles de bienfaisance qu'après un mois ou six semaines. 
Dans l'entre-temps, l'enfant commet de nouveaux délits et il 
retombe sous l'action de la loi. Pour éviter les frais de transfèrement, 
on ne le dirige pas sur l'école avant la fin de toutes ces poursuites. 
Je connais des enfants qui sont restés un mois en liberté attendant 
l'application de la première décision rendue contre eux et cela à 
raison de procédures successives. L'enfant aurait dû revenir de 
l'école de bienfaisance pour comparaître de nouveau ; cela aurait 
coûté trop cher . 

Troisième réforme : supprimer la détention préventive pour les 
enfants ou plutôt la remplacer par un moyen plus doux, plus 
approprié à la méthode de correction et de protection que je prie 
le Congrès de décréter d'application indispensable. 

Je connais, à Bruxelles, une enfant de quatorze ans, poursuivie 
elle-même pour abandon d'enfant. C'est une petite bonne. Elle se 
trouve depuis le 26 avril en détention préventive et son affaire ne 
viendra que le 4 août. Voila donc une enfant qui se trouve à la 
prison des petits Carmes en détention préventive, absolument 
sous le régime que nous avons condamné hier, puisque c'est celui 
de la prison. Des abus semblables sont à réprimer. En règle géné- 
rale, la détention préventive, même lorsqu'il y a vagabondage de 
l'enfant, doit être repoussée telle qu'elle existe actuellement. 

Voici, dans cet ordre d'idées, le vœu d'un caractère un peu 
général que je présente au Congrès. Je prends la première partie 
du vœu exprimé par M. Levoz : 

« Les règles à suivre, en matière de procédure pénale dans les 
poursuites dirigées contre les enfants, doivent avoir pour but, non 
de les punir, mais de les protéger et de les amender. 

« Il y a lieu de préconiser la création de comités de défense dont 
le but sera, par une entente entre la magistrature et les œuvres de 
patronage, d'assurerd'une façon efficace l'exécution de ce principe. • 
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M. THIRY, professeur de droit criminel à rUnivcrsitc de Liège. 
— Messieurs, nous avons à examiner la question de la procédure 
pénale à suivre dans les poursuites dirigées contre les enfants. Il a 
été décidé hier qu'en principe, on n'userait plusdv la peine à Tégard 
des enfants délinquants, mais qu'on emploierait uniquement l'édu- 
cation, sauf certains cas exceptionnels, qui seraient désignés par le 
législateur. Je prends cette décision comme la base de ce que je 
vais avoir l'honneur de vous dire. Cette base est adoptée par le 
Congrès, et, bien qu'elle ne le soit pas encore par le législateur, 
la magistrature fait depuis longtemps tout son possible pour ne pas 
prononcer de peines vis-à-vis des enfants. Il existe donc, dès main- 
tenant, un état de fait qui deviendra bientôt, je Tespère, un état 
légal. 

Cela étant admis, pour appliquer à un enfant coupable des me- 
sures d'éducation, il faut absolument connaître cet enfant d'une 
manière complète. Il faut savoir, en effet, si on le laissera dans sa 
famille, ou si on l'enlèvera à l'éducation que lui donne celle-ci. 
Dans le cas où Ton déciderait que cet enfant ne doit pas être élevé 
par sa famille, il faut savoir si on le placera en apprentissage dans 
une famille étrangère ou si on l'enfermera dans une école de 
bienfaisance de l'Etat. Pour résoudre toutes ces questions, une 
connaissance approfondie de l'inculpé est indispensable; or, on n'a 
pas cette connaissance, quand on se demande tout simplement si 

l'enfant a agi avec ou sans discernement. Il faut aller bien plus loin 
que cela pour le connaître ; il faut rechercher son tempérament, 
ses impulsions, son caractère, ses habitudes, sa force de résistance, 
son intelligence, sa moralité. Comment faire pour arriver à ce but.^ 
Quand il s'agit de rechercher si un enfant possède le discernement 
ou s il ne le possède pas, le tribunal peut très facilement et très 
rapidement résoudre cette question peu compliquée; mais, quand 
il s'agit d'une recherche aussi embarrassante que celle que je récla- 
me, il lui faut un temps beaucoup plus considérable. J'aboutis à 
cette con5équence, que l'on doit, dans toute procédure pénale suivie 
à l'égard des enfants, pratiquer sur la personne de ceux-ci un 
examen psychologique approfondi; or, pour cela, une instruction 
préparatoire est absolument nécessaire. Nous supposons, bien en- 
tendu, l'existence de faits présentant une certaine gravité; sinon, 
le ministère public se contenterait de classer l'affaire. De même. 
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quand il s'agît de simples contraventions, le Juge de paix décide 
immédiatement sans qu'il soit question d'instruction préliminaire. 
Nous laissons donc ces cas de côté. 

Cela posé, quelles sont les personnes qui doivent intervenir dans 
cette instruction préparatoire? Celles qui occuperont toujours la 
première place sont tout naturellement le ministère public, procu- 
reur du Roi ou substitut, et le juge d'instruction. Elles possèdent, 
en effet, toutes les capacités nécessaires pour conduire convenable- 
ment une instruction semblable. Comment celle-ci sera-t-elle faite? 
Par une enquête, par des interrogatoires, par un examen anthro- 
pologique dans certains cas. Nous n'avons pas à entrer dans les 
détails; le choix des mesures est laissé à l'appréciation du procu- 
reur du Roi et à celle du juge d'instruction. 

Mais, à côté de ces deux magistrats, n y a-t-il pas d'autres 
facteurs qui doivent intervenir? Si : Il y a d'abord le défenseur. 
Il faut un avocat pour défendre l'enfant et le principe a été reconnu 
par la remarquable circulaire de M. le Ministre Le Jeune, du 30 
Novembre 1892. 

L'instruction dont je parle doit être absolument contradictoire. 
Ne croyez pas cependant que les avocats doivent suivre ici la 
même règle de conduite que celle qu'ils suivent quand ils ont à 
défendre un accusé adulte. L'avocat doit songer avant tout à la 
protection de l'enfant. Il doit collaborer à l'instruction à côté du 
ministère public et à côté du juge. En réalité, il n'a pas une mission 
différente de celle du procureur du Roi; il ne doit songer qu'à la 
protection de l'inculpé. Il ne faudrait pas croire notamment que 
cet avocat de l'enfant doive défendre les parents et faire en sorte de 
le leur laisser. Une seule considération s'impose à lui, comme aux 
autres facteurs de l'instruction, celle de la protection de l'incapable. 

A côté de l'avocat, il faut faire intervenir un membre de la 
Société de patronage. Les Comités de patronage, en effet, s'oc- 
cupent des enfants ; ils les placent, il les surveillent ; aussi, les 
connaissent-ils à fond. Un membre de ces Comités serait un expert 
excellent de l'enfance à côté du ministère public, du juge d'in- 
struction et de l'avocat. 

Lorsque cette instruction préparatoire est terminée, il faut que 
l'on prenne une décision judiciaire. Chez nous, le juge d'instruction, 
saisi d'une affaire par le ministère public, en rend compte, lorsque 



rinformation est complète, ri la Chambre du conseil Quelle serj 
la mission de cette juridiction dans les poursuites dirigées conti 
les jeunes délinquants? Dans les cas tout-à-fait exceptionnels 
l'enfant doit être puni, conformément à la décision que nous avoi 
votée hier, la Chambre du conseil doit renvoyer cet enfant devai 
le tribunal correctionnel, c'est évident ; mais en dehors de cettnr ■ 
hypothèse accidentelle, que doit elle faire? Nous ne parlons pli^ — 
de discernement; la question qu'elle doit résoudre est celle-ci ^ 
Tenfant sera-t-il, oui ou non, laissé à sa famille? 

Supposons que la chambre adopte Taflirmative ; alors elle pourra 
se contenter de prononcer, vis-à-vis de cet enfant, certaines me- 
sures d'éducation, par exemple une admonition ou des arrêts 
scolaires, comme il en. existe à Neuchâtel. La Chambre du conseil 
devrait ordonner en outre la restitution des choses provenant du 
délit et qui seraient encore en possession de Tenfant. Il faudrait 
aussi qu'elle pût ordonner le remboursement des frais de justice. 

Supposons que la Chambre du conseil n'admette pas que l'enfant 
puisse encore rester dans sa famille : que fera-t-elle dans ce cas? 
Renoncera-t-elle même à la mise à la disposition du Gouvernement 
ou renverra-telle l'inculpé devant une autre juridiction, le tribunal 
correctionnel notamment ? A mon avis, c'est là le point le plus 
intéressant de la discussion. 

Il y aurait un avantage considérable à permettre à la Chambre 
du conseil de renvoyer elle-même l'enfant dans une école de bien- 
faisance ou de le faire mettre en apprentissage dans une famille 
De cette manière, en effet, la procédure ne serait pas dédoublée 
et, de plus, chose extrêmement importante, on épargnerait à l'en- 
fant la flétrissure provenant de sa comparution devant un tribunal. 

J'ai consulté sur ce point des magistrats de Liège, et ils m'ont 
déclaré qu'ils approuveraient ce système. La seule crainte que 
pourrait inspirer une semblable procédure serait celle d'aban- 
donner à une juridiction siégeant en secret la solution d'une ques- 
tion qui touche à la puissance paternelle ; mais cette crainte est -elle 
légitime ? Je ne le pense pas. 

En supposant que Ton n'accorde pas à la Chambre du conseil le 
droit de statuer sur cette question, il faudrait renvoyer l'enfant 
devant le tribunal correctionnel, lequel, en ordonnant la mise à la 
disposition du Gouvernement, aurait à choisir entre les deux for- 



- 97 - 

mes sous lesquelles elle se présente, la mise en apprentissage dans 
une famille ou l'internement dans une Ecole de l'Etat. 

Devant le tribunal correctionnel, on entendrait naturellement 
les personnes qui sont intervenues dans l'instruction préparatoire; 
ce seraient ces personnes qui donneraient aux juges les expli- 
cations nécessaires. 

Deux mots encore. Lorsque la décision est prise vis-à-vis de 
l'enfant délinquant, il faut songer à son exécution ; cette exécu- 
tion, lorsque Tenfant est enlevé à sa famille, doit se faire immé- 
diatement, précipitamment. Si Ton ne peut pas tout de suite 
renvoyer Tenfant dans une autre famille ou dans une école de 
bienfaisance de l'Etat, il faut qu'il soit confié au Comité de 
patronage. 

Enfin y on pourrait très bien, en matière d'exécution de la mise 
à la disposition du Gouvernement, adopter la condamnation con- 
ditionnelle, c'est-à-dire ne prononcer la mise à la disposition du 
Gouvernement que d'une façon conditionnelle. Cette mesure est 
permise par l'article 2^ du projet de loi sur la protection de 
l'enfance en ce qui concerne les contraventions; pourquoi ne se- 
rait-elle pas généralisée t (Applaudissements), 

J'ai terminé mon exposé et je me hâte de vous lire les 
conclusions que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

I. Le choix des mesures à prononcer vis-à-vis des enfants 
coupables d'infractions autres que les contraventions de police 
réclame un examen psychologique approfondi effectué à l'aide 
d'une instruction préparatoire. 

IL Celte instruction doit être dirigée par le ministère public 
et le juge d'instruction ; un défenseur, choisi par les parents 
ou nommé d'office, ainsi qu'un représentant du Comité de 
patronage de l'arrondissement, doivent y être convoqués et 
y apporter leur collaboration. 

IIL La chambre du conseil, ou le juge d'instruction, dans 
les pays où elle n'existe pas, renvoie le jeune délinquant 
devant la juridiction répressive compétente, lorsqu'il est pré- 
sumé coupable d'une des infractions pour lesquelles la loi le 
déclare exceptionnellement passible d'une peine proprement 
dite. 
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IV. En dehors de ces cas, la chambre du conseil ou le 

« 

juge d'instruction résout la question de savoir s'il y a lieu 
ou non de laisser l'enfant sous la surveillance de ses parents 
ou de son tuteur. 

V Dans Taflirmative, la juridiction susdite a le droit 
d'adresser une admonition à l'enfant et aux parents, d'ordonner 
la restitution des choses provenant du délit et d'exiger le 
remboursement des frais de justice. 

VI. Dans la négative, elle opte entre le placement en 
famille et l'internement dans une école de bienfaisance et 
peut statuer sur la question des dommages-intérêts. 

VII. La procédure devant le juge d'instruction et la chambre 
du conseil est contradictoire sans être publique, la procédure 
devant le tribunal correctionnel est publique et contradictoire. 

VIII. La mise à la disposition du gouvernement doit pouvoir 
être prononcée d'une manière conditionnelle. 

IX. L'enlèvement de l'enfant aux parents, quand il est 
ordonné, doit être exécuté sans retard et les comités de patro- 
nage peuvent, en cas de nécessité, être chargés provisoirement 
de la garde de lenfant. 

M. LEVOZ, Substitut du Procureur du Roi à Verviers. — 
Voici les résolutions que je propose au Congrès ; elles se trouvent 
rapportées dans la partie finale de mon rapport où vous avez 
pu les lire. Elles sont rédigées de façon à pouvoir s'appliquer à 
tous les pays et à former un tout complet. 

I. Les règles à suivre en matière de poursuites à exercer 
contre l'enfant âgé de moins de seize ans doivent avoir pour but 
non de le punir ^ mais de le protéger et de \ amender, 

IL — La constatation du discernement, visée par les légis- 
lations positives, en cas de poursuite exercée à charge d'enfants 
de moins de seize ans ayant commis des infractions, ne peut 
servir de base à la classification des enfants. 

III. - Il est vivement désirable que l'action de la justice ne 
s'exerce qu'après avoir provoqué l'intervention et obtenu l'avis 
des Sociétés de Patronage ou de Protection de l'enfance, dans 
les localités où ces associations existent. 

IV. — Il sera aussi procédé soit par le procureur du Roi, 
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soit par le juge d'instruction, non seulement à une information 
au sujet des faits reprochés au jeune délinquant, mais aussi à 
une enquête morale au sujet de celui-ci et de sa famille, et, dans 
certains cas, à un examen médical de l'enfant. 

V. — Le mineur de moins de seize ans ne pourra pas être mis 
en état de détention préventive à moins que l'inculpation ne 
porte sur un fait qualifié crime par la loi. 

VI. — Tout enfant âgé de moins de seize ans qui aura com- 
mis un fait tombant sous l'application de la loi pénale ou dont 
la conduite ou la moralité laisserait vraiment à désirer, pourra, 
à la demande ou avec l'assentiment du père ou de la personne 
sous Tautorité de laquelle il se trouve, être mis à la disposition 
du Gouvernement par une ordonnance rendue par le Président 
du tribunal de première instance. 

L'intervention de la famille ne sera pas requise quand il s'agira 
d'un fait qualifié crime ou tentative de crime par la loi. 

VIL — Il est désirable que la défense des enfants traduits 
en justice soit organisée au siège des tribunaux d'arrondissement. 

Dans les localités où cette institution n'existera pas, le Président 
du tribunal désignera d'oflice à tout jeune inculpé une personne 
chargée de présenter sa défense devant le tribunal 

VIII. — Lorqu'un mineur âgé de moins de seize ans accomplis 
comparaîtra devant un tribunal répressif, le juge examinera si 
le fait qui lui est reproché est ou non établi. Dans la négative 
il sera renvoyé des poursuites par un jugement motivé établissant 
formellement son innocence. Dans rafllrmative il sera admonesté 
et remis à sa famille, si celle-ci présente des garanties suflîsantes, 
ou bien il sera mis à la disposition du Gouvernement. 

IX — Les parents du jeune inculpé ou autres personnes sous 
Tautorité desquelles il se trouve placé, seront cités à comparaître 
devant le tribunal en même temps que lui et pourront être 
rendus civilement responsables des dommages qu'il aura causés, 
ainsi que des frais du procès. 

X. — Le mineur de i8 ans qui se livre à la mendicité, 
au vagabondage, à l'ivrognerie, à la prostitution ou qui ne tirç ses 
moyens d'existence que de trafics prohibés, du jeu, de la dé- 
bauche, du maraudage ou du vol, pourra, à la requête du 
ministère public, être mis à la dispo.sition du Gouvernement par le 
tribunal de police. 
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XI. — Cette mesure pourra être prise conditionnellement. 
Le mineur, âgé de moins de i8 ans, dont l'avenir sera mis 

en péril par l'ivrognerie habituelle, Tétat de vagabondage, la 
brutalité ou l'immoralité notoire de ceux sous Tautorité desquels 
il se trouve placé pourra être mis à la dispositon du Gouverne, 
ment, à la requête du ministère public, par le jugement de 
police. 

XII. — La mise à la disposition du Gouvernement ne sera 
pas considérée comme une peine, mais bien comme une mesure 
de protection prise dans l'intérêt du mineur, subsistera jusqu'à 
la majorité civile de celui-ci. Les décisions rendues en cette 
matière seront susceptibles d'être portées en appel soit par le 
ministère public, soit par le mineur, soit par ceux sous rautorité 
desquels celui ci se trouve. 

XIII — Le mineur mis à la disposition du Gouvernement pourra, 
après une enquête minutieuse dirigée par Tadministration avec 
l'aide des Sociétés de Patronage ou de Protection de l'enfance : 

|0 être laissé momentanément à sa famille ; 

2<> être confié aux soins d'une Société de Patronage ou de Pro- 
tection de l'enfance pour être placé sous sa surveillance dans 
une famille honnête, de préférence à la campagne. 

30 être envoyé dans une école de bienfaisance de l'Etat. 

La remise conditionnelle des mineurs aux parents ou aux 
Comités de Patronage pourra être accordée et révoquée en tout 
temps par le Gouvernement. 

XIV. — Les écoles de bienfaisance de l'Etat ne seront pas 
considérées comme des maisons de corrections, mais bien comme 
des établissements d'éducation où il sera fait une étude spéciale du 
caractère, des aptitudes, des qualités et des défauts de chacun 
des enfants et où Ton prendra toutes les mesures propres à les 
amender. 

Il y a une résolution qu'on me paraît vouloir écarter ; elle 
est comprise sous le N® II. 

La constatation du * discernement visée par les législations 
positives, en cas de poursuites exercées à charge d'enfants de 
moins de seize ans ayant commis des infractions, ne peut servir 
de base à la classification des enfants. 

Cette décision a été admise expressément par le Congrès de 
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iSço sur la propositîou de M. Prins. Dans mon rapport, j'ai 
fait des réserves à propos de ce vœu, mais il résulte d*une 
conversation que j*ai eue avec M. Prins que, dans son intention, 

il ne s'agit pas de confier la mise à la disposition du Gouver- 
nement à l'administration, mais bien au contraire à la justice. 

Le vœu le plus important est le vœu 3, combiné avec le vœu 7. 

III. — Il est vivement désirable que laction de la justice ne 
s'exerce qu'après avoir provoqué l'intervention et obtenu Tayis 
des Sociétés de Patronage ou de Protection de l'enfance dans les 
localités où ces associations existent. Nous sommes d'accord 
MM. Thiry, Jaspar et moi. 

Il est encore un point sur lequel il n'y aura pas de discussion 
et qui n'a pas encore été touché jusqu'ici : Empêcher que les 
enfants soient condamnés à une peine, emporte virtuellement 
leur complète impunité. Cela ne peut être. C'est ce qui a fait 
critiquer d'une façon très vive la loi belge de 1891 sur la men- 
dicité et le vagabondage. Un article de cette loi dit que les 
enfants traduits devant le juge de paix seront ou renvoyés 
à leur famille ou mis à la disposition du gouvernement en 
écartant absolument toute peine, aussi bien toute peine pécu- 
niaire d'amende que toute peine privative dé la liberté. Il y a 
là une lacune que je propose de combler en disant : 

- IX. — Les parents du jeune inculpé traduit en justice, ou 
autres personnes sous l'autorité desquelles il se trouve placé, 
seront cités à comparaître devant le tribunal en même temps 
que lui et pourront être rendus civilement responsables des 
dommages qu'il aura causés ainsi que des frais du procès. • 

Il me paraît nécessaire de voter ce vœu. Il sera évidemment 
de nature à faire admettre facilement par les législations la 
proposition que vous avez votée hier relative à la suppression 
des peines. Il faut absolument qu'il vienne ici un correctif. Ces 
idées ont été admises en principe en Belgique. 

Elles ont fait l'objet d'un projet de loi de M. Woeste, suivi 
d'un rapport de M. Dohet. 

Viennent maintenant les points sur lesquels on n'est point 
d'accord. Faut-il proscrire la poursuite contre des enfants qui 
n*ont pas atteint un certain âge ^ C'est là une question impor- 
tante. L'affirmative est consacrée par diverses législations et de 
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plus se trouve inscrite dans le projet du Gouvernement belge. 
Pour ma part, je n*en suis pas partisan. Il ne faut pas se lier 
les mains. En cette matière il convient de laisser toute latitude 
au Ministère public. Il y a des enfants de nature très perverse 
qui n'attendent pas les années pour commettre des faits abomi- 
nables. Il importe qu'on puisse mettre ces enfants à la disposi- 
tion du Gouvernement. On doit avoir confiance dans les magis- 
trats qui exercent les poursuites et Ton peut s'en rapporter à 
eux. Ils ne traduiront pas en justice des enfants de 7 ou 8 ans 
pour des faits de peu d'importance, mais ils les confieront à des 
institutions de patronage. 

Faut-il rendre obligatoire l'intervention du juge d'instruction ? 
Je regrette de ne pas me trouver en comniunauté d'idées avec 
MM. Flandin et Thiry. Le parquet saura discerner s'il 
est établi par l'enquête faite par le comité de patronage, par 
l'avocat assigné à l'enfant» qu'il faut absolument mettre celui-ci 
à la disposition du Gouvernement ; il est inutile de recourir à 
une procédure qui entraîne parfois des retards. Il arrive que 
les juges d'instruction sont accablés de besogne et qu'alors ils 
traitent d'abord les aflaires qu'ils jugent les plus importantes et 
laissent de côté les affaires d'enfants. Or, on sait que quand on 
découvre des bandes de petits voleurs, il suffit souvent d'écarter 
le chef de la bande pour que les autres rentrsrnt dans la bonne 
voie. Voilà de ces cas ou il faut proscrire toute cause de retard. 

Y a-t-il lieu d'établir la mise à la disposition du Gouvernement 
par le président du tribunal de première instance ? C'est une 
question spéciale. Je me borne à dire que je suis partisan de 
cette innovation, parcequ'elle diminue les délais et permet 
d'éviter une procédure assez longue, en renvoyant pour le sur- 
plus à ce qui est dit dans mon rapport. 

Doit-on supprimer la comparution à l'audience ? 

Je ne le pense pas. Elle peut entraîner des inconvénients, mais 
il est possible d'y remédier par la mise à la disposition du Gou- 
vernement par le président, ou par une ordonnance du tribunal 
prononcée à huis-clos. 

J'ai parlé de la responsabilité civile des parents. Elle me paraît 
nécessaire J'insiste pour que le Congres émette un vœu à ce 
sujet. 
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Enfin il y a les propositions X et XI relatives à des mesures 
de protection particulière, par rapport aux enfants mineurs âgés 
de moins de i8 ans qui se livrent à la mendicité, au vagabon- 
dage, à l'ivrognerie, à la prostitution ou qui ne tirent leurs 
moyens d'existence que de trafics prohibés, du jeu, de la 
débauche, du maraudage ou du vol. 

Cette question est spéciale. 

Je vous propose de voter uniquement les deux premières 
résolutions proposées par M. Thiry. 

Le Congrès ne peut adopter des vœux aussi nombreux ; il 
n'a pas pour mission de faire une loi, mais de poser des principes 
de loi, en matière internationale. 

M. CORNAZ, Juge fédéral, délégué du Gouvernement Suisse, 
attire l'attention du Congrès sur une institution qui fonc- 
tionne dans le canton de Neuchâtel et a donné des résultats 
très satisfaisants. Il s'agissait de combler une lacune entre les 
simples arrêts scolaires, qui sont subis dans la salle de Técole 
communale, après les heures de leçons, par les enfants dont 
les absences ne sont pas justifiées ou qui se sont rendus coupables 
d'actes de désordre dans l'école, et la mesure beaucoup plus 
grave consistant à enlever les enfants à leurs familles, lorsqu'ils 
ont commis un acte réputé délit, pour les placer durant une 
période assez longue dans un établissement de jeunes délinquants. 
C'est le Procureur général qui fait le triage préliminaire. Il 
retient tous les cas qui, en raison de leur importance et des 
circonstances, lui paraissent de nature à provoquer des mesures 
prolongées d'amendement et fait dans ce sens des propositions 
à l'autorité administrative. Pour d'autres petits délits qui lui 
ont été signalés par la police judiciaire ou de toute autre 
manière, et qui ne lui paraissent pas mériter des mesures 
aussi sévères, et c'est le plus grand nombre, il les renvoie au 
Juge de paix du ressort. Le Juge de paix remplit une ma- 
gistrature populaire, il est élu par le peuple et sa compétence 
en matière pénale se borne aux simples contraventions : Le 
renvoi devant le Juge de paix n'implique donc pas une con- 
damnation prononcée par la justice pénale proprement dite. . 
On ne peut pas dire que l'enfant a été atteint par la justice. 
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Le Juge de paix instruit sommairement la cause, recueille 
les preuves et prononce, sHl y a lieu, une peine pouvant s élever 
de trois à quinze jours d'arrêts de discipline. C'est une puni- 
tion et non point une peine dans le sens juridique du mot. 

Quant au mode d'exécution, il est installé dans le principal 
bâtiment d'école du chef-lieu de chaque district une ou plu- 
sieurs salles d'arrêts qui doivent se trouver à proximité im- 
médiate du logement du concierge. Ce dernier est ordinairement 
un instituteur marié. L'enfant n'est ainsi pas complètement 
isolé pendant la nuit et le concierge, avec les personnes de 
sa famille, lui donne les soins dont il a besoin. 

Les salles d'arrêts sont meublées des objets de literie nécessaires 
et l'enfant reçoit une nourriture convenable. L'instituteur con- 
cierge est placé lui-même sous l'autorité d'une commission de dis- 
cipline dont les membres sont nommés par le Conseil d'État et qui 
fonctionne gratuitement. Ces membres, au nombre de trois ou de 
cinq par district, sont choisis parmi les ecclésiastiques et des 
philanthropes habitant le district. Ils ont le devoir de visiter 
l'enfant chaque jour, de s'entretenir avec lui et de veiller à ce 
qu'il ne reste pas oisif, en lui donnant à exécuter des travaux 
scolaires ou manuels conformes à son développement physique et 
intellectuel. 11 va de soi que l'enfant ne subit pas les arrêts de 
discipline dans la même salle d'arrêts en même temps que d'autres 
enfants. Les frais d'internement et de location des salles d'arrêts 
sont à la charge de l'État. Les frais d'entretien des enfants sont 
à la charge de leurs familles et subsidiairement de l'État. 

Cette institution a déjà rendu de grands services. On remédie 
à un état de choses qui était très défectueux. Jusqu'à l'adoption 
de la nouvelle loi, lorsqu'un enfant avait commis un petit délit 
qui méritait une punition, comme on ne voulait pas le sortir de 
son district et qu'il n'y avait pas lieu de l'interner pour une 
si courte durée dans un établissement de jeunes délinquants, 
on le mettait pour quelques jours dans la prison du district, 
où il subissait par la force des choses une promiscuité plus 
ou moins grande avec des prévenus et des détenus adultes. 
L'enfant était atteint par le préjugé populaire, et on disait 
de lui, souvent bien longtemps après qu'il était sorti de cellule, 
qu'il avait été en prison; il était ainsi confondu avec les dé- 
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lînquants proprement dits. On avait tellement le sentiment des 
inconvénients d'un pareil état de choses qu'il arrivait fréquem- 
ment que pour les éviter, l'enfant restait impuni. C'était lui 
rendre, ainsi qu'à la société, un fort mauvais service. L enfant 
s'habituait à Tidée qu'il pouvait commettre impunément de 
petits méfaits; son sens moral en était atteint, et c'était trop 
souvent le point de départ d'une vie criminelle. 

Les arrêts de discipline poursuivent ainsi le but de relever 
le côté éducatif des établissements scolaires et de venir en 
aide sous ce rapport à l'autorité des parents. 

Je me permets d'insister sur l'utilité de cette réforme en 
raison du fait que la commission d'experts qui élabore en ce 
moment un projet de code pénal suisse, s'est prononcée à l'una- 
nimité en faveur de l'application dans toute la Suisse des principes 
inscrits dans la loi Neuchâteloise dont le fonctionnement vient 
d'être exposé. 

D'autres pays pourraient, aussi bien que la Suisse, adopter 
ce système, peu coûteux, qui a fait ses preuves. 

M. COLAERT, Représentant — Je viens formuler une ou 
deux questions qui ne sont pas résolues par les propositions de 
M. Thiry, propositions auxquelles d'ailleurs je me rallie en 
général. 

Le Congrès d'Anvers de 1890 s'est beaucoup préoccupé de savoir 
s'il faut encore à l'avenir poser la question de discernement. Dans 
les propositions de M. Thiry, il n'est pas fait mention de ce point. 
Je pense qu'on est généralement d'avis que les tribunaux ne 
doivent plus décider si l'enfant a agi avec ou sans discernement. 

M. THIRY. - En effet, c'est aussi l'idée de M. Prins. 

M. PRINS. — Sauf les cas exceptionnels. 

M. COLAERT. — Il avait été admis en 1890 que les jeunes 
délinquants ne devaient pas être traduits en justice, mais qu'on 
devait les remettre à l'administration qui serait chargée de 
résoudre la question de discernement. M. Prins persiste- t-il 
dans sa manière de voir ? Si son opinion concorde avec celle 
qui a été exprimée tout-à-l'heure par M. Levoz, nous serons 
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d'accord. En toute hypothèse, lorsque Ton doit s'occuper judi- 
ciairement d'un enfant, est-il bien entendu que les tribunaux, en 
chambre du conseil ou en séance publique, examineront la 
question de savoir si les faits sont suffisamment établis? 

M. THIRY. — C'est la juridiction saisie qui fera cela. 

UN MEMBRE. ~ Et s'il y a un non-lieu? 

M. COLAERT. - S'il y a un non-lieu, c'est que les faits ne 
seront pas établis. Le seul pouvoir qui puisse décider de cette 
question, c'est le tribunal, ce n'est pas le juge d'instruction. 

Si l'on ne se préoccupe que de savoir si l'enfant a agi avec 
discernement ou sil ne faut pas le placer dans un établissement 
quelconque, on pourrait négliger d'examiner si les faits sont 
suffisamment établis à sa charge et laisser échapper le vrai 
coupable. 

M. EEMAN, Substitut du procureur du Roi a Anvers. 
— Je me rallie en général aux propositions faites dans les 
rapports de MM. Thiry et Levoz. je n'ai que quelques ob- 
servations à présenter. La première revct une importance 
considérable. Actuellement, dans notre système pénal, la déten- 
tion préventive des enfants âgés de moins de i6 ans est possible, 
seulement elle n est appliquée qu'exceptionnellement. Il est très 
rarement arrivé à ma connaissance de magistrat qu'un enfant 
de moins de seize ans ait été détenu préventivement. Le cas, 
cité tout à l'heure par M. Jaspar, est absolument exceptionnel. 
Cependant, pour celui qui s'occupe activement de la poursuite 
des enfants délinquants, il est un fait qui apparait manifeste 
ment. C'est que la détention préventive des enfants, je prends 
le mot dans son acception générale, est dans beaucoup de 
circonstances absolument nécessaire. Il arrive que soustraire 
l'enfant aux influences qu'il subit, à la conduite mauvaise qu'il 
mène, au milieu dans lequel il vit, est une nécessité primordiale, 
et que si l'on veut sauver cet enfant il faut pouvoir agir im- 
médiatement. 

Dans les circonstances actuelles, étant donné la manière dont 

la législation sur la détention préventive est appliquée, au moins 

dans notre pays, cela ne me parait pas possible. Nous avons 
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eu des cas comme celuî-ci : Un enfant pendant quinze jours 
de suite était journellement surpris en flagrant délit, et au 
Parquet arrivaient quinze procès-verbaux successifs constatant 
des vols à sa charge. Que restait-il à faire pour arrêter la 
marche, la continuation de cette habitude de criminalité? — 
Rien, sinon détenir préventivement l'enfant, le mettre ^;/ /r/jé7«. 
Or nous reculons devant ce moyen» nous le repoussons de toutes 
nos forces. L'enfant ne doit pas, en principe, nous en convenons 
tous, faire la connaissance de la prison. 

Un autre cas vient de se présenter à Anvers; un enfant de 
quatorze ans a commis un petit vol, une faute peu grave, mais 
voyez dans quel milieu il vit ! Il est fils d'une mère veuve, le plus 
âgé de quatre enfants ; les deux aînés sont légitimes, les 
deux autres ne le sont pas, car ils sont nés après la mort 
du mari. La mère, qui est âgée de près de quarante ans, 
se livre à la prostitution ; elle exerce son infâme métier dans 
l'unique chambre occupée par elle et par ses enfants, et sous les 
yeux de ces derniers. N'est-ce pas un cas dans lequel il faudrait 
accourir à pas précipités, sans tarder une seconde, mettre la main 
sur ces enfants, les arracher à leur mère, à ce milieu corrupteur ? 
Or, en fait, nous sommes impuissants. C'est pour cela que je 
propose au Congrès de voter un vœu tendant à faire organiser 
par la loi, non pas la détention préventive proprement dite, mais 
rinternement préventif des enfants de moins de seize ans. Par là, 
nous obtiendrons un résultat énorme qui. dans bien des cas, nous 
permettra seul de sauver définitivement Tenfant dont I être moral 
est en péril, et de reconquérir k la société une âme qui sinon 
était perdue pour elle peut-être ! 

Reste une seconde observation : 

Quand la première question a été soumise à vos délibérations, 
j'ai rappelé un passage du rapport si lucide et si complet de M. 
Le Corbesier. L'action des Comités de patronage, y lisait-on, 
s'étend uniquement sur les enfants déjà mis à la disposition du 
Gouvernement, les internés dans les écoles de bienfaisance de 
l'Etat ; or à mon avis cela ne suffit pas ; il faut étendre l'action 
des Comités de patronage. On m'a répondu : Vous n'êtes pas dans 
la question. Je croyais y être en plein, mais j'y suis assurément 
maintenant . L'action des Comités de patronage devrait s'étendre 
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aux enfants avant môme que le parquet ait pris la résolution, 
soit de classer Taffaire, soit de la mettre en instruction, soit de ren- 
voyer l'enfant devant le tribunal correctionnel. Cette action des 
Comités de patronage s'exercerait comme elle s'exerce dans les 
autres cas, soit par voie de placement dans les familles, soit par 
la mise en apprentissage de l'enfant dans la localité ou il demeure. 
Il ne faut pas perdre de vue que bien souvent les délits commis 
par les enfants trouvent leur source dans un manque de travail. 
Si le Comité de patronage parvient à fournir du travail à Tenfant, 
à le mettre en apprentissage, l'enfant est sauvé, et il est inutile 
de le poursuivre. Si l'on décide après une enquête du Comité 
de patronage et du parquet que l'enfant peut-être laissé à sa 
famille, l'action du Comité s'exercera encore dans la suite par 
une surveillance active et continue. 

M. VAN SCHOOR. Procureur-Général à Bruxelles. - C'est 
ce qui se fait. 

M. THIRY. - Il y a des Comités de patronage de différentes 
espèces : il en est qui agissent comme vous le proposez. 

M. EEMAN. — Cela se fait dans certains centres, mais je 
désire que cela se fasse partout. Lorsqu'un procès-verbal con- 
statant un délit à charge d'un enfant arrive au parquet, la 
première chose qui devrait se faire c'est une enquête immédiate 
par les soins du parquet d'une part, par les soins du Comité 
de patronage de l'autre. Et l'enquête devrait se faire avant 
que le parquet ne prît une résolution; ce devrait être la base 
de la décision, qu'il prendra dans la suite, de poursuivre ou 
de classer l'affaire. 

Lorsque les poursuites judiciaires sont décidées, un troisième 
facteur doit intervenir, c'est le barreau. Son intervention est 
absolument récommandable. et la circulaire de M. Le Jeune 
du 30 Novembre 1892, qne j'ai sous les yeux, disait entre 
autres choses ; . Le barreau est acquis d'avance à cette œuvre 
de progrès moral. . Je suis de cette opinion et. de cœur et 
d'âme, j'approuve les paroles que je trouve dans cette circulaire. 
Mais il faut que l'intervention du barreau soit sérieusement 



— 109 — 

«organisée. Dans certaines localités, il arrive que malgré les 
crirculaires qui ont été envoyées, le barreau n'intervient pas. 

M. VAN SCHOOR. - A Bruxelles le Comité de défense 
fonctionne parfaitement. 

M. JASPAR. — Pas un enfant de moins de seize ans ne 
comparaît à Bruxelles sans défenseur. Le Comité a 25 mem- 
bres et s'est occupé de 190 affaires à ce jour. 

M. EEMAN. — Cela nest pas général. Ce Congrès aura 
un grand retentissement et les paroles tombées de cette tri- 
bune contribueront sans doute à promouvoir partout le concours 
organisé par le barreau. 

A Anvers, il y a 500 enfants délinquants depuis le i Janvier ; 
beaucoup d'entre eux ont été poursuivis, et Tordre des avocats 
a reçu connaissance des poursuites, mais son action est restée 
nulle : Je n*ai jamais vu un avocat s'occuper d'un enfant délin- 
quant poursuivi, 

M. THIRY - Il faut créer un Comité de défense. 

M. EEMAN. — J espère que l'opinion du Congrès sera una- 
nime sur ce point et que vous voudrez bien dire que Tinter- 
vention du Comité de patronage et de l'ordre des avocats, en 
ce qui concerne les enfants délinquants, si recommandable qu'elle 
soit, ne peut être efficace qu'à la condition ^'étre sérieusement 
organisée . ( Applaudissements) . 

M. de CHAUVERON. Avocat à la Cour de Paris. — 
Vous avez entendu le rapport très remarquable fait oralement 
par M. Thiry. Ce rapport est extrêmement net et il arrive à 
des conclusions que je demande à la section d'adopter. 

Permettez-moi de vous dire, bien que cela paraisse inutile pour 
en entraîner l'adoption, que ces conclusions et les indications que 
M. Thiry fournit, sont mises en pratique, d'une façon presque 
complète, devant le tribunal de la Seine et qu'on en a obtenu les 
meilleurs résultats. Au point de vue de l'instruction des affaires 
correctionnelles, nous avons ce que l'on appelle la procédure de 
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flagrant délit, qui est très rapide et grâce à laquelle le prévenu 
comparaît immédiatement devant le tribunal ; nous avons aussi 
la procédure de la grande instruction. 

En général les délits commis par les enfants entraîneraient 
la procédure rapide des flagrants délits, mais cette situation a 
été modifiée non pas législativement, mais par voie de réglemen- 
tation et de circulaires ; circulaires dont les dispositions sont 
très fidèlement observées. 

Il a donc été décidé, que chaque fois qu'un enfant serait traduit 
devant la justice, il serait renvoyé à la grande instruction. Pour- 
quoi ? Parcequ'il y aune nécessité absolue pour pouvoir se pro- 
noncer sur le placement à donner à l'enfant, de savoir par une 
enquête approfondie quel est le caractère de Tenfant, son milieu, 
la condition de sa famille, l^n outre, un avocat est immédiatement 
désigné, non en vertu d'une loi, comme en d'autres matières, 
notamment en matière de rélcgation où l'assistance d'un avocat 
est prescrite à peine de nullité, mais en vertu d'une heureuse 
entente entre le magistrat et le bâtonnier de l'ordre. Grâce à 
cette entente, des circulaires ont pu être envoyées par le parquet, 
prescrivant aux juges d'instruction de réclamer dès le début le 
concours d'un avocat ; de sorte que, dans notre pays, jamais 
l'enfant traduit en justice n'est privé d'un défenseur. J'ajoute ceci, 
au nom du barreau que je puis représenter : c'est que non seule- 
ment l'avocat ne fait jamais défaut à l'enfant poursuivi, maïs qu'il 
le défend avec un soin jaloux, que même il recherche là défense 
des enfants, considérant que c'est Tune des plus nobles tâches 
qui puissent lui être confiées. 

Il y a une difficulté peut être à renvoyer les affaires à la 
grande instruction, c'est que les instructions s'allongent beaucoup, 
et prolongent la détention préventive. 

Il paraît qu'en Belgique, les enfants ne sont pas arrêtés pré- 
ventivement. Je m'associe au vœu qui vient d'être émis en 
faveur de l'arrestation préventive des enfants. On ne comprend 

f 

pas facilement qu'un enfant qui vient de commettre un délit ne 
soit pas arrêté ; c'est la première mesure de protection à prendre. 
Il faut le protéger contre lui-même et souvent contre son 
milieu. Cela me permet de vous indiquer une réforme très 
considérable, accomplie dans le département de la Seine. 
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a détention préventive peut avoir ce grand inconvénient 
faire séjourner, pendant un mois et demi, un enfant dans 
prisons. A Paris, l'assistance publique a créé, dans un de 
hôpitaux d'enfants, un asile temporaire où les enfants, le 
lemain même de leur arrestation, sont envoyés sans distinction, 
qu'on puisse savoir à l'avance s'ils seront plus tard placés 
5 une colonie pénitentiaire ou remis à leurs parents. Pen- 
: le temps de l'enquête, les enfants sont ainsi envoyés 
lédiatement et conservés dans un asile. 

N MEMBRE. - Qui les y envoie? 

. de CHAUVERON. — Le Parquet, ou le Juge d'in- 
ction, et cela dans les 48 heures. On envoie immédiatement 
ant à l'hospice dépositaire, pour éviter le contact des pri- 
liers de la Petite-Roquette ou du dépôt. Les enfants ne sont 
conduits parles voitures cellulaires; ils sont conduits soit 
dépôt, soit à l'hospice dépositaire de l'assistance publique, 

> des voitures particulières. 

oilà. Messieurs, ce que j'avais besoin de dire pour appuyer 
conclusions très remarquables du rapport de M. Thiry. 
ous les avons mises en pratique, elles ont donné d'excel- 

> résultats ; c'est pourquoi je vous invite à les adopter. 
'fiaudîssements) . 

. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — La règle est, aujour- 
i en Belgique, que les enfants ne vont pas en prison. Le 
tier des jeunes condamnés à Gand est une école. On ne voit 
, en Belgique, des enfants dans les voitures cellulaires ; les 
nts que la loi remet aux mains de l'autorité ne voyagent qu'en 
ice extraordinaire ; ceux dont la destination est une Ecole de 
faisance n'y sont pas conduits par des gendarmes ; un gardien 
école en costume civil, si l'enfant est un garçon, une religieuse, 
:st une fille, les y amènent, à moins que les parents, usant 
a faculté que leur est accordée, ne se chargent de ce soin, 
frais de l'Etat, qui leur rembourse leur dépense ; mais nous 
Dns pas encore en Belgique, l'admirable institution dont on 
t de parler: l' Hospice-dépôt. 
Drsqu'il y a urgence de le retirer du milieu où il s'est corrompu 
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ou de rarracher à des fréquentations pernicieuses, sans attendre 
qu'il ait comparu devant le juge ou qu'il soit acheminé vers 
l'Ecole de bienfaisance, nous n'avons que la prison qui puisse 
le recueillir. 

La prison est cellulaire, il est vrai, mais c'est la prison. 

Le Congrès donnerait aux Gouvernements un salutaire aver- 
tissement en émettant le vœu que les enfants qui doivent être 
privés de leur liberté préalablement aux mesures définitives 
à prendre à leur égard, soient recueillis par mesure de protection 
préventive ailleurs que dans une prison. J'en fais la proposition. 

M. PRINS, Inspecteur général des prisons. — Voici l'ex- 
plication que me demande M. Colaert, au sujet de mon apparent 
dissentiment avec M, Levoz. Comme M. Levoz nous Ta dit 
lui-même, je suis au fond complètement d'accord avec lui. 
Il n'y a là qu'une question de mots. Aujourd'hui nous appli- 
quons des principes. En 1890 nous les proclamions. En 1890, 
alors qu'ils ne s'agissait que du principe, j'opposais la protection 
de Tenfance à la répression, l'Administration de la bienfaisance 
à l'Administration pénitentiaire et c'est ainsi que j'ai été amené 
à employer le mot Administration ; mais je reconnais que ce 
mot est mal choisi et je suis d'accord avec tous mes collègues, 
pour dire qu'il faut dans la procédure à suivre, à l'égard des 
enfants, repousser l'arbitraire administratif et rechercher des 
garanties judiciaires. Je me raUie au système proposé par M. 
Thiry, c'est-à-dire à l'intervention de la Chambre du conseil. 
Elle est à même de prendre les mesures nécessaires. Ou bien 
elle rendra une ordonnance de non-lieu quand elle jugera que 
les faits n'existent pas ou ne sont pas imputables à l'enfant, 
et alors elle prendra les mesures protectrices dont on a parlé. 
Il faut, bien entendu, réserver les cas exceptionnels, les crimes 
commis par des monstres précoces qui exigent tout l'outillage 
et tout l'appareil habituel de la justice répressive. 

M. VAN SCHOOR, Procureur-Général à Bruxelles. — Je 
déclare au nom du parquet de Bruxelles, et je pense que c'est 
aussi lavis de mon collègue de Gand, me rallier aux idées 
émises par M. Thiry, que vient de développer M. Prîns. Nous 
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pensons avec eux que les mesures proposées sont indispensables 
parce qu'elles permettent d'écarter l'enfant de la prison, ce 
qu'il faut, d'après moi, rechercher avant tout. 

M. VAN DE PUT, Avocat à Anvers. — M. Eeman a pris à 
partie le barreau d'Anvers. Il me paraît nécessaire de donner 
un mot d'explication à l'assemblée. 

Dans le courant de cette année, un Comité de défense des 
enfants a été créé au barreau de cette ville. Ce comité n'a pas 
encore pu fonctionner par suite de diverses circonstances. Les 
avis qui étaient envoyés par le parquet au bâtonnier étaient 
transmis à ce Comité; celui-ci ne fonctionnant pas encore, ces 
avis sont restés en souffrance. Mais le Comité est maintenant 
constitué définitivement et il tiendra à honneur de remplir toute 
sa tâche. 

M. EEMAN. — Il n'y a eu dans ma pensée aucun blâme ni 
reproche à l'adresse du barreau d'Anvers. Je considère la question 
à son point de vue le plus général. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — A la suite d'un accord entre 
M. Thiry et M. Jaspar, les deux propositions ont été fondues en 
une seule. Je vais vous en donner lecture. 

I. — Les règles à suivre en matière de procédure pénale dans 
les poursuites dirigées contre les enfants doivent avoir pour but, 
non de les punir, mais de les protéger et de les amender. 

IL — Le choix des mesures à prononcer vis-à-vis des enfants 
coupables d'infraction autres que les contraventions de police, 
réclame un examen psychologique approfondi effectué à l'aide 
d*une instruction préparatoire. 

m. — Cette instruction doit être dirigée par le ministère 
public et le juge d'instruction ; un défenseur, choisi par les parents 
ou nommé d'office, ainsi qu'un représentant du Comité de patro- 
nage de l'arrondissement, doivent y être convoqués et y apporter 
leur collaboration. 

IV. — La Chambre du conseil, ou le juge d'instruction dans 
les pays ou elle n'existe pas, renvoie le jeune délinquant devant 
la juridiction répressive compétente, lorsqu'il est présumé cou- 
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ble dune des infractions pour lesquelles la loi le déclare excep- 
tionnellement passible d'une peine proprement dite. 

V. — En dehors de ces cas, la Chambre du conseil ou 
le juge d'instruction résout la question de savoir s'il y a Heu 
ou non de laisser Tenfant sous la surveillance de ses parents 
ou de son tuteur. 

VI. — Dans TafTirmative, la juridiction susdite a le droit 
d'adresser une admonition à Tcnfant et aux parents, d'ordonner 
la restitution des choses provenant du délit et d'exiger le 
remboursement des frais de justice. 

VII. — Dans la négative, elle opte entre le placement en 
famille et l'internement dans une école de bienfaisance et peut 
statuer sur la question des dommages-intérêts. 

VIII — La procédure devant le juge d'instruction et la 
Chambre du conseil est contradictoire sans être publique ; la 
procédure devant le tribunal correctionnel est publique et con- 
tradictoire. 

IX. — La njise à la disposition du gouvernement doit pouvoir 
être prononcée d'une manière conditionnelle. 

X. — L'enlèvement de l'onfant aux parents, quand il est 
ordonné, doit être exécuté sans retard et les Comités de pa- 
tronage peuvent, en cas de nécessité, être chargés provisoirement 
de la garde de l'enfant. 

XI. — Il y a lieu de préconiser la création de Comités de 
défense dont le but sera, par une entente entre la magistrature 
et les œuvres de patronage, d'assurer d'une façon efficace le 
principe de la procédure : Protection et amendement. 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, Président. - Je mets 
aux voix cette proposition, — Adopté. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Viennent ensuite deux autres 
vœux dus à linitiative de M. Eeman. Le premier, me paraît- 
il, concerne à proprement parler la procédure; c'est une exten- 
sion de l'action des patronages. 

Et le second semble faire double emploi avec la proposition 
de M. Le Jeune. 
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M. EEMAN. — Je relire ma pro[)'.>sitio'.i. 

M VINCENT, Président. — Je mets aux voix la proposition 
de M. Le Jeune dont il vient de vous être donné lecture. 
Adopté à l'unanimité. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. — Il reste la première proposition 
de M. Keman. relativement à la protection des enfants délin- 
quants, même lorsqu'il y a lieu de les poursuivre répressivement. 

M. VAN SCHOOR, — Ce n'est pas de la procédure pénale. 

M. CAMPIONI, Secrétaire. - C'est ce que j ai fait remai- 
quer. 

M. VAN SCHOOR. — Les propositions de MM. Thiry et 
Le Jeune qui ont été votées suffisent. 

M EEMAN. — J'ai retiré aus.>i cette proposition. 

M. VINCENT, Président. — Je propose de nommer ^]. 
Prins comme rapporteur à rassemblée générale. 
Adopté à Tunanimité. 

La séance est levée à i heure 
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Procès- Verbaux de la 

DEUXIÈME SECTION. 



Séance du 26 Juillet 1894. 
Présidence de M, Rethaan Macaré, Président, 

La Séance est ouverte à 9 i/j h. du matin. 

Prennent place au bureau : MM. Rethaan Macaré, Président; 
WouTERS et Lebon, Secrétaires, désignés par rassemblée générale 
du 25 juillet. 

M. LE PRÉSIDENT remercie de l'honneur quon lui a fait en 
le désignant pour remplir des fonctions qu'il n'a acceptées que 
parce qu'elles étaient un hommage adressé à son pays. Il rappelle 
la façon brillante dont M. Bérenger a dirigé les travaux de la 
section au Congrès de 1890, et il compte principalement sur le 
concours de tous pour aboutir aux meilleures solutions des questions 
soumises à la délibération. 

Sur sa proposition, l'Assemblée désigne en qualité de vice- 
présidents MM. Etienne Jacquin, pour la France, Jules Bachem, 
pour l'Allemagne et Fernand Thiry, pour la Belgique. 

M. le Président donne la parole à M. le professeur THIRY pour 
développer les conclusions de son rapport sur la i'* question. 

Après un aperçu des diverses phases de la surveillance de la 
police, et des obligations qu'elle impose aujourd'hui aux surveillés, 
l'orateur en fait ressortir les inconvénients, en insistant tout spécia- 
lement sur ce qu'elle est indiscrète, et, par là-même, entrave le 
reclassement des libérés. 

Si, théori^iuement, l'institution de la surveillance de la police 
peut se justifier, en pratique on ne parviendra pas à l'exercer sans 
inconvénients. 

C'est ce qu'ont compris MM. les procureurs généraux qui, 
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désireux de parer aux nombreux abus qu'elle peut entraîner, 
préviennent les intéressés qu'ils trouveront toujours dans le Procu- 
reur du Roi un protecteur contre les griefs dont ils auraient à se 
plaindre. L'interdiction de séjour est un autre danger de la surveil- 
lance de la police; elle empêchera très souvent les surveillés de 
trouver le travail auquel ils sont aptes. 

L'orateur préconise la libération conditionnelle de cette surveil- 
lance. Cette mesure aurait pour effet, à l'instar de ce qui se pratique 
déjà pour les mineurs de i6 à i8 ans internés dans les écoles de 
bienfaisance de l'Etat, de substituer à l'action de la police celle plus 
discrète et plus paternelle des Comités de patronage. 

M. Thiry justifie sa proposition et en montre le fonctionnement 
en développant les idées émises dans son rapport. 

M. BOGELOT, Avocat à la Cour d'appel de Paris, se rallie 
entièrement aux conclusions de M. Thiry. Toutefois il se demande 
si l'Administration ne profiterait pas de l'adoption de ses mesures 
pour s'immiscer dans le fonctionnement des Comités de patronage, 
et entraver l'essor de l'initiative privée. Il constate combien il sera 
difficile aux Comités d'organiser cette surveillance d'une façon 
continue et complète ; que celle-ci suppose des Comités composés 
d'hommes exceptionnellement dévoués. 

Il signale dans cet ordre d'idées que certaines associations en 
France, notamment la Société S* Lazare à Paris, ont cru devoir 
s'assurer le concours de gens salariés, qui, à la longue, sont devenus 
de véritables apôtres de patronage. 

M. BIOLLEY, de Verviers, constate que les conclusions adop- 
tées par le Comité de Verviers sont entièrement conformes à celles 
de M. Thiry. 

Il donne lecture, au nom de son Comité, du rappprt suivant : 

1^^ Question -~ A la suite de discussions très intéressantes au point 
de vue qui nous occupe, le Congrès d'Anvers de 1890 a émis le 
vœu suivant : 

« La mise sous la surveillance de la police est un grave obstacle 
n à l'œuvre du patronage. 

» En l'état de législation pénale il serait désirable que l'individu 
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» pkicij ?ci:s la surveillance spéciale de la police fût relevé de cette 
» surveillance pendant qu'il est soumis à l'action du patronage, soit 
» par la gràc^, soit par la libération cDnditioriaill-^ » 

M. E. Gilbert avait fait ressortir combien la surveillance actuelle 
mmque son but et combien souvent elle constitue pour le libéré 
un(; peine plus dure que la i)eine principale 

M. de Latour, tout en admettant la nécessité de cette surveil- 
lance disait, (ju'il faut apporter dans son application beaucoup de 
tempéraments et surtout éviter la comparution personnelle des con- 
damnas au buicau de police. Il faudrait substituer dans une cer- 
taine mesure, la surveillance des Comités de pationage à la surveil- 
lance actuelle de la police. 

M. le procureur général Van Schoor a appuyé sur la nécessité 
de maintenir la surveillance de la police, mais il propose de la 
réduire pour tout ce qui n'est pas indispensable. 

En ce qui le concerne, il se montre favorable à l'œuvre des 
Comités de patronage et fait tout ce qu'il peut pour leur venir en 
aide. Chaque fois qu'on lui signale un surveillé qui n*est pas néces- 
sairement incorrigible, il se hâte de lever l'interdiction dont il est 
l'objet. 

Après quelques observations très judicieuses de M. Thir^' au 
point de vue pratique et un échange d'observations entre MM. 
Bérenger, Van Schoor et Guillery, le vœu tel qu'il se trouve 
exprimé plus haut a été adopté à l'unanimité. 

C'était un premier pis fait dans cette voie qui pourra avoir des 
conséquences si impoi tantes dans l'action des Comités de patronage. 
Lorsqu'un condamné à la surveillance de la police sortira de prison, 
après avoir profité d?.s co:isoils et des avis du personnel de la 
maison d'arrêt, après avoir jcui des bienfaits que lui auront apportés 
les membies visiteurs par leurs visites, il pourra continuer à rester 
rn rapport avec le Comité i\u\ se substituera à la surveillance de la 
]>olice ci ce sria, commiton l'a bien dit, la libération conditionnelle 
de cette surveil!anc(\ tant <\ue durera l'action du patronage 

C'est à la suite de ce vœu que s'est posée la première quesiion 
soumise à notre) examen t»t qui est la suivante : 

« A quelles conditions certains condamnés libérés pourraient-ils, 
clars (les cas spéciaux, être affranchis provisoirement de la suiveil* 
laiîcc do la police, en vue de faciliter l'action du patronage. » 
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Dans l'état actuel de la législation belge, il semble que l'on doit 
répondre comme suit à cette question. 

Certains condamnés libérés, qui pendant leur détention auront 
été signalés par le Directeur de la prison pour leur bonne conduite 
et qui auront été visités par les membres du patronage pourront être 
affranchis provisoirement de la surveillance de la police, en suite 
d'une demande faite à M le Procureur général, à la condition qu'ils 
restent en rapports réguliers et suivis avec les membres du Comité, 
qui s'occuperont plus spécialement de chacun d'eux. Dans ces 
mêmes conditions on pourrait permettre le séjour dans certaines 
villes à ceux auxquels ce séjour est interdit ; mais toujours, dans tous 
ces cas, il faut que l'action du patronage soit substituée à la surveil- 
lance de la police et que le libéré qui jouira de cette faveur, s'y 
soumette pleinement : c'est une condition sine qua non. 

Il faudrait, comme nous le disions, que les rapports entre les 
membres du Comité et les libérés fussent réguliers et suivis. 

Il faut que le membre du Comité soit mis au courant de tout ce 
qui concerne le libéré : que celui-ci le renseigne, sur l'endroit où il 
séjourne, le patron chez qui il travaille, la maison où il loge. 

Il faut qu'ils se voient fréquemment ou bien qu'une correspon- 
dance s'établisse entre eux s'ils sont dans l'impossibilité de se voir 
souvent. 

Si le libéré quitte la localité lorsqu'une nécessité l'y oblige, soit 
pour la recherche de travail soit pour un autre motif, le membre du 
patronage le recommandera au Comité le plus rapproché de l'endroit 
où il se rendrait. Dès que ces rapports cesseront, c'est-à-dire, dès 
que le libéré voulant se soustraire à l'action bienveillante du membre 
protecteur, ne rendrait plus compte de son existence, il retomberait, 
par le fait, sous la surveillance de la police, telle qu'elle avait été 
infligée d'abord, 

A ce moment entre M. Le Jeune, Ministre d'Etat, pour qui les 
précédents orateurs résument leurs conclusions. 

M. LE PRÉSIDENT le remercie de l'intérêt qu'il porte aux 
travaux de la 2™^ section. {Applaudissetnents). 

M. BACHE M, avocat à Cologne, approuve les conclusions de 
M. Thiry. 
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M. GILISSEN, Aumônier de la prison de Liège, préférerait la 
libération conditionnelle pure et simple de la surveillance de la 
police, chaque fois que par leur conduite en prison les libérés ont 
présenté des garanties d'amendement. 

Il craint les nombreuses difficultés pratiques de la surveillance 
par les Comités. 

M. BOGELOT combat cette manière de voir, parce qu'il se 
méfie des apparences d'amendement que les condamnés affectent 
souvent en prison C'est surtout au moment de la libération, lorsqu'ils 
affrontent l'épreuve de la liberté, qu'il y a nécessité à les maintenir 
en relations avec le Comité de patronage. 

M. Tabbé MAES, Aumônier de la prison de S^ Gilles, exprime 
des doutes au sujet de la constance des dévouements privés. Il a 
notamment observé qu'à la prison de S'-Gilles, le nombre de mem- 
bres visiteurs devient de jour en jour plus restreint. 

M LE PRÉSIDENT donne à ce moment lecture d'un télé- 
gramme de M. le Chevalier Hynderick, Procureur-Général près la 
cour d'appel deGand,qui s'excuse de ne pouvoir assister à la Séance. 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat, regrette cette absence, parceque 
l'autorisation de résider dans des villes interdites est déjà accordée 
dans le ressort des cours d'appel de Gand et de Bruxelles, et que 
M. le chevalier Hynderick en aurait pu affirmer les heureux 
résultats. 

M. FAVEZ, délégué officiel du Gouvernement Suisse, rapporte 
que dans son pays, l'on se montre hostile à la surveillance de la 
police, et que l'idée de patronage y a fait de rapides progrès. Sur 
trois cent soixante détenus libérés qui avaient été patronnés, quinze 
seulement ont récidivé. 

L'orateur dépose sur le bureau quelques règlements et dispositions 
appliqués en Suisse en matière de patronage. 

M. LE PRÉSIDENT le remercie, et déclare close la discussion 
générale. 

Il donne lecture des dispositions suivantes déposées par M.Thiry : 
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Il est désirable que l'individu placé sous la surveillance spéciale 
de la police soit relevé de cette surveillance par la libération condi- 
tionnelle, lorsqu'il accepte de se soumettre à l'action des Comités de 
patronage. 

Les Comités s'engageraient à adresser au Ministre de la Justice 
des rapports périodiques sur le libéré et à demander la révocation 
de la libération conditionnelle, lorsqu'ils jugeraient cette révocation 
nécessaire. 

M JACQUIN, Conseiller d'Etat à Paris, propose quelques modi- 
fications de rédaction, tendant à laisser au Gouvernement la latitude 
d'accorder la libération conditionnelle, même en dehors de l'inter- 
vention des Comités de patronage, et à enlever le caractère de 
dénonciation au rapport défavorable qu'un Comité croirait avoir à 
adresser au Gouvernement sur un condamné libéré. 

D accord avec l'orateur, M. THIRY modifie le texte primitif de 
ses conclusions définitivement conçu comme suit : 

lo II est désirable que l'individu placé sous la surveillance spéciale 
de la police puisse être relevé de cette surveillance par la libération 
conditionnelle, spécialement lorsqu'il accepte de se soumettre à 
l'action des Comités de patronage. 

20 Les Comités s'engageraient à adresser au Ministre de la 
Justice des rapports périodiques sur le libéré, et quand leur action 
ne leur paraîtrait plus pouvoir être utilement exercée, à le signaler 
au Gouvernement. 

Avant de passer au vote, M. GUELTON, membre du Comité de 
patronage de Louvain. demande qu'il soit bien entendu que la 
police locale n'aura plus connaissance de la présence d'un libéré 
dans telle ou telle ville. 

M. THIRY se rallie à cette observation. Ses conclusions sont 
adoptées à l'unanimité. 

La Séance est levée à ii ï/4 heures. 

Les Secrétairâs, Le Président, 

Lbbon, Rethaan Macaré. 

WOUTBRS. 
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Séance du 27 Juillet 1894. 

Présidence dk M. Rethaan Macaré, Président. 

La Séance est ouverte à 9 li. ï/4. 

Prennent place au bureau: M. Rethaan Macaré, Président; 
Lebon et WouTERS, Secrétaires. 

Le procès-verbal de la Séance du 26 Juillet est approuve sans 
observations. 

M. LE PRÉSIDENT annonce que le bureau a reçu tardive- 
ment communication d'un rapport de M. l'avocat EmilioCaccialonga 
de Lodi, sur la 1^^ question résolue hier. Il regrette de n'avoir pu 
en donner connaissance en temps utile et se fait l'interprète des 
sentiments de l'assemblée en remerciant M. Caccialonga. 



M. LE PRÉSIDENT déclare la discussion ouverte sur la 
2« question soumise aux délibérations de l'assemblée. Il convient 
d'ajouter aux rapports de MM. Bogelot. Rivière et Mauch-amp sur 
cette question celui que MM. Batardy et Heusschen ont présenté 
sur une question presque analogue au Congrès national tenu à Mons 
les 16 et 17 Décembre 1893. Le bureau met à la disposition des 
membres présents des exemplaires de ce dernier rapport dans lequel 
se trouve intercalé un remarquable avis de M^^^ Vloeberghs, présidente 
du Comité des dames de Bruxelles sur l'utilité des asiles. 

L'application d'un SN-stème, dit l'orateur, dépend avant tout des 
circonstances locales : le meilleur est celui (jui réussit dans le 
milieu où on l'applique. 

M. BOGELOT, avocat à Paris, rappelle que si le libéré s'est mis 
par sa faute dans une situation inférieure à celle del'ouvritT honnête, 
il faut cependant l'aider non seulement par charité chrétienne, mais 
par défense sociale afin d'éviter qu'il ne devienne un être dangereux 
pour la Société. 

Telle est la mission du patronage qui doit s'exercer toujours 
individuellement ^ disent les uns, notamment M.Stevens au Congrès 
d'Anvers en i8yo ; collectivement y répondent les autres, qui avec 
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M. Bérenger estiment que dans les grands centres, là où sept à huit 
mille libérés doivent être secourus, la protection individuelle ren- 
contre des difficultés insurmontables à raison du trop grand nombre 
de patrons qu'elle nécessite. 

Toutes les préférences du rapporteur vont au patronage individuel, 
mais là où il est impossible, force est de se contenter de moins et de 
se rallier au principe de l'asile. 

Il existe deux espèces d'asiles : Les asiles permanents et les asiles 
Umporaires qui se subdivisent en grands et petits asiles. 

Sans s'arrêter aux asiles permanents, espèce de dépôts où sont en 
quelque sorte hospitalisés les vieux délinquants sans énergie ni 
volonté, véritables détritus de la Société, dont le Congrès n a pas à 
s'occuper présentement , l'orateur expose respectivement l'organisation 
et le fonctionnement des grands et petits asiles. 

Les grands, d'une population moyenne de cinquante à soixante 
détenus et plus, qu'il s'agisse d'hommes ou de femmes, dans lesquels 
on fait travailler les pensionnaires soit en leur apprenant un métier, 
soit en les occupant momentanément jusqu'à ce qu'ils se soient 
assuré de la besogne définitive dans l'état qu'ils exercent. 

Les petits, qui ne comprennent qu'une population de six, sept 
ou l-.uil libérés au plus, que l'on occupe également mais avec un 
caractère plus familial 

Si dans les grands asiles on a la quasi-certitude de voir pénétrer des 
patronnés dont les mauvais instincts pourront par suite du contact 
gant(rener la généralité, il faut reconnaître que les dangers de la 
proiiiiscuité sont bien moindres dans les petits asiles d'où les éléments 
mauvais sont facilement écartés. Ils constituent en quelque sorte des 
logements d'ouvriers où les libérés se trouvent dans des conditions 
matérielles identiques à celles de leur vie ordinaire. Il est aisément 
possible d'3' apprécier leur sens moral par des indications, des 
conseils et des stimulants individuels, de leur rendre le goût du 
travail et de les inviter à rechercher eux mêmes durant une partie de 
la journée, l'emploi qui leur assurera l'existence régulière. 

C'est en vain que l'on essaiera de combattre l'institution des petits 
asiles en faisant valoir cjue par leur étiquette ils mettront les chefs 
d'industrie en prévention contre les patronnés qu'ils abritent. 

Ces établissements ne sont pas connus, leur aspect intérieur des 
plus modeste n'éveille pas l'attention, ce sont plutôt des bureaux de 
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placement, où (on peut le constater à l'asile des libérés de S^ Lazard 
à Paris) les employeurs viennent solliciter des sujets. 

Il ne faudrait pas croire que la multiplicité nécessaire de ces 
asiles dans les grands centres engendre des frais considérables. Si 
lés grands asiles supposent de grands immeubles, des installations 
coûteuses et un personnel conséquent, les petits au contraire rédui- 
sent les frais généraux à leur plus simple expression, et Ton trouve 
facilement dans la charité privée de quoi pourvoir à leur aménage- 
ment par des dons en argent ou en nature. A l'appui de ces dires, 
l'orateur cite quelques chiffres et relève notamment que le budget de 
la Société des libérés de S' Lazare, qui possède deux établissements, 
ne nécessite pas 5ooo francs d'entretien pour ciiacun et ce, compris 
les frais de nourriture. 

Ils sont placés sous la surveillance d'une gardienne de parfaite 
honorabilité à qui, outre le logement, on accorde à titre de forfait 
une somme de fr. i,5o par jour pour l'entretien de chaque pension- 
naire. Cette personne, dont le genre de vie est le même que celui 
auquel peuvent prétendre les libérées, se trouve continuellement en 
rapport avec celles-ci, leur sert d'exemple en même temps qu'elle 
leur fournit toutes indications utiles pour la recherche des moyens 
d'existence. C'est une leçon de choses de tous les instants qui donne 
les meilleurs résultats et dont un grand nombre de femmes peut 
bénéficier, car dans ces conditions il est facile à comprendre que le 
séjour à l'asile n'est jamais de longue durée. 

La question, il est vrai, est plus délicate en ce qui concerne les 
hommes. Le petit asile, apparaissant comme beaucoup moins 
pratique, se transforme alors en maison de travail. 

M. Bogelot signale quelques établissements de ce genre et 
particulièrement celui de M. le pasteur Robin, dont le fonctionne- 
ment qu'il admire sans réserves se trouve clairement exposé dans le 
rapport de M. Rivière. 

Il cite également la Maison de Travail de Melun, si habilement 
dirigée par M.Veillier, qui donne refuge aux mendiants et vagabonds 
en même temps qu'aux libérés, de telle sorte que la confusion entre 
les différentes espèces d'individus recueillis fait disparaître le reproche 
d' « étiquette ». Elle occupe ses hôtes à de petits travaux manuels, 
corvées de la campagne, etc. etc. 

Le refuge de l'abbé Villion situé près de Lyon, et qui est unique 
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en son genre, présente une autre forme de l«i maison du travail. C'est 
plutôt un dépôt destiné à recueillir exclusivement les libérés inca- 
pables d'efforts ou de résolutions énergiques quelconques, et qui y 
trouvent une hospitalité quasi-permanente car il n est pas rare qu'ils 
y retournent peu de temps après en être sortis. Le travail auquel ou 
les astreint couvre la presque totalité des frais généraux. 

£n résumé le patronage individuel eât Tidéal chaque fois qu'il est 
possible. A leur défaut c'est le petit asile provisoire qui convient le 
mieux. 

Les grands, excessivement coûteux, off'rent les dangers de la pro- 
miscuité et les métiers élémentaires qu'on y enseigne aux libérés ne 
parviendront jamais à nourrir ceux-ci. 

Quant aux asiles permanents ils ne peuvent servir qu'aux libérés 
dont l'espoir de régénération complète est totalement perdu. 

M. VERHAEGEN, aumônier de la prison de Louvain, ne 
voit de moyen de réhabilitation que dans le travail ; laumône acci- 
dentelle se justifie, mais quand elle est permanente elle ne peut que 
provoquer la paresse. Les Comités pourraient facilement faire exécu- 
ter des travaux par les patronnés, non pas dans des asiles mais à 
domicile. Ce serait une épreuve qui aiderait à distinguer les libérés 
de bonne volonté. 

Des observations sont échangées incidemment entre MM. R.GO- 
DEFROY, BOGELOT, BONNEVIE et BIOLLEY sur la 

défense des enfants en justice et les dispositions légales concernant 
les mineurs de moins de i6 ans. Revenant à la question des asiles 
M. BONNEVIE dit qu'en Belgique ce système ne rencontre aucun 
partisan à raison des dépenses excessives et des dangers de promis- 
cuité. Le Congrès de Mons a consacré le principe du patronage 
individuel mais qu'il s'agisse de l'un ou de l'autre système la grosse 
difficulté à surmonter est de trouver du travail et on n'est pas encore 
sur le point de la résoudre. 

M. BIOLLEY de Verviers se rallie à la manière de voir de 
M. Bonne vie; il donne lecture des conclusions du Comité de 
Verviers sur la 2™® question : 

Pour répondre à cette question, l'on se trouve de nouveau en 
présence de deux systèmes qui ont été si longuement discutés au 
Congrès de Mons, celui des asiles et celui des logements . 



— 126 — 

« Dans les asiles, comme le dit M. Loix, le condamné qui soit de 
prison sans trouver immédiatement de l'ouvrage trouve un appui 
moral ; la régularité, la discipline auxquelles il devra- se soumettre, 
le travail qui lui sera assigne, l'empêcheront de mener la vie errante 
pleine <îe dangers en ce moment décisif de la sortie de prison. » 

Ce système peut avoir du bon, mais il est d'abord d'une exécution 
très difficile, très coûteuse et présente également de grands inconvé- 
nients par la promiscuité des libérés, - nous n'en sommes pas 
partisans. 

Comme se rapprochant des asiles, on pourrait conseiller les colo- 
nies libres, qui peut être donneraient de bons résultats. 

Comme moyen terme : pourquoi n'hébergerait-on pas les libérés 
dans des établissements organisés comme nos hospitalités de jour et 
de nuit, où ils trouveraient un gîte assuré pour quelques nuits, en 
même temps que la nourriture nécessaire. Ils auraient ainsi le temps 
de chercher de l'ouvrage et les membres du patronage les aideraient 
dans cette tâche souvent difficile. 

Mais, quant à nous, nous trouvons que le S3'stème des logements 
tel qu'il est en usage à Bruxelles est aussi le plus pratique et en 
môme temps le plus prati(iuc dans le plus grand nombre de villes. 

M. DelalUe, Officier du Ministère public près le Tribunal de 
police de Bruxelles, a rendu compte au Congrès de Mons de son 
organisation et des résultats obtenus. 

Ils ont été appréciables, — c'est le réapprentisage de la vie libre. - 

Il nous semble qu'il convient de choisir un certain nombre de 
logements où l'honorabilité des tenanciers offre des garanties suffi — 
santés. 

La police nous aidera certainement dans les recherches que nouî 
devrons faire à cet égard et dans ces logements nous pourrons héber- "- 
ger provisoirement les libérés qui ont demandé et mérité laide dtv:^ 
patronage. 

Comme l'a dit très justement M. Loix à Mons : « Le prirxip*^- -^=^ri. -f 
qu'il faut maintenir c'est que'le condamné libéré doit trouver ui^»— -^-^^ 
lieu de résidence provisoire, où il soit en rapports journaliers avec !• ^ ^^ 
Comité de patronage et où celui-ci puisse exercer une surveillance ■ ^^^^^'P 
directe. » Nous pourrons l'exercer dans ces logements. 

Ces bons de pension doivent nécessairement n'avoir quune duré* 
limitée ; il ne faut pas que le libéré puisse abuser de cette faveur. 



— 127 — 

Pendant leur séjour dans ces logements, le membre du patronage 
aidera le libéré dans ses recherches pour obtenir du travail : il aura 
^vec lui des rapports fréquents; ce n'est que par la persévérance et 
la constance dans nos efforts que nous arriverons à obtenir de bons 
Tésultats. 

Enfin nous pourrions recommander de nous adjoindre ce que nous 
appellerons des membres hospitaliers. — Notre Comité de dames en 
^ fait l'expérience et a obtenu de bons résultats. 

Mais où rechercher des personnes sûres et discrètes, hommes de 
jnétiers ou autres, qui sont disposés à s'occuper spécialement de 
certains libérés et, dans certains cas, à les héberger? 

On les met au courant de leur situation, on les leur recommande 
en faisant appel à leur dévouement ; on leur donne certaines rétribu- 
tions et ils les suivent jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à leur procu- 
Tcr du travail. 

Pour ce qui regarde la recherche du travail, il convient de rappe- 
ler ce qui a déjà été dit dans bien des circonstances ; c'est que 
l'action du patronage doit ch'^rcher à s'étendre et qu'il doit recruter 
5es membres dans diverses classes et dans les divers métiers et 
industries. 

Comme l'ont très bien dit MM.Bérenger et Batardy, au Congrès 
d'Anvers de 1890, si nous n'arrivons pas à faire descendre pro- 
fondément ces idées de patronage dans les couches mêmes de la 
population laborieuse, nous serons toujours très limités dans les 
effets que nous obtiendrons. (Pages 475 et 476 ) 

Adressons nous donc aux différentes industries, aux différents 
métiers. 

Efforçons- nous d'y recruter de nombreuses adhésions et d'y faire 
pénétrer nos idées. 

Il est désirable aussi que, comme l'a voté le précédent Congrès 
d'Anvers, le pécule du libéré soit confié au Comité de patronage pour 
lui être restitué par fractions, et suivant ses besoins. 

Des expériences faites de ce système ont donné d'excellents 
résultats. 

En gagnant la confiance du libéré, le membre du Comité de patro- 
nage qui s*en occupe pourra obtenir de lui la remise de son pécule 
qui laidera à payer ses frais de séjour dans le logement et à activer 
ses recherches de travail; c'est une chose très importante car on sait 
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combien la possession de ce pécule occasionne souvent de rechutes . 

M. LE PRÉSIDENT constate qu'aux Pays-Bas le système des 
asiles qu on a essayé sans succès a fait place au placement individuel. 

M. VAN LOO se déclare partisan du placement individuel 
et dit qu'à Gand des patronnés sont parfois hébergés aux frais du 
Comité dans leur propre famille. 

M. Colonel HOWARD VINCENT, membre du Parlement 
Anglais, regrette de n'avoir pu prendre pnrt à la discussion de la 
1" question. Il donne d'utiles renseignements sur les résultats 
obtenus par la libération conditionnelle à Londres, et se met à la 
disposition des congressistes pour leur fournir individuellement des 
détails de statistique. 

M. BOGELOT propose les conclusions suivantes : 

« Le Congrès estime que le meilleur moyen de venir en aide 
» provisoirement aux libérés dépourvus d'aide et de ressources à leur 
» sortie de prison, en attendant qu'ils trouvent du travail, consiste 
» d'abord dans le placement individuel chez des particuliers ou des 
» membres hospitaliers sous la protection d'un membre de Société 
» de patronage. 

» Et qu'à défaut de ce premier mode de patronage, chaque fois 
» qu'il n'est pas possible, les petits asiles temporaires sont le mode 
de patronage qui doit être recommandé plus spécialement. » 

Elles sont votées à l'unanimité. 
La séance est levée à ii heures. 

Les Secrétaires, Le Président, 

Lebon, Rethaan Macaré 

WOUTERS. 
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TROISIÈME SECTION 



Séance du 26 Juillet 1894. 

Présidence de M. Gallet, Président. 

La séance est ouverte à 9 heures. 

Siègent au bureau: MM. Gallet, Président; Batardy, Lom- 

BABRTS et GoDENiR, Secrétaires. 

« 
M. GALLET, Président. — En i8yo déjà, Messieurs, vous 

m avez faitThonneur de m appeler à présider votre section; c'est un 

grand bonheur pour moi de voir aujourd'hui réalisé le vœu que 

formulaient à la clôture de cette première session Messieurs de 

Massow et le pasteur Robin ; vœu de nouis retrouver le plus tôt 

possible réunis à nouveau. 

On a justement appelé nos séances de 1890, dea réunions de 
familla. N'est-ce pas à ce caractère qu'elles ont dû d'être fructueuses 
et d'aboutir à des conclusions pratiques qui ont pu se traduire en 
faits ? {Applaudissements.) 

J'espère aller au devant de vos vœux en vous promettant de 
chercher à conserver ce caractère intime, simple et cordial à nos 
présentes réunions, et je compte pour cela sur votre bienveillance et 
votre sympathie (Applaudissements.) 

Je vous propose de nommer, comme vice-présidents d'honneur de 
la section, M. de Massow pour l'Allemagne, M. Dreyfus pour la 
Prance, M. le Docteur Ladame pour la Suisse, et comme secrétaires 
MM. Batardy, Lombaerts, et Godenir. {Adhésion.) 

Les deux premières questions à l'ordre du jour sont : i** L'appli- 
cation des principes adoptés dans la i^e session du Congrès d'Anvers, 
en ce qui concerne la répression du vagabondage et de la mendicité, 
a-t-elle donné les résultats favorables qu'en attendait le Congres? 

2® Quel est le meilleur mode de patronage à suivre à l'égard 
des mendiants et vagabonds, notamment de ceux qui sont traduits 
en justice ou mis à la disposition de l'autorité administrative? 

9 
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MM. Th. Van der Veken et G. Batardy ont présenté un rapport 
sur ces deux questions. 

M. BATARDY, Secrétaire. — Dans notre rapport, nous n*avons 
pu examiner que la situation en Belgique. Nous nous sommes 
occupés de la loi belge du 27 Novembre 1891, sur le vagabondage 
et la mendicité. Nous serions heureux d'entendre les observations 
que voudraient bien faire les membres étrangers 

M. VEILLIER, Directeur de la Maison Centrale de Melun, 
secrétaire de la Société de patronage et d'assistance par le travail 
de Melun. — Je prends la liberté de retenir quelques instants 
l'attention de la II I« section sur les résultats obtenus, en matière de 
patronage des vagabonds et des mendiants, par la Société de 
patronage des condamnés libérés de Melun (France). 

Cette société s'est préoccupée, tout d'abord, exclusivement des 
libérés des prisons et a pratiqué, dans la mesure du possible, le 
placement chez des particuliers, l'expatriation, le renvoi dans les 
familles ou chez d'anciens patrons, l'engagement volontaire dans les 
bataillons d'Afrique. Elle est aussi venue en aide aux familles des 
détenus par voie de secours en nature et de prêts remboursables. 
Mais pendant longtemps, elle a constaté qu'en raison de l'inaptitude 
des ouvriers, de l'insuffisance de leur travail ou même de leur peu 
de bonne volonté, ces placements n'avaient rien de définitif. 

Pour des causes bien connues, telles que le chômage, la morte 
saison, l'hostilité de l'opinion publique, beaucoup de patronnés 
étaient rejetés de l'atelier ou du chantier après quelques semaines 
ou quelques mois. 

Elle songea donc à pourvoir elle-même, dans une certaine mesure, 
au travail des patronnés et créa, en 1892, une Maison d'assistance 
par le travail. 

Des détails sur cette fondation sont consignés dans un compte- 
rendu accompagné de plans adressé, le 10 Mai 1894, à Monsieur le 
secrétaire ^encrai du bureau provisoire du Congrès international 
d'Anvers, avec une notice sur le patronage et l'assistance par le 
travail. 

Dès 1S92, l'action de la Société de patronage s'étendit non 
seulement aux libérés mais aux passagers, vagabonds et mendiants 
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qui traversent la ville de Melun, au nombre desquels se trouvent 
d'ailleurs un grand nombre d'anciens libùrcs. 

La Maison d'assistance par le travail admit, tout d'abord, dans la 
limite des ressources de la société, le principe de la libre entrée et 
de la libre sortie. 

Elle impose à ses patronnés la double règle de l'obligation du 
travail et de l'obligation de se suffire à eux-mêmes sur les produits 
de leur travail. L'établissement ne prélève aucune part sur ces 
produits mais supporte les frais généraux de surveillance et d'admi- 
nistration. 

Par l'obligation stricte du travail, la Maison d'assistance a éliminé 
les mendiants et les vagabonds professionnels qui ne peuvent être 
réduits que par une sévère répression, et, par l'obligation imposée 
aux valides de se suffire, elle a ménage ses ressources et réduit à un 
chiffre des plus minimes le montant de la journée d'assistance, qui 
n'a été que de 29 centimes. 

Elle a fait cependant une exception au profit des infirmes, des 
vieillards et des hommes jouissant d'un médiocre état de santé en 
leur accordant, à ses frais, un supplément de nourriture lorsque les 
produits de leur travail ne suffisent pas à leur procurer le nécessaire. 

En matière d'assistance, elle a adopté ce principe qu'elle considère 
comme très important que « l'homme assisté doit se trouver dans 
une situation moins bonne que celui qui suffit à ses besoins. » Elle 
n'a pas voulu faire naître chez les ouvriers honnêtes et irréprochables 
un sentiment de jalousie bien naturel et, dans ce but, elle a constitué 
un régime sévère. La Maison de travail doit être considérée par 
l'ouvrier comme un asile momentané en cas de chômage, une 
dernière ressource, une sorte de pis aller. 

L'expérience a démontré qu'un quart environ seulement des 
libérés, vagabonds et mendiants qui traversent la ville profitent de 
l'assistance qui leur est offerte. Ce sont les moins mauvais, ce sont 
les libérés sur la voie du relèvement, les mendiants et les vagabonds 
accidentels qui viennent frapper à notre porte et qui s'accommodent 
d'un régime que les professionnels de la mendicité et du vagabondage 
trouvent trop sévère Ceux-ci préfèrent courir les chances de la vie 
nomade, vivre en parasites, sauf, de loin en loin, à encourir une 
peine de courte durée peu faite, d'ailleurs, pour les intimider. 

L'entrée à la Maison du travail est gratuite ou payante : les 
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membres du Conseil d'administration de la Société et le parquet du 
tribunal de Melun peuvent remettre des cartes gratuites ; les autres 
membres de la Société de patronage délivrent des cartes dune 
valeur de o fr. 25 centimes qui ne sont payées qu'après avoir été 
utilisées par les patronnés, ce qui, au total, constitue une contribu- 
tion de moins de o fr. lo centimes par patronné, puisque un tiers 
seulement des cartes distribuées sont utilisées. Moyennant ces 
cartes d'entrée, le patronné est admis, et la personne qui a délivré la 
carte payante a la certitude que son aumône a un but utile et ne va 
pas chez les marchands de vin. Nous préconisons la charité, il ny 
aura jamais assez d âmes charitables. Mais nous pensons que les 
personnes charitables ont pour devoir de se préoccuper du point de 
savoir ce que deviennent leurs aumônes et si, parfois, elles ne 
servent pas à favoriser la paresse des uns ou l'inconduite des autres. 
La Société de patronage de Melun est imbue de ces principes et 
avec le concours de ses adhérents et de la presse locale, elle cherche 
à empêcher la dispersion des fonds qui proviennent de la charité 
privée. 

Avant de passer aux résultats obtenus par ce mode d'assistance, 
disons que la création de la maison de travail est due à l'initiative 
privée et que TEtat, le département et la commune n'interviennent 
en rien dans l'administration de cet établissement. La création s'est 
faite avec les ressources de la Société de patronage, une subvention 
du Ministère de l'Intérieur et le concours de la ville de Melun, qui 
a donné à cette Société un terrain de 3ooo mètres carrés pour un 
prix de location annuel de un franc. £n moins de deux ans, la 
Société de patronage a pu élever deux modestes constructions corn- 
prenant un logement pour le gardien et sa famille, deux ateliers et 
deux dortoirs, soit de quoi donner asile à 20 ou 25 personnes. Elle 
a, de même, acquis le mobilier nécessaire au service de l'alimentation 
et du couchage. Les fournitures d'instruments de travail sont de 
peu d'importance et restent à la charge des industriels qui occupent 
les patronnés. 

La construction a été élevée par un architecte et des entrepren- 
neurs appartenant eux-mêmes à la Société de patronage : les deux 
immeubles ont coûté environ i3ooo frs. et le mobilier 2000 frs. soit, 
au total, une mise de fonds de i5ooo frs. 

De même aussi les fournitures relatives à l'alimentation sont 
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faites par des négociants inscrits à la Société de patronage qui 
livrent les denrées aux prix les plus réduits. 

La surveillance est faite par un gardien, rétribué par la Société, 
qui, en cas d'indiscipline invite le patronné à sortir de rétablisse- 
ment. Les exclusions sont rares, car, au moment de l'entrée, le 
gardien a pour obligation de faire connaître à tous la règle de la 
Maison ainsi que l'obligation dans laquelle il se trouve d'exclure 
tous ceux qui n'acceptent pas le travail ou qui font preuve d'insou- 
mission. 

Les travaux consistent en travaux intérieurs et travaux extérieurs; 
les travaux intérieurs sont la vannerie, l'empaillage et le cannage de 
chaises, la confection de liens pour l'agriculture, la couture et le 
raccommodage, le triage de chiflfons, de légumes et de café, les bandes 
pour adresses. 

Les travaux extérieurs consistent en travaux de culture dans les 
jardins des environs et en travaux divers exécutés à la journée pour 
le compte d'habitants de la ville. 

Les produits du travail sont peu élevés et le gain journalier moyen 
n'a pas dépassé i.io frs. Avec cette somme, les patronnés valides 
ont payé leurs dépenses de nourriture et de couchage, qui se sont 
élevés, en moyenne à 0,75 fr. par journée. 

D'où il résulte qu'en moyenne aussi chaque patronné à économisé 
une somme de o,35 fr. par journée. 

Depuis la création (du i*" Octobre 1892 au 3o Juin 1894) ^^ 
Maison de travail a reçu 2298 patronnés, soit un peu plus de 
100 personnes. Dans ce nombre figurent des individus qui se sont 
présentés le soir, à la tombée de la nuit, avec une carte d'entrée et 
qui ont reçu l'assistance, pour la nuit seulement, dans la limite de 
400 grammes de pain et du couchage. Au matin, ils ont quitté la 
Maison, soit qu'ils aient espéré trouver du travail, soit que le régime 
de l'établissement leur ait paru trop sévère. 

Pour ceux-là, si l'assistance accordée n'a pas été de nature à leur 
assurer une occupation, elle a du moins protégé l'ordre efficacement 
et assuré dans une certaine mesure la sécurité publique car, enfermés 
la nuit, ils n'ont eu la tentation, ni même la possibilité de commettre 
des délits. 

612 assistés ont travaillé pendant une moyenne de neuf jours, et, 
leurs dépenses payées, quelques-uns ont emporté des sommes variant 
de I à 5o francs. 
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La Miiison a renferme 25 individus au n^axiniuui et ii <" 

moyenne. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs; qu'il s'agit d'une modty ^fe 
institution créée polir les besoins d'une petite ville de 10,000 âiTï<^*^^ 
à proximité de Paris. 

Au nombre des 612 patronnés ayant pris part au travail, 

270 sont sortis avec du travail assuré dans leurs familles ou clie-^ 
d'anciens patrons, ou ont été placés par les soins de la 
Société ; 
41 ont contracté un engagement dans l'armée, grâce aux démar- 
ches de la Société ; 
34 ont été admis dans un asile ; 
5 dans un hospice. 

L'un de nos honorables collègues a fait remaniuer que la Belgique 
assistait un assez grand nombre d'étrangers, A ce sujet, qu'il me 
soit permis de vous donner les résultats d(^ l'assistance des étrangers 
en ce qui concerne la Maison de travail de ^îelun. 

Sur le nombre total indiqué ci-dessns la statistique donne i38 
étrangers assistés, savoir : 

49 Belges 

5i Allemands 

27 Suisses 

4 Russes 

3 Italiens 

2 Espagnols 

I Anglais 

I Autrichien. 

La Société de patronage ne fait aucune distinction de nationalité 
et admet le patronage international. Elle ne fait de même aucune 
distinction de culte. 

Elle a trouvé iinpiaticable, étant donné son organisation, de 
j^rendrc des ienseignen:ents plus ou moins étendus sur les patronnés 
qui demandent son aj^pui, et elle s{» contente d'enregistrer leurs 
déclarations et d'ouvrir à tout venant les portes de la Maison de 
travail (ju'elle a fondée. Par suite, pour l'admission, elle ne tient 
nullement compte des antécédents des individus. Elle est d'avis de 
donner à manger à tout le monde, mais au prix de l'effort personnel 
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et en proportion de cet effort. Elle a pensé que la sélection devait 
se faire d'elle-même, grâce à un régime alimentaire sévère et à 
l'obligation du travail et qu'il n'y aurait aucun encombrement. Ses 
prévisions se sont réalisées. 

Elle croit qu'au point de vue de la protection sociale les plus 
mauvais doivent aussi, quand c'est possible, être patronnés, non 
pour eux-mêmes, puisqu'ils en sont indignes, mais pour garantir 
les honnêtes gens. 

C'est sous l'empire de ces idées et aussi pour éviter de constituer 
une administration onéreuse qu'elle a créé cette organisation spéciale 
dont j'ai cru devoir vous exposer le fonctionnement. Elle a pensé . 
que, pour généraliser les institutions d'assistance, il faut avant tout 
les rendre moins coûteuses, que, même, il convient d'appliquer 
à un travail approprié les vieillards et les infirmes, dans leur propre 
intérêt comme dans l'intérêt social. Elle a ainsi accepté des catégo- 
ries d'individus repoussés par les hospices, incapables de pourvoir 
en totalité à leur existence, mais aptes cependant, dans une certaine 
mesure, aux besognes faciles et capables encore d'atténuer par 
leur travail le poids des charges sociales. Elle a évité, par moment, 
aux meilleurs, la honte de mendier et l'ennui qui naît de l'oisiveté 
prolongée. 

Elle n'a eu pour cela qu'à copier l'organisation de la famille dans 
les pays agricoles, où l'on voit l'infirme s'associer aux menus 
travaux de la maison et le vieillard prendre part aux occupations de 
la ferme parfois jusqu'à sa dernière heure. 

Nous ne ferions volontiers que deux catégories de mendiants et 
de vagabonds : les professionnels et les accidentels. Aux premiers, 
une répression pénale énergique, aux seconds, l'assistance par le 
travail. 

Quant à la catégorie des vieillards et des infirmes, il faut bien 
reconnaître qu'elle est mal définie : il y a la catégorie, fort nom- 
breuse, des vieillards et des infirmes capables de quelque travail, 
qui ne peuvent pas être hospitalisés faute de ressources et qu'il faut 
néanmoins assister en leur demandant une certaine production, sauf 
à faire l'appoint de leur entretien ; et la catégorie des infirmes et 
des vieillards incapables de tout travail qu'il faut hospitaliser pure- 
ment et simplement. 

La Maison de travail pourvoit à la fois aux besoins des mendiants 
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et des vagabonds valides qu'elle assiste en leur procurant du travail, 
et aux besoins des mendiants et des vagabonds peu valides, vieux 
et âgés, qu'elle assiste, à la fois, en leur procurant un travail facile 
et en leur donnant un supplément de nourriture. 

Dans l'obligation imposée à l'homme valide de se suffire à 
lui-même, elle a vu un moyen de relèvement basé suf le respect 
de la dignité personnelle, principe des vertus sociales. Elle entend 
ne rien lui donner gratuitement et inscrit sur sa porte ces simples 
mots : « Maison de travail i, qui n'implique pas comme les expres- 
sions « dépôt de mendicité, refuge pour les libérés », qu'il faut être 
dénué de tout ou être allé en prison pour y entrer. 

Dans l'obligation du travail, elle a cherché une atténuation à ses 
charges et un moyen d'éducation qui, le plus souvent, a fait défaut 
à beaucoup d'individus ayant débuté danç la vie abandonnés par 
leurs familles ou ayant vécu dans un milieu où ils n'ont trouvé que 
l'exemple de l'oisiveté, de Tinconduite et des pires habitudes. 

M. BATARD Y, Chef de division au Ministère de la Justice à 
Bruxelles. — Puis je demander à M. Veillier de compléter son très 
intéressant exposé en nous expliquant quel est le mode d'action 
individuelle des membres du patronage ? Quelles sont les relations 
entre patrons et patronnés ? 

M. VEILLIER. — Le Comité de patronage de Melun se 
compose de 170 membres environ, nombre considérable pour une 
ville de 12,000 âmes. Chaque membre est détenteur de bons ou 
cartes, qu'il se charge de remettre à l'occasion aux intéressés et qui 
donnent accès dans l'établissement. Sur quatre cartes délivrées, une 
seule, en moyenne, a été utilisée. 

Les membres du Comité n'interviennent pas pour procurer du 
travail aux patronnés. Nous avons remarqué que ces derniers 
trouvent mieux par eux-mêmes un emploi qu'avec notre concours. 
L'on n'aime pas d'employer des vagabonds ; on ne leur donne du 
travail qu'en cas de nécessite ; les intéressés découvrent mieux que 
les patrons les occasions et la besogne qui leur conviennent. 

M. GALLET, Président. — En résumé nous pouvons constater 
que les résultats de l'œuvre qu'a exposée M. Veillier ont été 
excellents. 
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M. VEILLIER. — On ne peut se prononcer définitivement dès 
maintenant, l'institution étant très récente. 

Nous croyons pourtant pouvoir dire que Melun et ses environs 
offrent plus de sécurité depuis la fondation de rétablissement ; 
il y a moins de rôdeurs, les gens sans travail ayant un logement 
assuré. De plus, les résultats ont été bons, au point de vue financier, 
pour la commune de Melun, qui a pu réaliser une économie sensible 
sur le budget de la bienfaisance. 

M. JANSSENS, Juge du paix, à MoU. — Je voudrais avoir 
quelques explications au sujet de l'application de la loi belge aux 
vagabonds étrangers. Quels ont été les résultats? Je dois dire que, 
l'identité et les antécédents des étrangers étant souvent difficiles à 
préciser, la mission du juge devient pour eux bien délicate et je 
crois que les résultats ne peuvent être aussi favorables que ceux 
que signale le rapport pour les nationaux. 

M. Th. VAN DER VEKEN, Président delà Société belge 
pour le patronage des vagabonds. — Nous avons en effet commis 
une lacune et les renseignements que je possède sont, je pense, de 
nature à intéresser l'assemblée. Je les tiens de Monsieur le Directeur 
Général de la Sûreté publique. 

Il y a aux colonies de bienfaisance (Dépôt de mendicité et Maison 
de refuge) beaucoup plus d'étrangers qu'auparavant. Le Gouverne- 
ment les laisse interner au lieu d'ordonner leur expulsion immé- 
diate. Cette mesure a eu pour effet de réduire à 4000 le nombre des 
vagabonds étrangers, arrêtés en 1893, alors que le chiffre annuel des 
expulsions atteignait annuellement environ 10,000. 

M. GALLET, Président. — La mesure nouvelle est excellente. 
Les étrangers qui antérieurement étaient simplement refoulés au 
delà de la frontière, sont, autant que possible, amenés devant le juge 
de paix et, en cas de condamnation, dirigés vers les colonies. Or 
l'expérience a montré que les vagabonds étrangers ont peur de nos 
colonies; effrayés surtout par la longue détention à laquelle ils 
peuvent être condamnés, ils se gardent bien, en général, après un 
premier internement, de rentrer dans le pays. C'est un des résultats 
pratiques de la loi du 27 novembre 1891 au point de vue inter- 
national . 
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M. Ferdinand DREYFUS, Vice-Président, Délégué officiel 
Gouvernement Français. — Le projet de révision du code pénal ^^ 
France, comporte un projet spécial relatif au vagabondage et à ^^^ 
mendicité. Ce dernier projet s'inspire dans ses traits essentiels de / 
loi Belge du 27 novembre 1891, et M. Lé veillé, Vice-Président du^ 
Congrès, en est un des auteurs et un des patrons ; comme il n'a pa^ 
encore été discuté par les Chambres, je devrai me borner à en 
indiquer les principes généraux. 

Le projet de loi français concernant le vagabondage et la mendi- 
cité distingue nettement ce qui est du domaine de l'assistance et ce 
qui est du domaine de la répression. 

Le titre premier s'occupe des hospices et des refuges pour les 
personnes incapables de travailler. Il prévoit l'ouverture des refuges 
avec travail obligatoire. Ces refuges doivent-ils être officiels ou 
privés, ou à la fois officiels et privés? La question a été agitée à un 
Congrès récent, tenu à Lyon. Le projet de loi français préconise, 
sans Timposer, la fondation de refuges par les communes, mais il 
fait appel aussi au dévouement des particuliers. Il y a progrès sur 
la législation antérieure en ce sens que si Ton ne reconnaît pas 
formellement le droit au travail, ce qui serait un danger économique, 
le droit à l'assistance tout au moins est implicitement consacré, 
conformément aux idées quelque peu hardies qui ont prévalu au 
Congrès d'Anvers de 1890. 

M. GALLET, Président. — Le premier Congrès d'Anvers et 
spécialement sa troisième section on*, en effet, été très novateurs 
sur ce point, et M. le Ministre de la Justice me disait en 1890 : 
votre section, me semble-t-il, va très loin. 

M. Ferdinand DREYFUS. — Le titre II du projet de loi 
s'occupe de la répression. Partant de l'idée qu'il importe d'éviter un 
sentimentalisme dangereux, et que la charité à l'égard du malheureux 
se concilie parfaitement avec la sévérité à l'égard du mendiant 
invétéré ou du vagabond professionnel, les auteurs du projet ont 
augmenté fortement les peines, surtout dans les cas de récidive. La 
peine ordinaire est de trois mois à six mois de détention, pour une 
première récidive de six mois à deux fins, et pour une deuxième 
récidive de deux ans à quatre ans. 
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M. GALLET, Président. — Quels sont les tribunaux chargés 
d'appliquer ces peines? 

M. Ferdinand DREYFUS. — Il y a eu de grandes discussions 
sur ce point 

On a proposé d'attribuer compétence, comme en Belgique, aux 
juges de paix. Mais en France l'on se méfie du juge unique ; de 
plus, le recrutement des juges de paix se fait dans de meilleures 
conditions en Belgique quen France. Il en est résulté que la 
commission a proposé le maintien de la juridiction des tribunaux 
correctionnels. 

Le projet renferme des dispositions spéciales, tendant à réprimer 
la mendicité exercée par l'intermédiaire d'enfants et la mendicité 
avec simulation de plaies. 

Quant à la peine, un système mixte a été adopté : stage cellulaire 
d'abord, puis internement dans des établissements de travail en 
France ou aux colonies. Ce système est fondé sur la peur qu'inspire 
la prison cellulaire aux vagabonds. 

La commission, qui a discuté le projet, s'est ainsi efforcée 
d^apporter plus de rigueur dans la législation française, en ce qui 
touche le vagabondage et la mendicité. Elle a été amenée à le faire 
en s'inspirant notamment des effets qu'a eus pour la France l'appli- 
cation de la loi belge du 27 Novembre 1891, à savoir l'émigration 
de Belgique en France de nombre de vagabonds. 

Ce détail montre que la répression du vagabondage et de la 
mendicité doit avoir un caratère international, les législations des 
différents pays devant être également sévères. 

• M. BATARDY. — La loi belge a créé la maison de refuge à 
côté du dépôt de mendicité. N'y a-t-il rien, en France, qui corres- 
ponde «à notre maison de refuge ? 

M. Ferdinand DREYFUS. — Il y a, en France, des dépôts de 
mendicité défectueux. Le remède radical eût été la création de 
refuges obligatoires, m iis on n reculé df^ nnt la dépense et devant 
la création de ressources suffisantes. L»^ projet français ne parle 
donc pas du refuge obligatoirr, qui esf pourtant, à mon avis du 
moins, la .seule institution à l'aide de laquelle on puisse arriver à 
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faire disparaître, dans la mesure du possible, la mendicité. Il s*en 
tient aux œuvres diverses existant actuellement et émanant de 
Finitiative privée, dont la plus connue, en ce qui concerne Paris, 
est la Maison hospitalière, fondée à Belleville en 1880, parle pasteur 
Robin ; les auteurs du projet ont espéré que, par le concours 
officieux des parquets et des œuvres privées, les individus vagabonds 
ou mendiants dignes d'intérêt pourraient être remis à ces œuvres. 

M. BATARD Y. -— Le projet français me paraît incomplet. 
L'autorité judiciaire n'aura à s'occuper que de la répression. Un 
malheureux relevant de l'assistance est arrêté en état de vagabondage, 
il sera relâché. Mais il se retrouvera devant la même situation et 
sera fatalement arrêté de nouveau, presque immédiatement dans la 
plupart des cas : deux fois, trois fois de suite il sera remis en liberté, 
et puis : allez-vous le considérer comme récidiviste relevant de la 
répression ? 

En quoi sa culpabilité s'est-elle aggravée ? Si rien n'a été fait pour 
l'aider à se relever, comment pouvait-on espérer son reclassement ? 

Il y aura des institutions d'assistance, mais pas partout. Il y a la 
charité privée. Quels que soient ses efforts, il restera toujours un 
résidu d'invalides et de malheureux pour lesquels la création d'asiles 
officiels, de maisons de refuge, comme en prévoit notre loi belge, 
sera indispensable, 

M, GALLET, Président. — Il y a notamment les invalides 
atteints de vices qui les font repousser par les hospices, qui ne 
permettent pas non plus leur placement dans les familles. Que 
vont-ils devenir s'il n'y a pas pour eux un refuge permanent ? 

M. VAN DER VEKEN. — Ceux-là peuvent relever de la 
répression, mais un refuge permanent est nécessaire parce que les 
hospices sont insuffisants pour recueillir la totalité des mendiants 
ou vagabonds simplement malheureux, 

M. GILLES DE PÉLICHY. — Il n'est pas non plus possible 
d'adopter comme règle générale leur placement chez des particuliers. 
Le refuge, à ce point de vue aussi, est nécessaire. 



M. Rodolphe CLOSSET, Membre du Comité de patronage de 
Verviers. — Dans des réunious préparatoires, le Comité de patronage 
de Verviers a étudié les questions soumises au Congrès, et j'ai été 
chargé de soumettre à la 3^ section le résultat de ces délibérations : 

i« Question, — L'application des principes adoptés dans la i»"* 
section du Coijgrès d'Anvers en ce qui concerne la répression du 
vagabondage et de la mendicité, a-t-elle donné les résultats favo- 
rables qu'en ^attendait le Congrès ? 

Conformément au vœu exprimé lors du premier Congrès, la loi 
du 27 Novembre 1891 a établi une distinction entre les vagabonds, 
et le refuge de Wortel a été établi. 

Nous ne pouvons nous prononcer au sujet des résultats obtenus, 
n'ayant pu les constater par nous-mêmes. 

Qu'il nous soit permis cependant d'insister encore afin qu'une 
différence bien distincte soit établie entre les vagabonds incorrigibles, 
paresseux, récidivistes, mendiants de profession, desquels aucune 
^ijiiélioration n'est à espérer, et les personnes que certaines circon- 
stances malheureuses ont conduit à l'état de vagabondage et à la 
sixiendicité. 

Lres premiers [hommes sains naturellement) les récidivistes surtout 
^Sevraient être relégués d'une façon complète, pour un temps indé- 
'^erminé, de façon à débarrasser la société de ces exemples de paresse 
"^lop souvent soutenue par une charité mal comprise. 

Si quelques-uns peuvent dans la suite être rendus à la société, il 
^3oit y avoir présomption formelle à les voir entrer dans la vie du 
travail. 

Quant aux seconds, à ceux que le travail n'effraie point, ils 
^idoivent être traités d'une façon toute différente et n'être mêlés, ni 
loin, ni de près, à cette lie de population, à ces vagabonds 
Lttitrés. 

La grande question est de discerner et le vagabond malheureux 

ït le vagabond par passion. Les Comités de patronage auront 

iDientôt établi cette différence et pourront souvent, avec l'appui que 

X'on rencontre, relever nombre de ces malheureux avant qup la 

xnarque du vagabondage ou de la mendicité leur ait été imprimée, 

^t compromis leur dignité et ait souvent enlevé l'espoir de vivre 

encore dans la société dans les conditions où ils s'y trouvaient 

auparavant. 
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La confusion de ces personnes avec les vagabonds vulgaires ne 
doit pas avoir lieu. Il est utile d'insister pour que l'organisation du 
refuge soit toute spéciale, que celui-ci n'ait pas le moindre rapport 
avec les dépôts de mendicité et en soit même très éloigné, afin que 
la moindre confusion ne puisse se produire. 

Le refuge devrait dépendre de la bienfaisance publique et les 
dépôts de l'administration des prisons. 

M. BATARD Y? — Tous deux dépendent de l'administration de 
la bienfaisance et il existe entre eux dès maintenant une différence 
bien marquée. Il n y a aucune promiscuité entre le malheureux et 
le criminel ; la maison de refuge de Wortel et le dépôt de mendicité 
de Merxplas sont distants l'un de l'autre de cinq kilomètres. Le seul 
lien qui existe entre ces deux établissements est qu'ils sont placés 
sous la surveillance d'un même directeur principal. 

M. CLOSSET. — Pour prévenir le vagabondage, les adminis- 
trations communales ne pourraient-elles offrir asile momentanément 
aux personnes qui se trouvent sans abri, La mise à exécution de 
cette idée ne serait pas chose difficile et compliquée. Pourquoi 
n* utiliserait-otî pas les asiles de nuit qui sont ouverts par des comités 
spéciaux pendant l'hiver. Les administrations accorderaient leur 
appui aux personnes qui se dévouent à ce genre d'institution. 

Dans un tel asile la situation de chacun s'établirait facilement, les 
Comités de patronage y auraient accès, les industriels pourraient 
venir en aide en offrant du travail. Les cas intéressants seraient 
confiés aux membres du patronage et les individus mauvais, après 
un séjour d'observation, seraient remis dans la place qui leur est 
assignée c'est-à-dire rentreraient dans la classification des vagabonds 
émérites sujets à rélégation. 

L'on éviterait par ce moyen, en grande partie, ces réunions 
d'hommes qui avant de tomber en état de vagabondage réel utilisent 
ces taudis, ces logements interlopes où tout vit dans une promiscuité 
révoltante et qui font la honte de certains quartiers des villes. 

Ces bouges sont des écoles et le premier pas dans l'inconnu du 
mal est bientôt fait. 

Pourquoi les étrangers sans ressources ne seraient-ils pas admis 
dans ces asiles pour un temps très court, suffisant cependant pour 



— 143 — 

constater qu'ils ne peuvent trouver les moyens de subvenir à leurs 
besoins. Cette constatation faite, ils seraient immédiatement rapa- 
triés. 

Pourquoi ne rendrait-on pas le séjour dans un tel asile obligatoire 
pour tous ceux qui se trouvent sans gîte. Ceux qui n*en profiteraient 
point seraient traités comme étant de réels vagabonds ayant des 
desseins inavouables. 

L'hospitalité devrait être bien comprise, ne devrait présenter rien 
d'infamant et chacun pourrait y trouver, grâce aux Comités de patro- 
nage, quelques bonnes paroles, des encouragements et peut-être du 
travail. On ne laisserait pas étreindre par la misère ceux qui luttent 
pour Téviter. 

M. GALLET, Président. — Une mesure très simple pourrait 
être prise dans le sens indiqué par M. Closset. Ce serait de tenir 
les asiles de nuit ouverts toute Tannée, et non pas seulement en 
hiver. La question est à l'étude et sera résolue prochainement pour 
Anvers. Un danger est dès à présent signalé : si l'asile de nuit était 
ouvert en tout temps, le logeur nomade, qui fait le tour des différents 
asiles de nuit, serait encore bien plus à redouter qu'il ne Test déjà 
aujourd'hui. 

Messieurs les délégués étrangers ne voudraient-ils pas renseigner 
la section sur les résultats en Allemagne et en Suisse des principes 
posés en 1890. 

M. DE MASSOW, Vice-Président, Conseiller intime à Postdam. 
— En Allemagne, rien n'a été fait, au point de vue législatif, 
concernant la mendicité et le vagabondage, depuis le Congrès 
d'Anvers de 1890. 

M. LADAME, Vice-Président, Délégué officiel du Gouvernement 
Suisse. — Rien non plus n'a été fait, législativement, en Suisse, 
depuis 1890 ; les institutions libres seules se sont développées. 
Mais la question est à l'étude. 

M. BATARDY, Rapporteur. — 

Messieurs, 
Nous n'avons pas cru, Monsieur Van der Veken et moi, devoir 
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formuler de conclusions positives : la seule expérience faite dans un 
petit pays comme le nôtre ne peut suffire pour juger les résultats des 
réformes préconisées dans la i" session du Congrès d'Anvers et 
nous n'avons eu d'autre but que de fournir à la section un élément 
d'appréciation. 

Nous avons espéré qu'il pourrait être intéressant, alors surtout 
que la réforme législative des institutions concernant le vagabondage 
et la mendicité est ou va être à Tordre du jour dans plusieurs pays, 
d'exposer le système de la loi belge, et de dire comment elle s'exécu- 
tait, quels en étaient les résultats. 

Les lois du 27 Novembre 1891 sont une application presque 
rigoureuse du beau programme élaboré, en 1890, par cette 3« section : 
Substitution de l'assistance à la répression pour le malheureux, 
perfectionnement du régime de l'assistance publique, répression très 
sévère du vagabondage professionnel ou qualifié. 

La loi sur la répression du vagabondage et de la mendicité établit 
nettement la distinction : Créant la Maison de refuge pour les mal- 
heureux, elle réserve le dépôt de mendicité aux coupables et aux 
dangereux. Les deux établissements sont presque entièrement séparés 
au point de vue administratif; aucune promiscuité n'est possible 
entre les colons du Refuge et ceux du Dépôt. 

Le juge peut user d'une réelle sévérité contre le vagabond vicieux; 
il peut prononcer l'internement pour un terme de 2 à 7 ans. 

Quant à la Maison de refuge, son nom même l'indique, c'est un 
asile provisoire soit pour l'ouvrier qu'une circonstance spéciale, 
convalescence, grève, crise industrielle etc., a privé momentanément 
de travail, soit pour l'infirme incapable de se procurer des moyens 
d'existence. 

L'Etat a assumé la charge de la création et de l'Administration 
des Maisons de refuge comme des Dépôts de mendicité. 

Pour compléter ces réformes, il était indispensable de provoquer 
l'éveil de la pitié et de la charité en faveur de misères jusque là 
repoussées. La patronage des vagabonds a été fondé en 1893, il 
fonctionne dès aujourd'hui sur presque toute l'étendue du pays. 

L'application de pareille loi semblait difficile, et pour ne citer que 
les objections les plus graves, l'on craignait l'impossibilité d'établir 
la classification désirée parmi les vagabonds, l'augmentation énorme 
des frais, et les obstacles insurmontables que devrait rencontrer une 
organisation rationnelle du travail dans les établissements. 
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* 
Nous avons dû cire brefs en itsumant dar.s notre laj^port les 

mesures pratiques prises en Belgique. Leur exposé verbal détaillé 

ferait perdre un temps précieux à la section. 

Nous bornant à indiquer la création d'un casier spécial du 

vagabondage, à rappeler l'arrêté royal du 20 janvier 1894, organisant 

le travail, et à affirmer que les résultats financiers de la loi, en 

comparaison de l'immense progrès réalisé, ont été loin d'atteindre 

les prévisions pessimistes, nous nous tiendrons à la disposition des 

membres qui désireraient un renseignement complémentaire, et 

serons heureux d'entendre vos critiques et vos observations. 

Nous n'avons pas, d'ailleurs, la prétention de dire que tout est 
fait dès à présent. Pour être parfaite, la seule organisation du travail 
imposée par l'arrêté que je viens de citer exigera sans aucun doute 
cinq ans au moins. 

Mais qui a jamais pu concevoir l'illusion de réaliser du jour au 
lendemain une réforme aussi profonde? Et n'est-ce pas beaucoup 
que d'en avoir, deux ans après la mise en vigueur de la loi, tracé le 
programme complet sans susciter de critique grave de la part des 
hommes compétents? (Applaudissements.) 

Les résultats? Ceux qui ont eu l'indulgence de nous lire jusqu'au 
bout les connaissent. Au point de vue du danger que constitue 
pour la sécurité publique la circulation des vagabonds, diminution 
de plus de moitié dans le nombre des arrestations ; 16571 entrées aux 
colonies en 1891, 7803 en 1893. 

Je dois ajouter que ce dernier chiffre ne peut être accepté comme 
une moyenne normale et sera sans aucun doute relevé pour l'année 
courante. C'est en 1892 en effet que la loi a été mise en vigueur et 
le minimum d'internement au dépôt étant fixé à 2 ans, il n'y a pas 
eu en 1893 de libération par expiration de terme et l'élément le plus 
mauvais n'a pas eu l'occasion, étant déjà interné, d'opérer de 
nouvelles rentrées. Je ne crois pas exagérer pourtant en fixant à 
40 ^lo la diminution normale acquise. 

Au point de vue du reclassement des vagabonds dans la vie 
régulière, constatons d'abord les conséquences intimidantes du régime 
nouveau : réduction de un quart dans le nombre d'individus 
différents qui ont passé par les colonies. 

Mais soyons fiers surtout des résultats de la charité; 5oo démarches 
efficaces faites dès la première année par le Patronage et i5oo autres 

10^ 
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visilus (le lec. .is, cleux mille geiines dVspùranco ;iu cœur des - 
découragés ou d'apaisement dans lame les Yé\ohés.(Applaudissântints.) 

M. GALLET, Président. — Si personne ne demande plus la 
parole sur la première question, nous passerons à la deuxième 
conçue comme suit : 

c Quel est le meilleur mode de patronage à suivre à l'égard des 
mendiants et vagabonds, notamment de ceux qui sont traduits en 
justice ou mis à la disposition de l'autorité administrative ? » 

M. Raphaéi LÉVY, Rabbin à Paris. — Un des points les plus 
importants consiste à empêcher le vagabond accidentel de devenir 
un vagabond de profession. Le moyen me paraît très simple. Il n'y 
a qu'à créer un nombre suffisant de refuges qui permettraient de 
substituer l'assistance à la répression pour l'femployé et l'ouvrier 
sans travail, victimes d'une détresse. passagère. La répression contre 
le vagabondag':î existe actuellement presque partout ; mais ce qui 
n'existe pas et ce qu'il faudrait établir, c'est une assistance large, 
généreuse, eilicace et surtout l'assistance par le refuge encore très 
peu dévelopjKo. Je propose donc que le Congrès émette le vœu que 
l'Etat, les Pro\inces, les Commures, les établissements publics et 
les associations qui font le bien par leur seule initiative — car pour 
le bien il faut rechercher et accepter tous les concours — créent assez 
de refuges poui que l'assistance devienne par la force des choses le 
contre-poids de la répression, et soit une porte toujours prête à 
s'ouvrir aux malheureux que les circonstances obligeraient à y 
frapper. 

M. GALLET, Président. — La communication de M. Lévy 
me parait se i attacher plus spécialement à la troisième question 
soumise à l'cissembléc. Je propose d'ajourner provisoirement la 
discussion, [Adhésion,) 

M. CAPITAINE, Avocat à Liège. — Une catégorie de vagabonds 

me paraît ^1( voir attirer l'attention de l'assemblée, celle des 
vagabonds (iu: sortent du dépôt de mendicité et qui sont invalides. 
Régulièrenio: *, ils devraient être admis dans les hospices, mais il est 
souvent très liîiicile d'obtenir quelque chose de ces derniers. Dans 
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les cas les plus favorables, il s'écoulera toujours un certain temps 
sivant d'aboutir à une solution. Parfois une autre voie pourra être 
suivie,c est d'actionner la famille en paiement de pension alimentaire, 
mais alors encore il faudra quelque temps avant d'arriver à un 
résultat. Il me semble donc qu'il y aurait lieu de créer une institution 
transitoire pour les vagabonds invalides sortant du dépôt. 

M. GALLET, Président. — A Anvers une institution semblable 
existe. C'est l'hospice S^Julien, fondé au moyen-àge pour les pèlerins 
se dirigeant vers la Terre Sainte et consacré depuis des siècles à 
héberger les voyageurs indigents. L'administration des hospices 
d'Anvers permet à la société pour le patronage des mendiants et des 
vagabonds de disposer des lits non occupés dans l'hospice S'-Julien. 

M. VAN DER VEKEN. — A Bruges, l'administration des 
hospices a organisé une petite colonie, comprenant quarante-deux 
chambres et destinée à ceux qui seraient dans le cas de devoir aller 
au dépôt ou au refuge, ou de devoir y retourner, s'ils n'étaient 
secourus. Les pensionnaires de ces chambres travaillent pour 
l'administration des hospices, généralement à des besognes faciles, 
surtout à la campagne. 

M. BATARDY. — Cette institution de Bruges mérite une 
sérieuse attention, c'est une conception très pratique, et il convient 
de préconiser l'établissement de petits refuges locaux, répartis dans 
tout le pays. Le fait d'avoir séjourné dans un établissement de bien- 
faisance pure, n'entraînera pas pour le malheureux la tare qui 
s'attachera à son passage au refuge pour vagabonds. Le patronage 
sera plus facile et plus efficace dans les petites agglomérations de 
patronnés. 

D'autre part, l'administration de Bruges a pu en juger, un emploi 
judicieux de la main-d'œuvre, même bien imparfaite, des hospitalisés 
amène une réduction considérable des frais, là surtout où l'impor- 
tance des établissements dépendant de l'administration charitable, 
permet d'utiliser toutes les bonnes volontés. Si tous les bureaux de 
bienfaisance entendaient leurs intérêts et leur devoir comme celui de 
Bruges, la population du Refuge central et les frais généraux de la 
bienfaisance publique décroîtraient rapidement. 
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M VEILLIER — L'institution de Bruges est aussi excellente 
en ce sens, qu'elle impose le travail à ses pensionnaires. Exiger un 
travail utile, si léger qu'il soit, de tout secouru, même partiellement 
invalide, lui faire gagner sa vie par lui-même, dans la mesure du 
possible, telle doit toujours être la règle à suivre 

M le Docteur GIRAUO, directeur de l'Asile de SaintYon 
(France). — M'inspirant des diverses considérations qui ont déjà été 
émises, je crois pouvoir résumer ainsi la réponse à faire à la 
deuxième question qui nous est soumise : Distinction radicale entre 
le vagabond ou mendiant qualifié, développement des sociétés 
d'assistance par le travail, afin de rendre possible la répression très 
rigoureuse du vagabondage professionnel. 

Chaque fois que l'on se trouve en présence d'un vagabond, il faut 
se demander : Est-ce un malheureux? Est-ce un coupable? La ques- 
tion est délicate et doit être examinée avec soin, car bien souvent 
on croi't faire du bien à des malheureux et on est la dupe des 
malins. 

Pour ne pas être dupe et pouvoir mettre à l'épreuve la sincérité 
de celui qui se prétend victime malheureuse des circonstances ^ il 
faut pouvoir lui offrir du travail; contre ceux qui sont réfractaires 
au travail, il faut sévir avec la dernière rigueur. 

En France, les tribunaux répriment mollement le vagabondage à 
cause de Texcuse généralement invoquée avec plus ou moins de 
raison : J'ai cherché du tiavail et je n'en ai pas trouvé Quand 
l'assistance par le travail sera organisée plus parfaitement qu'aujour- 
d'hui, cette excuse disparaîtra et les tribunaux pourront agir vigou- 
reusement. 

Quelle doit être l'organisation de l'assistance par le travail ? Elle 
variera suivant les localités. La maison de Melun, que M. Veillier 
nous a fait connaître, est un exemple ; les différents établissements 
d'assistance par le travail que compte Paris en sont un autre. La 
règle constante devra être de se défier des malins et de rendre la 
fraude toujours plus difficile. A Rouen, il existe un refuge de nuit, 
où l'on ne peut passer plus de trois nuits consécutives ; l'assisté ne 
peut ensuite se représenter qu'après un certain délai. On a remarqué 
que certains individus reparaissent à l'expiration précise de ce délai. 
Il semble qu'ils aient un carnet très bien tenu, leur permettant d avoir 
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recours au refuge plus souvent que de raison. L'on distribue égale- 
ment à Rouen des bons de travail ; en moyenne, un seulement sur 
dix a été utilisé ; de plus, le travail qui n*est donné qu'aux hommes, 
est très peu productif. 

La réponse à faire à la deuxième question me paraît donc être : 
développement de Tassistance par le travail, en s'inspirant des parti- 
cularités locales pour chaque institution déterminée. 

M. BATARD Y. — M'est-il permis de dire que je ne saurais con- 
sidérer cette réponse comme complète? Je ne puis laisser clôturer la 
discussion sans préconiser un mode de patronage dont il n'a pas été 
fait mention encore, patronage pourtant que je considère comme le 
plus efficace, le seul possible même dans bien des cas. Je veux 
parler de l'œuvre de dévouement basée sur l'intervention person- 
nelle, l'action individuelle du patron. 

Pareille société existe en Belgique, et nous avons eu l'honneur 
d'en exposer l'organisation détaillée dans notre rapport, que je me 
bornerai à résumer brièvement. 

Il a été créé à Hoogstraeten un comité de visiteurs complètement 
indépendant de l'administration. Ses membres, au nombre de douze, 
tiennent au refuge et au dépôt deux audiences par semaine, ils en 
font le service à tour de rôle Tout interné peut être admis auprès 
du membre visiteur, qui l'écoute, l'interroge, discute avec lui les 
moyens de relèvement pour l'avenir. A la suite' de cet entretien, le 
membre visiteur formule un rapport, qui est envoyé au Ministre 
de la Justice, et dont la conclusion sera, soit une proposition de 
libération pure et simple, de rejet ou d'ajournement ; soit la 
demande d'une démarche ou d'une vérification préalable, soit une 
proposition de recherche de placement. 

Dans ces derniers cas, il faudra recourir, si la proposition est 
approuvée parle Ministre, aux coniités de placement. Libres de toute 
attache officielle, comme celui des membres visiteurs, ces comités 
siègent aux chefs-lieux d'arrondissement et comptent déjà des sous- 
comités ou des correspondants dans prestjue toutes les communes 
importantes du pays. Le membre désigné par le comité de place- 
ment se mettra en rapport avec le patronné s'il est libéré ou fera 
éventuellement les démarches préalables indiquées par le visiteur, 
soit pour contrôler les déclarations de l'intéressé et juger de l'oppor- 
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tunité de sa libération immédiate, soit pour assurer son reclassement 
à sa sortie des colonies par la réconciliation avec la famille, la 
rentrée dans un atelier fréquenté antérieurement, le rapatriement 
ou l'émigration, l'hospitalisation s'il s'agit d'infirmes. 

L'essai de reclassement comportera souvent une courte période 
transitoire, pendant laquelle on confiera au libéré une besogne 
facile, dans un logement à bon marché, en attendant une occasion 
de placement. Le relèvement du patronné résultera ainsi du con- 
cours de l'action du visiteur, du correspondant du comité de 
placement, et des efforts personnels du patronné, dont il ne faudra 
jamais négliger d'encourager l'initiative. Les comités de placement 
ont trouvé des auxiliaires précieux presque partout et spécialement 
parmi les juges de paix. 

Ainsi organisée notre œuvre a produit des résultats dont nous 
croyons pouvoir être fiers et que nous avons exposés dans notre 
rapport imprimé. Je ne veux pas abuser du temps de la section en 
les répétant ici. 

M. VEILLIER. — Très souvent le placement chez des particu- 
liers est impossible. Neuf fois sur dix l'on ne parviendra pas à 
vaincre les préventions de la plupart des gens à l'égard d'anciens 
internés mendiants ou vagabonds. 

M. BATARDY. — L'expérience faite en Belgique a démontré 
le contraire. 

M. GALLET. — Nous sommes arrivés à l'examen de la troisième 
question : « Quelles sont les relations à établir entre les institutions 
d'assistance et les comités de patronage ? » 

M. DE MASSOW. — En Allemagne la question du vagabon- 
dage et de la mendicité se présente sous un aspect spécial par suite 
de la multiplicité des États, dont la réunion forme l'Empire Alle- 
mand. Une répression méthodique et efficace suppose une entente 
entre les différents États Allemands. On s'est efforcé d'arriver à cette 
entente en ce qui concerne les colonies libres. Depuis le Congrès de 
1890, le Comité central des colonies libres a fait des efforts auprès 
de chacun des États confédérés pour que cette institution fût géné- 
ralisée et usitée sur tout le territoire de l'Empire ; le but à atteindre 
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est, en effet, de permettre à tout individu plutôt malheureux que 
coupable d'entrer dans une colonie libre, pour échapper au dépôt et 
à la répression. Les divers gouvernements d'Allemagne ont donné 
au comité central des réponses très variées, et l'on n'est pas encore 
arrivé à un accord. Le résultat final des négociations pourra seule- 
ment être donné dans un troisième Congrès. 

M. Ferdinand DREYFUS. — M. de Massow ne voudrait-il 
pas nous donner quelques détails sur les stations de secours? 

M. DE MASSOW. — Il faut distinguer : i^ les Auberges de 
secours, 2® les Stations de secours, 3® les Colonies libres. Ce sont 
là trois genres de stations ou asiles usités en Allemagne, pour com- 
battre le vagabondage et la mendicité. 

Les Auberges de secours sont destinées à ceux qui ont encore un 
peu d'argent. Ce sont des auberges d'une espèce particulière, où il 
ny a pas d'eau de vie, ni de cartes, et où l'on paie beaucoup moins 
cher que dans les autres auberges . 

Quand le vagabond n'a plus aucune ressource, il peut s'adresser à 
la Station de secours. Il y obtient le logement et la nourriture en 
échange de cinq ou six heures de travail par jour. Certaines com- 
munes ont bien organisé les stations de secours, d'autre n'en n'ont 
pas ; il en résulte que les vagabonds se sont rejetés de préférence 
dans les provinces où il y a des stations de secours. Il faudrait une 
loi qui rendrait cette institution obligatoire pour tous les États ; 
pendant dix ans le comité central et les comités locaux ont essayé 
de se passer de l'intervention de l'État, mais aujourd'hui la circon- 
stance que je viens d'indiquer et des difficultés financières, font 
considérer cette intervention comme nécessaire. Si l'État ne vient 
pas en aide aux stations de secours existantes, tous les efforts déjà 
tentés l'auront été en pure perte. 

Nous avons bon espoir qu'une loi rendra prochainement obligatoire 
la création de stations de secours dans tout l'empire. Le comité 
central a adressé une requête en ce sens au gouvernement ; quelque 
temps après les circonstances firent que le président de ce comité 
devint ministre et un projet de loi fut déposé. 

M. VAN DER VEKEN. — Les stations de secours n'ont-elles 
pas l'inconvénient de favoriser la circulation des vagabonds ? 
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M. DE MASSOW. — Cet inconvénient ne me paraît pas devoir 
être redouté. Le propre du vagabond est de se déplacer continuelle- 
ment, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de stations de secours. 

M. JANSSENS. — Ne force-t-on pas celui qui sort d'une station 
de secours à dire où il va ? 

M. DE MASSOW. — Non ; seulement, si l'on sait qu'un 
vagabond ne s'est pas bien conduit dans une station de secours, 
on ne le reçoit pas dans une autre. Les stations de secours sont 
distantes de quinze â vingt kilomètres. 

Il y a, en troisième lieu, les Colonies libres, qu'il ne faut pas 
confondre avec les stations de secours. Des Comités d'Etat ou de 
provinces les ont fondées avec l'assistance pécuniaire de l'Etat ou de 
la province. Elles ne sont donc pas entièrement l'œuvre de l'initiative 
privée. 

Au moyen de subsides officiels, l'association du Comité achète une 
vaste terre inculte ; elle sera travaillée par ceux qui viendront 
spontanément demander de la besogne et bientôt ce qui était désert 
deviendra oasis. C'est le cas le plus fréquent ; la plupart des 
colonies libres sont des colonies agricoles. Il y a en outre, actuel- 
lement trois villes possédant des colonies libres industrielles ; le 
directeur porte le nom de Hatisvater, père de famille, et Ton s'y 
occupe de toute espèce d'industrie. 

Certaines colonies sont parvenus à réaliser un bénéfice de dix à 
douze mille francs en un an. 

M. Ferdinand DREYFUS. — L'industrie libre ne se plaint-elle 
pas? 

M. DE MASSOW. — Non, parce que les colonies libres urbaines 
s'occupent surtout d'industries très particulières et peu compliquées. 
Ainsi, à Magdebourg, les colons battent les tapis, transportent le 
charbon de la gaie jusque dans les maisons, taillent le bois. 

M. GALLET, Président. — Les colons peuvent-ils amasser un 
pécule ? 

M. DE MASSOW. — En ce qui concerne le salaire, les colons 
travaillent pour rien ou pour des habits pendant deux à trois 
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semaines, période d'épreuve qui peut être étendue à Tégard du 
récidiviste ; ensuite il y a rémunération très minime et variable 
suivant chaque cas. Après un an de séjour, le pécule obtenu variera, 
en moyenne, entre quatre et quarante francs. 

M. VEILLIER. — Que coûte à la colonie un pensionnaire ? 

M DE MASSOW. — Les modes d'installation de logement et 
de nourriture sont divers ; de plus, le prix d'entretien est différent 
pour telle ou telle catégorie d'individus. Il est difficile de préciser, 

M. VEILLIER. — Je crois qu'il est permis de comparer, à ce 
point de vue, le système de la colonie libre au système pratiqué à 
Melun, sans désavantage pour ce dernier ; à Melun, Ion vise 
toujours, en effet, à compenser les frais de logement et de nourriture 
par le travail fourni ; Ton est obligé de faire toujours attention au 
prix d'entretien de chaque homme, de le mettre en rapport avec le 
travail fourni et il est facile, dans ces conditions, de dresser une 
statistique d'ensemble. 

M. DE MASSOW. — Les colonies libres sont placées sous 
une direction centrale ; des délégués de toutes les colonies se 
réunissent une fois par an à Berlin, chaque colonie étant représentée 
par deux délégués. Chaque colonie, au surplus, s'administre elle- 
même. 

M. RETHAAN MACARÉ, Procureur de la Reine à Haarlem. 
— Il y a, en Hollande, des colonies agricoles fondées par l'initiative 
privée, qui fonctionnent bien, mais dont l'action est restreinte. 

D'autres colonies se trouvent sous la direction immédiate du 
Gouvernement, elles font partie du système pénitentiaire et les 
résultats ne sont pas satisfaisants ; le nombre de vagabonds et de 
mendiants augmente toujours ; des réformes s'imposent et sont à 
Tétude ; le mois prochain un Congrès se réunit en Hollande où les 
mesures à prendre seront discutées. 

M. GALLET, Président. — Une colonie hollandaise est parti- 
culièrement intéressante: c'est la colonie de Frederiksoord. M. Jans- 
sens, qui la visitée, voudra bien sans doute nous donner quelques 
détails. 

10* 
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M. JANSSENS. — Frederiksoord est une colonie agricole. 
Les personnes secourues y viennent en famille. L on fait d abord 
travailler les adultes dans les fermes et, s'ils montrent de la bonne 
volonté, on tâche de leur donner bientôt un ou deux hectares à 
exploiter. Les enfants vont jusque quinze ans à l'école, où on leur 
donne un enseignement technique ; ils y apprennent notamment la 
vannerie, la menuiserie, l'horticulture. Quand une famille prospère, 
on lui concède un terrain plus grand, de cinq ou six hectares par 
exemple. L'étendue de la colonie est d'environ 6000 hectares. Une 
famille installée dans la colonie peut y rester définitivement. La 
propriété du sol appartient toujours à la colonie ; comme le proprié- 
taire est une institution de bienfaisance, les fermages sont peu 
élevés. 

M. DE MASSOW. — Dans les colonies hollandaises, l'entrée 
est-elle libre ou forcée ? 

M RETHAAN MACARÉ. — A Frederiksoord, l'entrée est 
libre ; dans les colonies agricoles pénitentiaires on n'entre en général 
qu'en vertu d'un jugement. 

M. DE MASSOW. — En Allemagne, en ce qui concerne les 
colonies libres, l'entrée et la sortie sont facultatives ; la seule pçine 
dont on dispose est le renvoi. A côté de ces colonies, il y a les 
maisons de correction. Mais le patronage n'existe pas ; il serait de 
toute nécessité d'instituer des sociétés de patronage, qui s'occupe- 
raient notamment des détenus à leur sortie des colonies ou des 
maisons de correction. 

M. GALLET, Président. — Les membres qui ont Tintention de 
formuler un vœu sont priés d'en faire parvenir le texte au secrétariat. 

Je vous propose d'adjoindre MM. Dreyfus, de Massow et Veillier 
au bureau pour la rédaction de vœux généraux qui seront la conclu- 
sion de nos discussions de ce jour et que nous soumettrons à votre 
approbation à la séance de demain matin. (Adhésion.) 

• 

M. BATARDY. - Les i^c, 2^ et 3^ sections ont à leur ordre du 
jour, comme dernière question, l'organisation du patronage interna- 
tional. Vraisemblablement, dans les détails, des mesures spéciales 



— i55 — 

seront préconisées pour chacune des catégories d'assistés. Mais je ne 
crois pas me tromper en disant que l'organisation générale sera 
uniforme et que des observations identiques seront présentées dans 
les trois sections. 

Ne semble-t-il pas préférable, pour aboutir à une discussion 
préliminaire complète, de discuter cette question dans une assemblée 
commune des trois sections ? La matinée de Samedi pourrait être 
réservée à cet examen, dont les conclusions seraient publiquement 
discutées à l'assemblée de clôture. (Adhésion,) 

« 

M. GALLET, Président. — Votre bureau s'entendra à cet effet 
avec ceux des i'« et 2^ sections. 

La séance est levée à midi. 
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Séance du 27 Juillet 1894. 

Présidence de M. Gallet. 
Secrétaires : MM. Batardv, Godenir et Lombaerts. 
La séance est ouverte à g heures. 

M. BATARDY, Secrétaire. — J ai l'honneur de vous sou- 
mettre, conformément à la décision prise à la fin de la séance 
d'hier, les projets de résolutions que la commission nommée 
par vous, a rédigés en réponse aux trois premières questions. 

Les décisions ont été prises à l'unanimité. 

Première Question 

Le Congrès constatant les résultats de la loi belge du 27 
Novembre 1891, et s*appuyant sur les conclusions scientifiques 
des Congrès de TUnion internationale de droit pénal de 1893 
et du Patronage de Lyon de 1894, ainsi que sur les études 
et les fondations d'Allemagne, de Suisse et de Hollande, 
maintient les principes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890. 
En conséquence, il déclare que toute législation rationnelle 
sur le vagabondage et la mendicité doit avoir pour base la 
division des mendiants et vagabonds en trois catégories : 
1** Les invalides et infirmes; 
2° Les mendiants et vagabonds accidentels ; 
3*' Les mendiants et vagabonds professionnels. 

Deuxième Question. 

L Le Congres recommande comme moyens préventifs de 
patronage : 

a) L'hospitalisation des invalides ou infirmes jusqu'à ce qu*ils 
aient acquis la force nécessaire pour retrouver des moyens 
d'existence ; 

b) Tour les valides, l'assistance par le travail ; 
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r) La réconciliation avec les familles ou avec les personnes 
capables de procurer des moyens d'existence aux patronnés; 

d) Le rapatriement ; 

e) Dans certaines conditions, l'expatriation ou l'engagement 
militaire. 

IL Pour les vagabonds qui ont dû, le patronage préventif 
étant resté impuissant, être mis à la disposition des autorités 
et sont internés dans des refuges ou des maisons de répression, 
le seul mode efficace de patronage est de constituer auprès 
de ces établissement des comités qui préparent, par les visites 
de leurs membres, le relèvement moral des reclus, recueillent 
les renseignements indispensables en vue de leur reclassement, 
et cherchent, par la protection personnelle, à dissiper les préjugés 
du public et à assurer des moyens d'existence aux libérés. 

Troisième Question. 

Le Congrès estime qu'il y a lieu d'encourager et de sub- 
ventionner les œuvres d'assistance par le travail, maisons de 
secours ou asiles de nuit fondés par l'initiative privée, et de 
les relier par des organes centraux et nationaux d'information 
et de propagande. 

M. GALLET, Président. — M. Lloyd Baker, Juge de paix 
du Glocestershire, qui n'a pu assister à la séance du 26, vient 
de se faire inscrire à notre 3"^ section. 

Je vous propose de le nommer Vice-Président d'honneur, 
( Applaudissements . ) 

M. Rod. CLOSSET donne lecture au nom de Comité de 
Verviers du rapport suivant : 

2*^ Question. — Quel est le meilleur mode de patronage à 
suivre à l'égard des mendiants et des vagabonds, notamment de 
ceux qui sont traduits en justice ou mis à la disposition de 
l'autorité administrative.^ 

Il est très difficile de répondre d'une façon générale à cette 
question. Autant de cas, autant de systèmes différents à employer. 

II y aurait cependant lieu pour les Comités de patronage 
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de tenter un effort tendant à sauver certaines personnes d'une 
première condamnation. 

Dans les cas intéressants il serait accordé un sursis jusqu'à 
ce qu'un membre du Comité ait pu ju^er d'une façon sérieuse 
la personne traduite en justice. Il lui serait accordé le temps 
nécessaire pour chercher du travail ou la recommander au 
Comité s'occupant du rapatriement. 

Ce membre ferait rapport sur la conviction qu'il s'est faite, 
et solliciterait au besoin la prolongation du sursis jusqu'à ce 
que le protégé ait donné des preuves ou de son désir de 
travailler ou de sa paresse. 

Si les efforts échouent pour cause de mauvaise volonté, ,il 
ne doit plus y avoir d'hésitation et l'internement devrait être 
prononcé. Les directeurs de dépôts pourront juger si un nouvel 
effort doit être tenté. Encore une fois, il doit avoir la con- 
viction que la personne en cause en est réellement digne, afin 
de ne pas accaparer en pure perte des soins et des démarches 
qui auraient si grande valeur pour d'autres personnes. 

Un malade sortant de l'hôpital avant bonne guérison y re- 
tourne fatalement et dans des conditions bien plus mauvaises 
que lors de sa première entrée. Il en est de môme du vagabond. 

3® Question. — Quelles sont en cette matière les relations 
à établir entre les institutions d'assistance et les Comités de 
patronage.? Convient-il d'encourager la création de colonies libres.^ 

Les institutions d'assistance sont bien placées pour discerner 
quels sont les individus susceptibles d'amélioration. Ces per- 
sonnes seraient confiées aux Comités de patronage en leur 
remettant des indications précises au sujet des aptitudes, caractère, 
défauts dominants, etc., etc. Il est hors de doute que l'influence 
que peut exercer un membre du Comité à certain moment 
produit les effets les plus inattendus. La grande question est 
de connaître son sujet; cela procure l'autorité morale et permet 
d'avancer dans la bonne voie en évitant les mécomptes, les 
surprises et les désillusions. 

Quiconque a pris à tâche de venir en aide aux malheureux 
a un regret c<)nstant : il ne peut produire le travail. 

Chacun sait que procurer du travail vaut mille fois mieux 
que de faire l'aumône. La colonie libre serait l'idéal. 
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Les* honnêtes gens trouveraient une porte ouverte. Ceux qui 
n'y entreraient pas seraient classés par le fait même. 

Il n'y aurait rien d'infamant à entrer pour quelque temps 
dans une de ces colonies libres où Ton pourrait s'entretenir la 
vie active, trouver le nécessaire et peut-être faire quelques 
économies. Il serait bien consolant de se mettre à Tabri en 
attendant des jours meilleurs. 

Ces colonies devraient naturellement, en dehors de la dis- 
cipline indispensable, être montées sous un régime très large, 
n'ayant nul rapport avec celui des dépôts, etc. Chacun de- 
vrait pou voir, y vivre à sa façon, l'activité devrait y trouver 
sa récompense. 

En dehors des défrichements qui auront une fin et qui ne 
s'appliquent en fait qu'à une certaine catégorie de personnes, 
ne pourrait-on réunir dans certaines colonies une douzaine 
de métiers.^ 

Pour éviter ces interminables discussions concernant la con- 
currence, ne déciderait-on pas quelques industriels utilisant un 
matériel peu compliqué et recherchant la main-d'œuvre à bon . 
marché, à établir dans des colonies des succursales de leurs 
maisons? Le travail serait exécuté, jusqu'à certaines limites, 
dans des conditions avantageuses .sous la surveillance de contre- 
maîtres choisis. Cette agglomération de petits ateliers pourrait 
rendre les meilleurs services et représenterait une solution 
efficace à la question du vagabondage forcé. 

L'accès de ces colonies serait facilité par les patronages, 
l'obtention de transport gratuit ou à prix 'réduit. 

Cette question de colonies libres est capitale et devrait être 
étudiée activement. Le jour où elles seront un fait accompli, 
la tâche des Comités de patronage et de certaines institutions 
de bienfaisance sera bien allégée. 

M GRAN VILLE, E LLOYD BAKER, Juge de paix du 
Glocestershire. - Apres l'excellent rapport de MM. V^an der 
Veken et Batardy, il n'y a pas beaucoup à dire, mais on m'a 
prié de dire quelques mots sur ce qu'on fait en Angleterre. 

Il faut constater que, parmi les personnes charitables, il y 
a toujours deux partis ; ceux qui veulent soulager la pauvreté. 
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et ceux qui veulent la guérir. Ces deux partis sont cn'quel- 
que sorte opposés, si non incompatibles. Auparavant presque 
tout le monde charitable pensait au soulagement; maintenant 
c'est la guérison qu'on espère. Il faut trouver l'origine de la 
maladie, pour en couper les racines. La mendicité toujours et 
la pauvreté souvent proviennent de la faiblesse de caractère. 
Pour les vagabonds, il y a aussi Tamour de la variété, d'une 
fausse liberté, ou plutôt du laisser aller. 

Pour les guérir, il n est pas possible de les fortifier tout de 
suite, mais on peut leur ôter quelques tentations. Il est très 
possible de rendre la vie paresseuse moins attractive par l'as- 
sujettissement aux attentions un pru ennuyeuses de la police. 

Le voyageur sans argent peut se loger pour la nuit dans 
le « Workhouse » ; il doit chercher un billet à la police, à 
laquelle il donne quelques renseignements; à l'ouvrier honnôte 
cela nest pas pénible; mais les vagabonds le détestent. Ce 
billet donne droit au logement, à une 1/2 livre de pain le 
soir et le matin, et à une soupe de farine d'avoine. 

La grande difficulté est de supprimer la charité donnée au 
hasard, par laquelle un mendiant d'expérience gagne, dit-on, 
fr. 1.20 par jour. Si chaque personne donne un morceau de 
pain, qu'il met dans ses poches énormes, il peut le vendre 
pour donner aux porcs et poulets, pour quelques verres de bière. 

Pour éteindre cette fausse charité, il faut diminuer, surtout 
parmi les pauvres, la sympathie pour les vagabonds. Dans ce 
but, les Juges de paix de quelques comtés assurent, grâce à 
une modique cotisation, une demi-livre de pain à midi à chaque 
voyageur qui porte un billet régulièrement signé par chaque 
maître de « Workhouse » et qui prouve que l'homme suit une 
ligne directe jx>ur chercher de Touvrage, non pour errer par- 
tout. De grandes artkhes donnent ces renseignements aux pauvres 
et les dons de pain sont diminués. 

Pour quchiucs années, le chilïre du vagabondage était très 
abaissé. Maintenant les grèves et, en conséquence, la fermeture 
des usines, ont forcé beaucoup d'hommes à voyager en cherchant 
Pouvrage; le chiflre est monté, mais ce ne sont pas de véri- 
tables vagabonds, ce sont des hommes honnêtes qui cherchent 
Pouvrage et nous espérons qu'en meilleure saison le chiffre 
s'abaissera jusqu à Tordinaire. 
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M. GALLET, Président. — Je mets aux voix les vœux 
qui ont été lus par M. Batardy. Si personne ne s'y oppose, 
je les déclarerai Sidoptés à VunaLnimité. (App/audisseme/its,) 

Je propose à la section de désigner comme rapporteurs 
MM. Dreyfus et Batardy, pour rendre compte, en assemblée 
générale, de nos discussions à la séance d'hier. (Adhésion,) 

Nous allons aborder la quatrième question qui est à notre 
ordre du jour : N' est-il pas utile d'organiser le patronage des 
individus guéris d*une maladie mentale^ des sourds -muets ou 
des aveugles à leur sortie des établissements spéciaux d'édu- 
cation ^ et des épileptiques qui se trouvent abandonnés et sans 
ressources? Quel est le meilleur sysièjne de patronage pour cette 
catégorie de malheureux? 

Il y a sur cette question un rapport de M. le docteur 
Semai, concernant les aliénés, un rapport de M. le docteur 
Giraud, concernant les aliénés et les épileptiques, et un rapport 
de M, Stockmans, en religion père Amédée, concernant les 
aveugles et les sourds-muets. 

Nous nous occuperons en premier lieu du patronage des 
aliénés. 

M. le docteur PEETERS, Directeur de la colonie d'aliénés 
à Gheel. — Le patronage des aliénés, tel qu'il est générale- 
ment organisé, vise surtout les malades au sortir des asiles ; 
il rend incontestablement les services les plus précieux. Seulement, 
je pense que l'idée du patronage doit revêtir une signification 
plus étendue et recevoir une application moins étroite : l'aliéné 
doit être assisté après, mais aussi avant et pendant son in- 
ternement. 

Des efforts dans ce sens ont déjà été faits en Suisse, par 
exemple, où Ton se préoccupe non seulement d'assister le con- 
valescent en voie de guérison, mais encore de provoquer le 
prompt traitement des aliénés à l'asile, l'admission précoce 
dans les établissements étant le meilleur moyen de guérison. 

Pour obtenir que tout le monde concoure à celte admission 
précoce, il convient de répandre dans le public des notions 
exactes sur la nature, la curabilité et le traitement de la folie. 

L'aliéné est un malade inégal; son affection, au lieu de suivre 

11 
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une marche continue, présente des alternatives de bien et 
mal qui inspirent une fausse confiance aux familles et parf( 
aux médecins. 

La folie est souvent curable ; la première mesure de trait 
ment est en général Tisolement ; c'est-à-dire, Téloîgnement ( 
la famille et le clian^fement des conditions de la vie. 

Voilà ce qu'il faudrait faire comprendre au public, et no 
ajoutons : voilà ce que ne comprennent pas beaucoup de m 
decins. Il existe une lacune fâcheuse dans notre enseîgneme 
universitaire : les examens de doctorat ne comprennent par- 
comme matière obligatoire, la connaissance théorique et cliniqi— 
de l'aliénation mentale •• 

Des mesures administratives destinées à amener Tadmissici 




précoce dans les asiles ont été prises dans certains pays. Les m=^ 
lades qui se font recevoir dans' les asiles du pays Rhénan, dans 1 
six premiers mois de la maladie, sont traités gratuitement pe — 
dant une année, c'est-à-dire que ni Ja commune, ni le mala^ 
n ont rien à payer, à moins que celui-ci ne se trouve dans u 
situation de fortune qui lui permette de faire les frais sans sacrifiez 
C'est ce qu'on nomme « Freistelle », place libre. Avant la 
du 27 Novembre 1891, une disposition de ce genre aurait 
des résultats très heureux, les communes devant y trouver 
moyen de diminuer leurs charges Les communes sont aujourd' 
financièrement désintéressées, mais les provinces ne le sont 
et l'attention des administrations provinciales pourrait ê 
appelée sur ce point. 

Je passe au patronage des aliénés pendant Tinternement. 

Il y a un fait qui surprend quand on étudie l'histoire de la cha 
publique dans notre pays, c'est que l'argent a été donné à j 
fusion pour l'amélioration du sort de tous les malheureux : 
sourds-muets, des aveugles, des orphelins, des vieillards, 
malades et blessés, et que les aliénés ont été pour ainsi 
complètement oubliés. Ils le sont encore aujourd'hui et. 
parcourant au Moniteur la série des arrêtés autorisant l'ac^ 
tation de legs destinés aux malheureux, jamais vous ne ve \ 
mentionner les aliénés. Le contraire a eu lieu et se prc>< 
encore tous les jours dans d'autres pays, en Angleterre, 
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Dnstruîts au moyen de sommes considérables versées par de 
énéreux donateurs. Un grand nombre d'asiles ont un fonds 
Décial qui sert à améliorer la situation des aliénés. N y a-t-il 
en à faire en Belgique? 

Certaines classes d'aliénés sont particulièrement intéressantes, 
e sont les malades qui ont connu Taisance, qui ont de Tin- 
ruction et de l'éducation et qui, devenus pauvres, placés dans 
s quartiers des indigents, mêlés à une société où tout les choque 
: les blesse,' se trouvent doublement malheureux de leur dé- 
léance matérielle et morale. Il en est de même des petits 
îiisionnaires incapables de se faire donner des soins en rapport 
/ec leur situation antérieure. Pour ceux-là il faudrait créer 
1 fonds spécial qui permette de les faire passer dans le quartier 
es pensionnaires ou dans une classe supérieure. Quand Tinstî- 
itîon du patronage sera mieux connue et appréciée, quand 
n grand nombre de membres lui apporteront leur obole, un 
ien immense pourra être fait. Je le disais plus haut, ce fonds 
Décial existe dans beaucoup d'asiles anglais, écossais et amé- 
cains, et un grand nombre de malades jouissent, grâce à lui, 
u confort matériel et moral dans lequel il vivaient avant 
ur malheur. 

II faut accorder aux aliénés internés des distractions et rompre 
jtant que possible la monotonie de leur existence. Les visites 
» familles, souvent nuisibles dans l'origine du mal, doivent 
/oîr lieu dès que les médecins déclarent qu'elles peuvent faire 
j bien ou du moins qu'elles ne présentent plus d'inconvénients. 
es visites contribuent parfois à la guérison et l'on peut lire 
ans Guislain Thistoire touchante d'un père de famille mélan- 
clique, qui s'imaginait que tous les siens étaient morts et qui 
î rétablit quand, d'après les ordres du médecin, toute la famille 
int se montrer à lui à l'asile. 

Pour tous les aliénés les visites des familles constituent une 
Dnsolation; elles servent à entretenir la .sensibilité affective et 
activité intellectuelle prêtes à s'éteindre. 

Mais beaucoup de familles sont incapables de supporter les 
•ais d'un voyage parfois long; je reçois souvent des lettres 
ontenant des plaintes touchantes à ce sujet. La situation sera 
leilleure quand les aliénés seront, autant que possible, placés 
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dans les asiles de leur province ou des provinces les plus voisines. 
Pour certaines familles Tobstacle persistera. Les administrations 
charitables devraient bien avoir un petit crédit destiné à payer 
ces voyages. 

M. SEMAL. — Dans des cas particuliers, il a suffi que j'en 
fasse la demande au Ministère de la Justice pour obtenir de 
légers crédits, destinés à permettre à des indigents de rendre 
visite à des parents internés. 

M. STOCKMANS (en religion, Père Amedée), Supérieur des 
Frères de la Charité à Gand. — I/observation de M. le docteur 
Semai se rapporte à un établissement de l'État, et de plus, 
même pour cet établissement, des secours pécuniers de la part 
de l'État sont tout -à-fait exceptionnels. 

M. SEMAL. ~ La réserve de l'État s'explique. Il importe 
d'être prudent en cette matière. Il faut éviter de favoriser les 
calculs de gens peu scrupuleux, capables de ne rechercher 
dans l'obtention d'une indemnité de voyage qu'une occasion de 
faire une partie de plaisir. 

M. STOCKMANS. — Je suis d'accord avec M. le docteur 
Semai sur ce point, mais je dois constater aussi, avec M 
le docteur Peeters, que bien souvent des indigents se plaignent 
de ne pouvoir rendre visite à leur parent interné, faute d'argent 
pour le voyage. Il y a quelque chose à faire pour remédier 
à cette situation. 

M. GALLET, Président. — Je pense aussi qu'il y aura Heu 
pour l'assemblée de tenir compte des considérations très intéres- 
santes présentées par M. Peeters, dans les vœux à formuler. 

M. le docteur PEETERS. — Les Comités de patronage fe- 
raient bien d'intervenir. Le produit du travail de l'aliéné pourrait 
dans certains cas être mis à contribution. 

Ces visites doivent surtout avoir lieu quand les aliénés devien- 
nent malades et que la suprême séparation approche. Une circu- 
laire ministérielle du 5 Mars 1892 donne à ce sujet des instructions 
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aux directeur des Asiles, mais la question de la dépense à faire 
tombe encore une fois dans les attributions du Comité de patro- 
nage. 

Le patronage de l'aliéné comprend aussi le choix de l'asile où 
rinternement aura lieu. Ainsi, un malade qui n'a pas besoin d'être 
séquestré, sera envoyé à Gheel ou à Lierneux. Un autre malade 
primitivement dangereux et interné dans un asile fermé, puis 
devenu inoflensif, pourra être transféré d'un asile fermé dans 
une colonie. On ne doit pas refuser aux aliénés la liberté dont ils 
sont capables de jouir. 

Enfin les Comités de patronage auront à s'occuper d'une ques- 
tion qui a été trop perdue de vue dans notre pays. Je n'ai pas à 
dire ici mon opinion sur le personnel surveillant de nos asiles 
d'aliénés, mais il est certain que nos infirmiers manquent généra- 
lement d'instruction professionnelle et qu'ils ne peuvent par con- 
séquent donner aux aliénés les soins nécessaires. En instruisant, 
en moralisant, en Formant ce personnel, on perfectionnerait l'î^ssis- 
tance et on améliorerait notablement le sort de nos malades. Dans 
plusieurs pays cette question est à l'ordre du jour. La Hollande a 
formé une association « Vereeniging voor Ziekenverpleging », et 
les provinces Rhénanes ont la fondation « Jacobi », destinée à 
améliorer la situation des infirmiers d'asiles. Nos Comités de 
patronage sont trop dévoués et trop actifs pour ne pas cultiver ce 
terrain. 

M. Rod. CLOSSET. — Le Comité de Verviers m'a chargé 
d'émettre en son nom quelques considérations au sujet de la 
4«™« question ; 

Il y a lieu de classer les différentes espèces d'infirmités compri- 
ses dans le libellé de la question. Il serait utile d'y ajouter les 
aliénés, les idiots et simples d'esprit. 

Les sourds-muets, les aveugles possèdent un refuge dans des 
établissement spéciaux et y reçoivent éducation. Les aveugles 
devraient trouver à leur sortie un autre refuge où, sous une surveil- 
lance constante, ils pourraient s'appliquer aux travaux qu'ils ont 
été mis à même d'effectuer. Le patronage peut difficilement 
s'exercer lorsqu'il y a infirmité absolue et surtout infirmité de 
l'espèce. 
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Les sourds-muets trouveront un appui efficace auprès des Co- 
mités de patronage qui n'auront nulle peine à leur procurer le 
travail pour lequel ils ont fait apprentissage. Ces cas sont d'ail- 
leurs peu nombreux, ces gens sont dignes d'intérêt et ont reçu 
une parfaite éducation. 

Quant aux aliénés retenus dans les divers établissements du 
pays qui devraient être tous propriétés du Gouvernement, il serait 
utile de fonder un Comité de patronage spécial auprès de chacun 
d'eux. Nous n'insistons pas sur l'utilité et même la nécessité de 
voir se fonder de tels patronages. 

Les aliénés guéris ou considérés comme tels et se trouvant 
sans ressources trouveront difficilement un appui efficace auprès 
des Comités de patronage, à moins que ceux-ci ne disposent 
de grands moyens. En dehors de la surveillance qui pourrait 
être exercée sur les familles dans lesquelles ils seraient rentrés, 
nous ne voyons pas quel pourrait être le rôle du Comité dans 
Toccurrence. 

Nous arrivons aux idiots, aux simples d'esprit et aux personnes 
atteintes d'autres infirmités de ce genre. Ils devraient tous trou- 
ver le calme et le repos dans des asiles spéciaux. Us sont des 
incurables et malgré toute l'affection dont ils sont généralement 
entourés par leur famille, ils sont à certains moments l'objet de 
toutes espèces de vexations et deviennent souvent les souffre- 
douleur de toute une populace. Nous avons souvent constaté 
le fait. Ils ne sont pas légion, et ceux qui appartiennent à des 
familles pauvres devraient, sur la demande de leurs parents et 
après examen médical, être conduits dans un asile spécial. 

Nous terminerons par les personnes atteintes d'épilepsie, cette 
maladie affreuse. Les Comités de patronage ne pourraient inter- 
venir d'une façon sérieuse que par le paiement d'une pension en 
échange de laquelle les soins de surveillance et autres seraient 
fournis. 

Comme pour les aveugles il y a malheureusement besoin con- 
stant, de plus des soins médicaux et spéciaux sont nécessaires. 
Cela sort des attributions d'un Comité de patronage. 

Les épileptiques devraient également trouver place dans un 
asile tout spécial où, si la guérison complète n'est pas à espérer, 
l'on aurait tout au moins la consolation de voir adoucir une vie 
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p>lcîne d'inquiétude et de prévenir de -graves accidents. On ne 
doit pas oublier que les épileptîques sont sains d*esprît et ne 
doivent pas être confondus avec d'autres. 

M. Gallet, Président, cède la présidence à M. DREYFUS. 
Vice-Président d'honneur. ' 

M. GALLET. — Je ne suis pas un spécialiste en matière 
d'aliénation mentale, mais j'ai acquis quelque expérience en ma 
qualité d'ancien membre du Comité d'administration de Gheel 
et de régent de l'établissement d'aliénés d'Anvers, 

Peut être pourrai-je contribuer à la discussion par quelques 
renseignements utiles. 

L'on a parlé du patronage de l'aliéné à la sortie de l'asile. Ce 
patronage surtout est indispensable. L'aliéné sortant d'un asile, 
même lorsqu'il est complètement guéri, est enclin aux idées noires; 
rendu soudainement à la liberté, il est comme ahuri et n'a pas 
confiance en lui-même ; souvent il se découragera et malgré une 
guérison momentanée, il devra bientôt être réintégré dans l'asile 
faute d'avoir été guidé, soutenu. L'aliéné rentrant dans un milieu 
qu'il n'a plus vu depuis longtemps, a des soucis multiples; il se 
demande avec anxiété: Quel accueil me reserve-t-on ? Où trouve- 
rai-je du travail ? 

Il est de toute nécessité que l'établissement d'aliénés exerce son 
patronage à ce moment. Il doit prêter son appui pécuniaire et 
moral, aider l'ancien interné de ses encouragements et de ses 
conseils, lui assurer le nécessaire pour vivre durant les premiers 
jours de liberté, consacrés à la recherche d'une occupation. 

Ce patronage est organisé à Anvers, où l'établissement d'alié- 
nés dispose actuellement d'une somme de 36.000 francs pour 
subvenir aux besoins de l'aliéné, à sa sortie de l'asile, jusqu'à 
ce qu'il ait trouvé du travail. 

Un second point sur lequel je voudrais quelque peu insister 
est l'importance de l'organisation du travail dans les établis- 
sements d'aliénés. 

Dans certains asiles fermes, on travaille peu ou pas du tout. 
L'aliéné y a une vie monotone, ne ressemblant en aucune façon 
à la vie libre en société. Ces asiles produisent parfois sur le visi- 
teur une impression tellement pénible, que l'internement dans 
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pareils établissements semble un sûr moyen de provoquer ou 
d'aggraver Taliénation mentale. 

Il faut au contraire s'efforcer constamment d'obtenir un travail 
quelconque de l'aliéné. Comment y parvenir? Il y a différents 
moyens. En voici un auquel j'ai moi-même recours, avec succès : 
en arrivant dans l'asile, je m'informe de ceux qui n'ont pas 
travaillé; et causant avec eux, toujours avec la plus grande dou- 
ceur, je tâche de les amener au travail en leur promettant, comme 
récompense, certaines friandises pour le lendemain ou le dimanche 
prochain. Là où l'intelligence a disparu, je fais appel à l'estomac, 
et j'aboutis ainsi à d'heureux résultats. 

Le travail n'est pas seulement un auxiliaire précieux pour la 
guérison du malade, il peut aussi procurer à l'établissement des 
ressources considérables. Dans l'asile d'Anvers, divers métiers 
sont représentés ; il y a notamment des aliénés vanniers, tresseurs 
de paille. Le produit du travail fourni par les internés est versé 
dans une caisse spéciale. C'est l'origine du boni de 36.000 francs 
dont on dispose à Anvers pour le patronage des aliénés à la 
sortie et dont je parlais tout à l'heure. 

Il importe, bien entendu, que les bénéfices réalisés soient tou- 
jours employés au profit des internés. Il y a des institutions 
privées où l'esprit de lucre domine. C'est un mal qui devrait dis- 
paraître. Le remède serait que l'État prît àj sa charge tous 
les établissements d'aliénés. Je serais heureux de voir l'assemblée 
émettre un vœu en ce sens. 

M. GILLES de PÉLICHY. - En dehors des considérations 
présentées par M. Gallet, le patronage efficace des aliénés pour- 
rait encore être facilité, me semble-til, par la création d'établise- 
ments intermédiaires, tenant le milieu entre l'hôpital et la maison 
de santé et ouverts aux convalescents, comme c'est le cas pour 
Le Vésinet, en France. 

M. STOCKMANS. — Je suis d'accord avec M. Gallet pour 
reconnaître qu'il faut adopter comme règle : encourager l'aliéné 
au travail par tous les moyens. Dans tous les établissements 
dont j'ai la surveillance, le travail est d'ailleurs organisé. Mais 
ce que je ne puis admettre, c'est que, rationnellement, tous les 
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établissements devraient être à la charge de TÊtat. Certainement 
I^ contrôle de l'État est excellent et il importe de le rendre de 
lus en plus sévère à l'égard des institutions particulières, mais 
1 ne faut pas que TÈtat dispose de tout en maître ; il doit laisser 
réduire par l'initiative privée tout ce qu'elle peut produire. 
Quant au patronage à la sortie, je ferai observer que la plupart 
es asiles n'ont pas les ressources des établissements d'Anvers et 
oureux la question reste en suspens. Dans nos établissements, 
outce que l'aliéné gagne par son travail, est pour lui individuelle- 
ent ; il ne peut donc y avoir une caisse de secours commune, 
e laquelle bénéficieraient tous les internés à leur sortie. 

M. VAN DER VEKEN. — Une solution générale serait la 
réation à Hoogstraeten d'une section spécialement réservée aux 
liénés ne disposant d'aucune ressource à leur sortie de l'asile, 
-assemblée estimera peut être qu'il y a lieu d'émettre un vœu 
n ce sens. 

M. GALLET. — Un autre mode de patronage à l'égard des 
liénés guéris, est de les reprendre dans l'asile comme ouvriers 
îbres. Pour le moment, deux aliénés guéris sont employés dans 
établissement d'Anvers . 

Monsieur le Directeur de l'asile de Tournai. — Nous repre- 
ons également comme ouvriers libres des pensionnaires guéris, 
t ils nous rendent même de grands services. 

M le docteur GIRAUD. — Est-il nécessaire d'organiser sé- 
leusement le patronage des aliénés à la sortie de l'asile? L'afTirma- 
ive n'est pas douteuse. L'utilité de ce patronage a été reconnue 
epuis longtemps et des efforts isolés ont été tentés dans différents 
ays. Une société de patronage pour les personnes guéries d'alié- 
ation mentale a été fondée, dès 1829, à Nassau . Un ancien interne 
la Salpétrière, Carauvielh, dans un livre paru en 1840, et 
iDavid Richard, au Congrès scientifique de Strasbourg, en 1842, 
défendaient déjà l'idée du patronage des aliénés. En 1841, Fabret, 
^nédecin de la Salpétrière, fondait sans bruit une société de pa- 
tronage pour les malades sortant guéris de son service. En 1843, 
Baillarger et Mitivié suivirent l'exemple de Fabret Enlln, une 
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société de patronage fut fondée à Nancy en 1848 et David Richard 
organisa en 1852 la société de patronage de Stephansfeld. 

En Belgique, Guislain reconnut la nécessité du patronage des 
aliénés en faisant, à cet effet, un legs de 50.000 frs. En Angleterre, 
il y a Y A f ter care association. En Allemagne, il y a notamment 
les sociétés de secours de Pforzheim et Illenau, d*Eichberg, de 
Dusscldorf, la Société de Secours Brandebourgeoise, celles de 
Friedrichsberg, du Grand-Duché de Hesse. En Autriche-Hongrie 
également, il existe des sociétés d'assistance pour les aliénés 
guéris. En Italie se rencontrent plusieurs sociétés semblables, 
notamment celle de Milan, qui dispose de 300.000 fr. environ. 
Enfin, la Suisse renferme un nombre relativement considérable 
de sociétés de patronage, sur lesquelles M. le docteur Ladame 
donnera sans doute quelques détails. 

En 1893, au Congrès des médecins aliénistes de lâtngue française, 
session de La Rochelle, M. le docteur Ladame et moi, avons 
présenté un rapport sur la question, et les conclusions adoptées 
par le Congrès ont été : i» Tout asile devrait être, sinon pourvu 
spécialement d'une société de ce genre, au moins affilié à une 
œuvre de patronage, pour que l'assistance, si elle est encore 
nécessaire, ne s'arrêtât pas au seuil de l'asile; 2» L'organisation 
d'une société de patronage pour les aliénés sortant de l'asile 
est toujours possible; 3° L'organisation de la Société doit varier 
suivant qu'on se trouve dans une grande ville, ou en dehors 
d'une grande agglomération de population. 

Quelque chose a donc été fait, mais il faut persévérer, car 
il y a encore beaucoup à faire. 11 faut multiplier et perfectionner 
les sociétés de patronage en leur assignant ce double but ; assister 
moralement et pécuniairement les aliénés, combattre les préven- 
tions populaires qui existent à leur égard. Il faut que le patronage 
s'exerce avant, pendant et après rintcrnement. A la sortie, il 
ne sulTit pas qu'un pécule soit remis au malade guéri; ce pécule, 
quand l'interné aura eu le temps et la faculté de l'amasser par 
un travail suffisamment rémunérateur sera toujours minime et 
bien vite dissipé; il faut en outre, en nombre suffisant, des so- 
ciétés de patronage dans les villes, des membres correspondants 
à la campagne, qui s'occuperont d'assurer l'avenir du convalescent. 

Quand je vois une pensionnaire quitter avec un léger pécule. 
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rétablissement que je dirige, et qui renferme environ iioo fem- 
mes aliénées, je me demande ce qu'elle deviendra, une fois le 
pécule épuisé, et je déplore que toute commune de quelque 
importance n'ait pas, soit une société de patronage, soit un mem- 
bre correspondant. 

Le travail dans les établissements d'aliénés donne d'excellents 
résultats pour le traitement de la folie ; mais j'ajoute qu'une caisse 
de secours uniquement constituée par le produit du travail des 
aliénés ne me satisfait pas ; des secours simplement pécuniaires 
sont un mode de patronage insuflTisant; il importe de ne pas 
perdre de vue l'aliéné convalescent, de le soutenir par des con- 
seils et des encouragements, de veiller à son avenir, et pour cela 
il faut que les institutions de patronage se généralisent et soient 
répandues sur toute l'étendue du territoire de chaque pays. 

M, Ladame et moi, reprenant les conclusions votées en 18931 
par le Congrès de La Rochelle, proposons à la section d'émettrç 
le vœu suivant : « Le Congres émet le vœu que chaque éta- 
» blissement d'aliénés soit affilié à une œuvre de patronage spé- 
9 'ciale aux aliénés. » 

M. VAN DER VEKEN. — A mon avis, il y aurait lieu pour 
la Belgique, en ce qui concerne les aliénés, de profiter de la forte 
organisation qu'a reçue dans notre pays la Maison de refuge ; 
il faudrait créer à Hoogstràeten un asile spécial et provisoire 
pour les aliénés convalescents et ne disposant d'aucune ressource. 

M. le docteur LADAME, Vice-Président. — Les sociétés de 
secours aux aliénés se sont beaucoup développées depuis quel- 
ques années dans certains cantons suisses. Il en existe actuellement 
dans neuf cantons : Saint-Gall (fondée en 1866), Thurgovie (1869), 
Lucerne (1873), Zurich (1875), Appenzell (1877), Grisons (1877), 
Argovie (1878), Berne (1880) et Baie (1886). Remarquons que les 
institutions de chaque pays ont une physionomie propre. En Suisse. 
ce qui distingue les sociétés de secours aux aliénés c'est leur ca- 
ractère populaire, démocratique. Les membres de ces sociétés 
sont nombreux, ils se recrutent dans toutes les classes sociales 
et la cotisation annuelle est minime. Le développement continu 
de ces sociétés de patronage est une preuve de Tintérôt qu'in- 
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spîrent de plus en plus les malheureux aliénés dans les cantons 
où elles sont fondées. Depuis la promulgation de la loi sur le 
monopole de Talcool, la plupart des cantons prélèvent pour l'en- 
tretien des aliénés pauvres une somme annuelle plus ou moins 
forte sur le dixième du produit du monopole qui leur revient. 
Voici en quels termes le Gouvernement de S* Gall motivait dans 
son rapport au Conseil fédéral un versement de fr. lo.ooo, pré- 
levé 'Sur le dixième du rendement du monopole : *» Le fonds 
» cantonal de secours pour les aliénés nécessiteux, dit ce rap- 
» port, accuse actuellement une fortune de quatre-vin^rt mille 
» francs. Il a pour but de supporter en partie les frais des 
» communes pour l'entretien de personnes atteintes d*aflections 
» mentales et de délivrer des récompenses pour leur prompt 
» internement dans l'asile d'aliénés. Comme, dans bien des cas, 
» Talcoolisme et Taliénation mentale sont en corrélation intime 
» et que, d'un autre côté, le placement aussi prompt que 
» possible d'aliénés dans Tasile cantonal est de nature à parer 
» aux suites de l'alcoolisme, il semble opportun et urgent 
» d'augmenter ce fonds de secours. » 

Les sociétés de secours aux aliénés naquirent en Suisse bien 
plutôt du sentiment de la nécessité de combattre les préjugés 
populaires que des besoins de l'assistance proprement dite des 
aliénés nécessiteux, car ceux-ci sont partout entretenus par 
leur commune d'origine ou par la charité privée. 

Permettez-moi de dire quelques mots de l'activité d'une ou 
deux de nos Sociétés, afin de faire mieux comprendre le but 
qu'elles poursuivent. 

La Société de S'-Gall qui compte plus de deux mille mem- 
bres, qui paient une cotisation annuelle de deux francs, a 
accompli depuis vingt-cinq ans une belle et grande tâche. Elle 
a aidé, secouru et préservé de rechutes certaines des centaines 
de malades sortis guéris ou améliorés de l'asile. 

Les correspondants de district sont les véritables chevilles ou- 
vrières de la Société. Ils sont en rapports directs avec le Comité 
central. Ce sont eux qui recrutent les nouveaux membres et 
font rentrer les cotisations. Ils sont chargés des enquêtes et 
de la surveillance des malades. Ils veillent sur le meilleur 
emploi des .secours accordés. Les membres correspondants sont 
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surtout des instituteurs, des curés ou des pasteurs et des mé- 
decins. Dans chaque commune il y a un patron qui est pour 
le cercle restreint de la commune ce que le correspondant est 
pour le district. 

Si les résultats matériels sont considérables, les résultats mo- 
raux sont supérieurs encore. Le peuple a été instruit sur la 
vraie nature des maladies mentales. Les préjugés ont été dissipés. 
On sait, désormais, dans le canton de S'-Gall, que l'asile des 
aliénés est synonyme d'hôpital et qu'il n y a aucune honte à 
y placer en traitement un membre de sa famille, mais que 
c'est une honte d'abandonner Taliéné à lui-même et une cruauté 
de ne pas le faire soigner immédiatement. Le secrétaire de la 
Société Saint-Galloise s^exprime comme suit dans une étude 
historique intéressante qu'il a faite sur cette Société : « Appelé 
» à s'intéresser et à s'occuper activement lui-même du traite- 
1^ ment et de l'assistance des aliénés, le peuple a appris les 
» devoirs importants qui incombent dans ce domaine à tous 
» les citoyens Les secours que Ton donne aux aliénés ne sont 
» point des aumônes. Beaucoup d'indigents malades qui, par 
» point d'honneur, n'auraient jamais accepté d'être entretenus 
» par leurs communes, ont rfeçu avec reconnaissance les secours 
>) matériels ou moraux de la Société, qui ne sont jamais rendus 
n publics. La Société de secours aux aliénés a éveillé dans 
» le peuple l'amour et la sympathie pour les créatures les plus 
w misérables et les plus abandonnées et que, en donnant et en 
» recevant, le peuple est devenu meilleur, car l'instinct de bien- 
» veillance qui sommeillait en lui s'est réveillé et a porté 
» d'admirables fruits. >> 

Ce qui a beaucoup contribué aussi à éclairer le peuple et 
à dissiper les préjugés, ce sont les conférences pratiques de 
psychiatrie faites par les médecins aliénistes aux assemblées 
générales de la Société. Ces travaux sont destinés à faire 
comprendre, la nécessité du placement immédiat des aliénés 
dans les asiles et à combattre les erreurs et les préjugés que 
Ton nourrit dans le public contre les établissements. Ils traitent, 
d'une manière populaire et à un point de vue pratique, les prin- 
cipales questions soulevées dans les familles et dans la société 
par les maladies mentales et donnent des conseils sur la manière 
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d'agir avec les malades dans les différentes circonstances qui 
peuvent survenir avant, pendant ou après leur séjour dans 
Tasile. Ces travaux sont imprimés dans les rapports annuels 
et distribués largement dans le peuple par les correspondants 
et les patrons. 

Le champ d'activité de la Société de secours s'agrandit ra- 
pidement d'année en année et dépassa bientôt les prescriptions 
réglementaires. En 1881 l'assemblée générale décida que le 
Comité devait aussi venir en aide aux épileptiques pauvres, en 
leur fournissant gratuitement les médicaments nécessaires et 
spécialement le bromure de potassium. Puis, afin de lutter plus 
efficacement contre la prédisposition aux maladies mentales, 
la Société distribue peu à peu des secours à tous ceux qui 
lui étaient recommandes et qui souffraient de troubles nerveux, 
neurasthéniques, héréditaires, etc., lorsque ces troubles, selon 
la déclaration du médecin (déclaration toujours obligatoire) 
pouvaient devenir le prélude d'une maladie mentale. La Société 
cherche ainsi à prévenir ces maladies et à empêcher autant que 
possible les causes occasionnelles qui les font éclater chez les 
individus prédisposés. 

Dans le canton de Thurgovie,* qui est exclusivement agri- 
cole, la Société de patronage pour les aliénés* compte plus de 
800 membres qui paient une cotisation annuelle de un franc. 

Le canton de Lucerne tient un des premiers rangs en Suisse 
pour le développement de sa Société de secours aux aliénés, 
qui a des réprésentants dans toutes les communes du canton 
et qui a servi de modèle à plusieurs autres sociétés cantonales. 
Son capital augmente chaque année et n'est pas loin d'atteindre 
le chiffre de cent mille francs. 

Les nombreux rapports qui ont été publiés montrent le 
développement progressif de la Société. Comme à S'-Gall, les 
résultats moraux surpassent encore les bienfaits matériels que 
les secours apportent aux familles éprouvées. Les membres de 
la Société et surtout les correspondants ne se lassent point de 
faire comprendre aux familles qu'il faut placer le plus vite 
possible les malades à l'asile pendant que leur guérison est 
encore possible. Tous les rapports font mention de la lutte in- 
cessante de la Société contre les préjugés populaires relatifs aux 
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asiles, aux aliénés et aux maladies mentales. Cet enseignement 
permanent du peuple a porté ses fruits. On peut dire qu'aujourd'hui 
dans le canton de l.ucerne on comprend de mieux le traitement qui 
convient aux malheureux frappés d'aliénation. Les préjugés, 
la honte, la raillerie ont disparu. On ne parle plus de • fous • 
et de • toqués • . On sait que ce sont des malades et on com- 
patit à leurs souffrances. Les familles frappées par le plus grand 
des malheurs ont été encouragées et reconfortées. 

• La reconnaissance s'est éveillée, lisons-nous dans un des rap- 
ports du secrétaire, la désespérance a fait place à une nouvelle 
énergie. On s'est mis avec ardeur au travail et l'espoir de meil- 
leurs jours a fortifié les courages abattus. Nous pouvons dire 
que le peuple est devenu meilleur en pratiquant la bienfaisance 
et que l'esprit de l'amour du prochain a produit partout dans 
le canton d'heureux résultats. « 

Un autre résultat, non moins heureux, a été obtenu dans 
le traitement des malades à l'asile cantonal des aliénés de 
Saint-Urbain. Les statistiques de cet asile prouvent, en effet, 
que le pour cent des guérisons augmente d'année en année, 
ce qu'on peut attribuer sans doute, pour une bonne part, au 
placement de plus en plus précoce des malades sous l'influence 
de la société de Secours. 

Guérisons à V asile de S t* Urbain, 

LIJCERNE. 

Moyenne des guérisons 
Année par rapport aux entrées. 

1880 à 1884 33.59 0/^ 

1885 à 1S89 37,08 0/0 

La mortalité baissait paraiiclement pendant les mômes périodes 
quinquennales. 

Mortalité de St- Urbain, 

1880 à 18S4 5,02 «'/o de la population traitée. 

1885 à 1889 376 "/o 

Cependant la Société ne s'inquiète pas seulement des maladies. 
Elle s'efforce de consoler, de relever, d'encourager et de secourir 
les familles. Puis, à la sortie du malade de l'asile, elle entoure 
d'une sollicitude inquiète le convalescent qui va rentrer dans 
la vie sociale. Elle veille à lui fournir du pain et du travail 
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et à écarter loin de lui les soucis qui Tattendent ; c'est ainsi 
qu'elle a empêché de nombreuses rechutes. 

Un fait réjouissant signalé dans les rapports, et qui montre 
combien les principes de la Société sont toujours mieux com- 
pris et appliqués, c'est que chaque année, dans des cas de plus 
en plus nombreux, le subside accordé n*a pas été dépensé, 
parce que le malade, placé à temps, n*a pas fait à Tasi'e un 
séjour aussi prolongé qu*on Pavait supposé. 

La Société Zuricoise de secours aux aliénés, qui compte à 
peine 400 membres, n'a pas pris Tx tension populaire des So- 

iétés de St-Gall et de Lucerne, mais elle a exercé son 
activité dans d'autres domaines. C'est elle qui a pris l'initiative 
de la fondation d'un asile pour la guérison des buveurs, à 
Ellikonsur-Ia-Thur, un vrai modèle dans son genre. C'est à 
elle aussi qu'on doit la statistique des aliénés du canton de Zurich, 
une des mieux faites qui existe. 

Le petit canton d'Appenzell, par contre, d'une population 
de 54,000 habitants, possède une Société de secours aux aliénés 
qui compte plus de mille membres, qui a pénétré dans toutes 
les communes et dans toutes les couches de la population de 
ce vaillant petit peuple montagnard Cette société a réussi à 
faire, sur le modèle de Zurich, un recensement très complet des 
aliénés du canton, qui a démontré le nécessité de la fondation 
d'un asile cantonal. Elle a réuni patiemment, d'autre part, le 
capital nécessaire pour cette fondation qui a été décrétée par la 
dernière Landsgremeinde. 

Dans le canton des Grisons aussi, c'est à l'initiative de la 
Société des secours aux aliénés qu'a été due la création de l'a- 
sile cantonal de Waldhaus qui a été inauguré le 20 Juin 1892. 

En Argovic, la Société compte 1200 membres et à Berne elle 
a rapidement dépassé le chiffre de 6000. Celle de Bâle-ville, 
enfin, la dernière fondée, en compte près de 700. Un Comité 
central de 24 membres, dont huit dames, se répartit les divers 
quartiers de la ville. 

Toutes ces sociétés publient des rapports sur leur activité, 
le compte-rendu financier de leurs dépenses et de leurs res- 
sources, et les discussions des assemblées générales. Elles cherchent 
à intéresser les populations à leur œuvre et travaillent avec 
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ardeur au développement de l'assistance publique des aliénés. 
Elles font faire des conférences populaires et publient des 
brochures pour combattre les préjugés qui existent partout contre 
les aliénés, les maladies mentales et les asiles. 

M. GALLET. — Quels ont été, en Suisse, les résultats pra- 
tiques du patronage des aliénés ! 

M. LADAME. — Les résultats pratiques ont été sensibles 

dans plusieurs cantons. Dans le canton de Lucerne, notamment, 

i 1 y a une décroissance dans la mortalité et un progrès dans 

l^k guérison des aliénés; les statistiques en fournissent la preuve 

cuiomme je viens de le dire. L'établissement du monopole de 

-1* alcool n*est peut-être pas étranger à cette amélioration, mais 

n peut dire, en tous cas, qu'il n'en n'est pas l'unique cause, vu 

ue certaines sociétés ont été créées avant l'établissement du 

onopole et que l'amélioration a été constatée bien avant que 

: monopole ait pu faire sentir son action. 

M. PEETERS. — Quelles ont été les conséquences en ce 
m concerne les rechutes.»^ 

M. LADAME. — Les rechutes, il est permis de TafiTirmer, 
ut diminué en nombre, bien que je ne puisse pas fournir sur 
e point des chiffres statistiques officiels. 

M. E. GRANDVILLE LLOYD BAKER. - M. Semai a 

arlé de la difficulté de trouver des ressources pour les aliénés 

iiérîs. Il a dit qu'en Angleterre il y a des fonds spéciaux pour 

c but; c'est vrai, mais je pense qu'ils sont beaucoup moins con- 

idérables qu'il ne se l'imagine. 

Dans mon comté, Glocesterliire, il y a des fonds spéciaux 

Adélaïde Fund »» établis par les juges de paix, pour assister 

aliénés qui sortent guéris. Les revenus sont à peu près de 

500 fr. ce qui est bien assez, môme pour une maison de mille 

liénés. La plupart sont emmenés par les parents qui ne deman- 

ent rien, ou peut-être quelques francs pour les nourrir avant 

u'ils trouvent de l'ouvrage. 

Dans ce pays, où il n'y a pas de »* Work house * il y aurait 
oin d'un peu plus, mais il faut tenir compte de ce que la 

12a 
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vie est moins chère qu'en Angleterre. Je suis sûr que les co- 
tisations nécessaires seraient payées tout de suite par un peuple 
aussi généreux que les Belges. 

M. de LEXHY, Juge de paix à Hollogne-aux-Pierres. — 
Je voudrais appeler l'attention de la section sur une catégorie 
spéciale d aliénés, ceux qui restent dans les familles. 

D'après la loi belge, l'aliéné peut être séquestré aussi bien 
dans la famille que dans un établissement spécial. Quand il y 
a séquestration dans la famille, la loi ordonne pour éviter les 
abus que le Juge de paix visite tous les trois mois Taliéné 
séquestré à domicile. 

M SEMAL. — Le Congrès est international. La conclusion 
à laquelle M. de Lexhy veut aboutir ne concerne-t-elle pas 
uniquement la Belgique.^ 

M. de LEXHY. — Non, le vœu qui sera proposé à l'as- 
semblée sera formulé d'une façon générale. Un contrôle légal 
de la part du Juge de paix est donc nécessaire pour le séquestré 
dans une famille. Mais il y a beaucoup d'aliénés doux, în- 
offensifs pour lesquels la séquestration n'est pas nécessaire et 
qui n'en sont pas moins incurables. La situation du Juge de 
paix à leur égard est embarrassante, car pour les faire parti- 
ciper au fonds commun il faut qu'il constate la séquestration 
alors qu'ils circulent librement, si cette constatation n'est pas 
faite, ils n'ont droit à aucun secours de la Province et de l'État, 
et les Communes se montrent très parcimonieuses à leur égard. 

Or, le sort de ces malheureux, dans les familles pauvres, 
est souvent très misérable et l'intervention d'une institution 
charitable, en leur faveur, serait utile dans bien des cas. 

M. Decordes et moi proposons à l'assemblée d'adopter le vœu 
suivant : ** La 3"« section émet le vœu que les aliénés îndî- 
»» gents soignés dans leur famille soient soumis au patronaore 
w comme les aliénés guéris et qu'ils soient eiïicacement secourus 
» par les pouvoirs publics. « 

Ce vœu est adopté à l'unanimité par la section. 

M. le docteur DELANNOY. Directeur de l'asile de Froîd- 
mont (Belgique). — Je me reprocherais d'abuser de vos précieux 
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moments, maïs je ne puis pourtant m'empêcher de combattre 
en quelques mots la proposition de l'honorable Monsieur Van 
der Veken qui voudrait voir établir en faveur des aliénés une 
colonie-asile qui formerait la transition entre l'asile fermé et 
la liberté complète et dans laquelle serait placé l'aliéné con- 
valescent ou guéri en attendant qu'il ait trouvé du travail et 
les moyens de parer efficacement aux nécessités de la vie. 
. Cette création serait, à mon humble avis, bien inutile, outre 
quelle serait nuisible au point de vue des grandes dépenses 
qu'elle entraînerait. 

Tous ceux qui sont à la tête d'un asile d'aliénés savent que 
toutes les aspirations de ces intéressants malades sont portées 
vers la liberté. Ceux d'entre eux qui sont ou se croient guéris 
désirent rentrer immédiatement dans la vie sociale et ils n'ad- 
mettent que très diflTicilement les retards qu'une sage prudence 
apporte à leur sortie de l'asile. Bien peu accepteront ce placement 
dans une colonie qui leur paraîtra un moyen détourné de pro- 
longer leur captivité et tous préféreront rester quelques jours 
en plus à l'asile plutôt que d'aller à la colonie. Au point de 
vue pratique, d'ailleurs, il sera bien plus facile aux directeurs 
ou médecins d'asile de se mettre en rapport avec les corres- 
pondants choisis dans la commune de l'intéressé qui pourra, 
souvent en peu de temps, trouver l'aide et la protection dont 
on reconnaît pour lui le besoin. 

L'établissement de la colonie proposée par l'honorable M. Van 
der Veken ne se fera pas sans de grandes dépenses tant pour 
l'installation première que pour l'entretien du personnel spécial 
chargé de la diriger. Au lieu de se lancer dans ces dépenses 
importantes, ne serait-ce pas le cas pour l'État de fournir au 
moyen de subsides les fonds nécessaires au fonctionnement utile 
du Comité de patronage à établir près de chaque asile? 

Un mot en terminant sur la question de l'organisation du 
travail dans les asiles. 

Nous avons entendu notre dévoué Président Gallet nous faire 
un brillant tableau des splendides résultats pécuniers auxquels 
il est arrivé à ce point de vue à l'asile d'Anvers qu'il régit 
avec tant de compétence. Ces résultats sont possibles à Anvers, 
ville très industrielle, en tenant compte de la population restreinte 
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de lasîle, ils sont même possibles encore aux asiles de Ga- t\à 
avec une population beaucoup plus importante, mais que vouL ^i* 
vous que nous fassions à Froidmont, par exemple, petite comms — ine 
de 800 habitants, avec nos 500 pensionnaires? Je suis pleinem -^nt 
de Tavis de notre savant confrère Giraud quand il dit qu(. le 

travail est un des meilleurs, si pas le meilleur moyen de 

traitement dans les maladies mentales, mais ce travail ne sau^^vait 
être chez nous ni facile à trouver, ni surtout rémunératf=^ur. 
Pour ma part je cherche à occuper le plus de malades ( jue 
je puis, mais la plupart du temps je dois les occuper à ne 

rien faire ou plutôt à faire des riens, ce qui, il faut bien Tavouzaier, 
ne peut guère être rémunérateur et fournir des fonds pou^r- k 
fonctionnement régulier d'un Comité de patronage. 

M. SEMAL. — Les idées que j'ai exposées dans mon rapport 
sont conformes dans leur ensemble à celles défendues par les 
orateurs précédents. Je pourrai donc me borner à présenter 
quelques brèves considérations. 

Les Sociétés de patronage se sont fédérées en Suisse, après 
avoir fonctionné quelque temps et être devenues assez nombreuses. 
En Belgique, Texistence de la Commission Royale des patronages 
fait que le lien fédératif existera déjà, avant la création même 
de Sociétés à y affilier, ce qui hâtera notablement Torganisation 
du patronage. Sous le bénéfice de cette organisation, je puis 
déduire de ce qui a été dit antérieurement à l'adoption, la 
conclusion préconisée dans mon rapport : Institution auprès de 
chaque asile (Tun Comité ^ lequel s assurera d*un nombre suffisant 
de corrcspondauts dans les diverses localités d^oii viennent les 
aliénés ; fédération de divers Comités sous r impulsion de la 
commission centrale des patronages, 

La discussion d'aujourd'hui a bien montré combien est étendu 
le rôle du patronage qui doit intervenir avant Tinternement, 
pendant l'internement et après la sortie de l'asile. 

M. le docteur Peeters a fait observer que souvent l'entrée 
de Taliéné dans un asile était tardive et M. le docteur Ladame 
nous a fait connaître qu'en Suisse l'idée de prévenir le mal, 
en s'occupant de ce que j'appellerai les candidats à la folie, 
n'était pas restée étrangère à l'œuvre du patronage. J'ajouterai 
que le patronage préalable à l'internement pourrait étendre uti- 
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lement son action à la misère moyenne, à celle qui se rencontre 
dans la petite bourgeoisie et qui n'est pas moins digne d'intérêt 
<que rindigence officielle. Souvent, en effet, laliéné incurable 
sort d'une famille où pour des raisons pécuniaires, on retarde 
stutant que possible Tinternement et Ton se décide quand tout 
espoir de guérison a disparu. 

Le membre correspondant devra donc se préoccuper du rôle 

préventif à remplir par le patronage. Ainsi, à Tégard de Tenfant 

idiot ou simple d'esprit, il devra le plus rapidement possible 

provoquer son envoi dans les écoles spéciales de Manage ou de 

Xokeren pour la Belgique. 

Je suis d'accord, avec l'honorable M. Gallet, pour reconnaître 

^ue l'organisation du travail a une importance capitale pendant 

la collocatîon. L'aliéné est un malade dont l'affection n'a rien 

^n elle-même d'absolument incurable, ni d'absolument corrélative 

d'une oisiveté onéreuse. 

L'aliéné peut encore se rendre et devenir utile en se rap- 
prochant de la guérison, mais à condition que l'asile plus que 
^out autre hospice ou hôpital soit riant et gai, et l'organisation 
•^u travail contribuera pour beaucoup à ce résultat. L'on tâchera 
^e rendre le travail aussi attrayant que possible, en cultivant, 
ar exemple, le sentiment artistique, parfois si vif chez l'aliéné, 
omme on le fait à l'institut Guislain, où il y a des musiciens 
t des décorateurs. 
Mais le travail, à mon avis, ne doit pas être institué pour 
evenir une source de bénéfice ni pour alimenter la caisse de 
atronage. Le rôle du travail est proprement de moraliser et 
^'aider ainsi à la guérison. 

D'ailleurs, on ne peut admettre que le travail productif soit 
Ja règle; c'est le cas où l'on rencontre certaines industries par- 
ticulièrement lucratives et répandues comme'^à Anvers, celle du 
cigare; dans les Flandres, celle du tissu et de la dentelle ; mais 
en ce qui concerne, par exemple, le Hainaut à l'établissement 
pour femmes que je dirige, il est difficile d'obtenir un travail 
rémunérateur de la part de ménagères ou de houilleuses. En 
outre, le travail ne suffit pas, il faut multiplier les distractions 
en faveur des aliénés. A cet égard il faut encourager la visite 
de parents et même de personnes s'occupant de patronage, ou 
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désireuses de connaître les aliénés et de s'intéresser à eux. Il est 
bon toutefois d'user de prudence, car les visiteurs ne doivent 
pas être de simples curieux, mais être animés d'intentions cha- 
ritables et éclairées. 

Pour les aliénés guéris, serait-il utile de créer un établissement 
spécial en dehors de l'asile? Comme M. Delannoy, je ne le 
pense pas; c'est à la famille ou à des particuliers qu'il convient 
de les confier. Ce qui e^t faisable du moment que le patronage 
ou tout autre auxiliaire fournit les ressources nécessaires. Pin 
dehors de ces cas, rien de plus simple et de plus logique que 
de prolonger le séjour du convalescent dans l'asile où il a été 
en traitement. 

Il est à peine besoin de répéter maintenant que, même après 
un séjour dans un établissement intermédiaire, l'aliéné guéri 
et rendu à la vie libre doit encore être l'objet d'une protection 
affectueuse et éclairée. Je confirmerai sur ce point, les paroles 
si justes de M. le docteur Giraud. Le secours pécuniaire en 
lui-même est peu de chose. L'homme disposant d*un léger pé- 
cule, le dissipera très souvent au cabaret, la femme, en cédant 
à la coquetterie et en achetant des objets de toilette. L'assistance 
d'un patron, qui ne donnera de l'argent qu'à bon escient, est 
donc indispensable. 

On a parlé de la reprise dans l'asile, de l'aliéné guéri comme 
ouvrier libre. C'est évidemment un mode tout spécial de pa- 
tronage, qui ne peut être érigé en principe. Son application 
concernera toujours un très petit nombre d'aliénés; ainsi, à 
l'établissement de Tournai, six anciens internés seulement sont 
employés comme ouvriers ou domestiques. 

Je terminerai par une observation relative aux membres cor- 
respondants affiliés à une œuvre de patronage. A Paris, une 
société a fait appel aux Maires, comme membres correspondants. 
Je pense que ce n'est pas recommandable, car souvent les œuvres 
de patronage rencontrent chez les chefs d'administrations publi- 
ques des résistances basées sur des motifs pécuniaires, incom 
patibles avec le rôle du correspondant, chargé au contraire de 
vaincre les résistances à l'œuvre bienfaisante du patronage. Et 
puis l'officiel, n'est-ce pas ce qui tue la philanthropie? 



V. 
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M. Ferdinand DREYFUS, Président. — L'assemblée sera 
sans doute d'avis de nommer M. le docteur Semai rapporteur 
pour la question du patronage des aliénés. (Adhésion.) 

M. GIRAUD. — Un mot sur le côté financier de la question. 
Je crois qu'il est permis de classer comme suit les ressources 
possibles pour alimenter le fonds de patronage des revenus de 
toute nature, si la Société de patronage a la personnifica- 
tion civile, — la cotisation des membres, — les subventions 
des pouvoirs publics. — le produit des fêtes, — une part des 
bénéfices réalisés par le travail des aliénés, — les dons et legs, 
— le produit des troncs placés dans Tasile. 

M. SEMAL. — Je propose d'adopter les vœux suivants, que 
je soumettrai, s'il n'y a pas d'opposition, à la prochaine assemblée 
générale du Congrès, au nom de la Section : Ils comprennent 
les résolutions déjà votées de MM. Giraud et Ladame et de 
MM. De Lexhy et Decordes, conformément aux conclusions 
de mon rapport. 

I. « Le Congrès émet le vœu que chaque établissement d'à- 
I) liénés .soit affilié à une œuvre de patronage spéciale aux aliénés. 
» A cet effet, un Comité institué auprès de chaque asile s'assurera 
» dans les diverses localités d'où viennent les aliénés d'un nombre 
» suffisant de correspondants. 

« Les divers Comités seront fédérés sous l'impulsion d'une 
M commission centrale de patronages. » 

IL « Le Congrès émet le vœu que les aliénés indigents soignés 
» dans leur famille soient soumis au patronage et qu'ils soient 
» efficacement secourus par les pouvoirs publics. 

III. « Pour couvrir les frais du patronage, il conviendrait 
» que le prix de la journée d'entretien, pendant les premiers 
» temps de la sortie provisoire, fût perçu au profit de la caisse 
j> du patronage, ou bien que le prix de la journée d'entretien 
» comprit une certaine quotité réservée à cet usage. » 

Ces vœux sont adoptés à l'unanimité. 
I^a séance est levée à midi. 
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Séance du 28 Juillet 1894. 

Présidence de M. Ladame, Vice-Président d'honneur. 

La séance est ouverte à 11 heures. 

M. GALLET cède la présidence à M. le Docteur Ladame, 
Vice-Président d'honneur. 

M. LADAME, Président, -r- Il nous reste deux questions à 
examiner, celle du patronage des aveugles et sourds-muets, et celle 
des épileptiques. 

M. STOCKMANS (Père Amédée), Supérieur des Frères de 
la Charité. — Les aveugles constituent assurément une catégorie 
d'infortunés, pour lesquels le patronage apparaît comme étant 
indispensable. 

L'aveugle sort surtout des classes pauvres ; d'abord parce que 
ces classes sont les plus nombreuses, ensuite parce que la misère, 
l'agglomération, le manque de soins causent ou aggravent bien des 
maladies qui entraînent la cécité. Les écoles spéciales sont donc 
surtout destinées aux enfants appartenant à cet ordre social ; c'est 
pour cela qu'on a soin de donner un enseignement plus professionnel 
qu'intellectuel. II faut que lorsque l'aveugle s'en éloigne, il soit en 
possession d'un métier ou d'un art professionnel lui permettant de 
gagner sa vie. 

On peut répartir en cinq classes les aveugles dont le patronage 
doit s'occuper : enfants au-dessous de l'âge scolaire ; enfants en âge 
scolaire ; adultes susceptibles d'apprentissage ; aveugles instruits à 
patronner ; enfin, aveugles à soutenir ou à hospitaliser. 

Les personnes s'occupant de patronage auront à s'intéresser aux 
tout jeunes aveugles et à tâcher d'amener la création d'une école 
gardienne auprès de chaque établissement. Elles devront rechercher 
les enfants aveugles en âge d'école et indiquer aux parents les 
démarches à faire, d'ailleurs faciles, pour obtenir leur admission 
dans un institut. Quant à l'enseignement scolaire, il y aurait lieu 
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écuniaiiement les établissements à multiplier les livres, les 
ographiques et les appareils d'écriture, qui sont générale- 
n prix très élevé, à cause de la difficulté de leur reproduc- 
cnporte aussi d'étudier quels sont les métiers les plus faciles 
dre pour l'aveugle et en même temps les plus lucratifs ; 
> plus avantageux, je signalerai la vannerie, la fabriciition 
es ; l'industrie du tapis et des étoffes n'est pas -à recom- 

)rtie de l'institut, le patronage est évidemment une nécessité, 
der l'aveugle à trouver une occupation, à se procurer de 
5 et à écouler les produits de son travail. La première 
pour l'aveugle sera toujours la musique ; or, l'emploi d'un 
[nusicien entraîne parfois de petits désagréments, en raison 
il faudra faire appel à la charité de celui auprès de qui l'on 






le patronage aura pour tâche de favoriser l'assistance ou 
jsation des aveugles incapables, soit physiquement, soit 
tellement, de faire l'apprentissage d'un métier ou d'exercer 
sion apprise, 
ste, en Belgique, depuis 1886, une société de secours 

appelée la Fédération des Aveugles Belges, qui a pour but 
• les aveugles à leur sortie des établissements et, en cas de 
et de chômage involontaire ; elle se propose en outre de 
les ouvroirs pour aveugles, quand ses ressources le lui 
ont. 

le du patronage doit consister à favoriser et à compléter 
ie la Fédération des Aveugles Belges. A côté de chaque institut 
exister un Comité de patronage. Chaque Comité devrait 

grand nombre de membres correspondants, de façon à ne 
eindre son action aux élèves des instituts, mais à pouvoir 
! à tous les aveugles. L'entreprise est considérable, si l'on 
l'il y a, en Belgique, d'après les relevés pour i883, près de 
îugles, dont 268 seulement reçoivent Tinstiiiction, soit dans 
uts, soit chez leurs parents. 

le l'aveugle, le sourd-muet a besoin d'une tutelle intelligente 
rée qui le guide depuis le berceau jusqu'à la tombe. Isolé 
ie social, le sourd-muet n'arrivera qu'avec lenteur et difficulté 
tain développement intellectuel ; sa culture morale, comme 
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son intelligence, sera toujours tronquée, incomplète ; par le fait 
même que son jugement est faible et inconstant, c'est une tâche 
délicate et difficile que de faire acquérir au sourd-muet quelque 
perfection morale. 

Ce qui a été dit du patronage des aveugles s'applique, dans son 
ensemble, à celui des sourds-muets. On devrait créer pour ces 
malheureux, à côté de chaque institut, un patronage à Tinstar de 
celui qui vient d'être préconisé en faveur des aveugles. 

M. ROELANTS. — Je regrette, Messieurs, que le temps nous 
soit mesuré et que nous n'ayons pas le loisir de discuter d'une façon 
approfondie la question nouvelle et si intéressante du patronage des 
aveugles et des sourds -muets. Je désire cependant faire connaître 
brièvement mes idées à ce sujet. D'accord, en principe, avec Thono- 
rable M. Stockmans sur la nécessité d entourer ces malheureux de 
protection et de sollicitude, je ne partage pas la manière de voir en 
ce qui concerne l'organisation, la forme à donner au patronage. 
Celui-ci devrait, d'après M. Stockmans, être établi près de chaque 
institut; la société de patronage qui en serait une espèce d'annexé 
suivrait l'ancien élève pendant toute sa vie. Je pense que ce système 
qui peut convenir pour le patronage des aliénés ne peut donner des 
résultats suffisamment pratiques quand il s'agit d'aveugles et de 
sourds-muets ; les comités, sous cette forme, ne disposent pas d'in- 
fluences assez étendues, leur protection est trop éloignée et ils 
prennent un caractère d'exclusivisme qu'ils ne doivent pas avoir. 
Selon moi le patronage devrait être répandu dans tout le pays; 
chaque commune devrait avoir son comité local de correspondants 
et ses comités seraient groupés par canton, par province. Il me 
paraît désirable que tout aveugle ou sourd-muet, n'importe où il se 
trouve, rencontre des personnes s'intéressant spécialement à lui et 
aptes à lui venir en aide en le secourant provisoirement et en 
situation, par leurs relations avec les autreS' comités de patronage, de 
leur procurer du travail. J'exprime encore une fois le regret de ne 
pas avoir le temps de développer davantage mon idée ; j'aurais 
voulu esquisser le rôle que je destine aux divers comités ; j'aurais 
surtout aimé entendre discuter mes idées. Je ne puis laisser toute- 
fois de dire un mot des comités spéciaux que je voudrais voir établir 
dans les localités où existent des instituts. Ces comités qui auraient 
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au dehors, une part de la surveillance sur les élèves, ne se justifie- 
raient que par un changement que je voudrais voir introduire dans 
Téducation des aveugles et des sourds-muets. Si l'enseignement 
intellectuel, l'instruction, doit se donner à Tinstitut même, l'enseigne- 
ment professionnel devrait, à mon sens, se donner ou tout au moins 
se perfectionner dans des ateliers privés choisis avec soin par le 
Directeur de l'institut et le comité en question. Le but à poursuivre 
étant la préparation à la vie en société, il serait rationnel de mettre 
les sourds-muets et les aveugles, dès leur jeunesse, en rapports 
suivis avec les entendants et les voyants. Ces rapports mutuels 
produiraient nécessairement entre les aveugles et les sourds-muets 
d'une part et les autres membres de la société d'autre part, une 
habitude, une faculté de relations beaucoup plus grande qu'aujour- 
d'hui. Au surplus, l'apprentissage en ville permettrait un perfec- 
tionnement plus grand dans les métiers. Je sais que je ne suis pas 
d'accord là-dessus avec des hommes très compétents et notamment 
avec l'honorable père Amédée, mais cependant le système est 
appliqué dans certains instituts et donne de très bons résultats. 

Je me suis écarté un peu du sujet principal et j'y reviens jx>ur 
déclarer que je considère le système de patronage que j'ai préconisé 
comme pouvant seul amener à un résultat complet et pratique. 
Toutefois, au moment où nous allons établir les premières assises 
d'une des œuvres les plus bienfaisantes et les plus nécessaires, je 
suis prêt à me rallier à toute formule qui aurait pour résultat d'orga- 
niser, de n'importe quelle manière, une protection réelle et efficace 
des aveugles et des sourds-muets, dans toutes les phases de leur 
existence. 

M. DE MASSOW, Vice-Président. — Dans tous les pays, à 
l'occasion des fêtes, kermesses ou réjouissances. Ton voit comme 
sortir de terre un nombre considérable d'aveugles. Si l'on observe 
ces aveugles, l'on remarque que ce sont des gens particulièrement 
malheureux et misérables, souvent estropiés, souvent exploités par 
leur famille ou par leur guide. Pris de pitié, l'on se demande alors 
comment les mêmes misères subsistent toujours et ne deviennent 
pas moins nombreuses ; Ton est obligé de répondre, la faute en est 
à la société qui, la plupart du temps ne s occupe des infirmes ou des 
misérables que lorsqu'ils ont commis une infraction à la loi. Une 
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intervention directe et efficace du patronage n'arriverait pas à 
supprimer le mal, mais pourrait amener sans aucun doute le 
soulagement de beaucoup de misères isolées et aboutir à un progrès 
sensible au point de vue général. 

M. le Chanoine NAEGHELS. — L'on a parlé du patronage 
en général, sans examiner la question d'organisation. Comment 
seront composés les comités de patronage ? Je crois qu'il serait utile 
d'émettre un vœu sur ce point. 

Il serait logique et pratique, me semble-t-il, d'accorder, dans chaque 
Comité, une représentation à l'élément civil et à l'élément religieux. 
Dans les petites localités, par exemple, le Comité de patronage se 
composerait du bourgmestre et du curé. 

Quant aux tout jeunes enfants aveugles ou sourds-muets, je suis 
grand partisan, comme M. Stockmans, de la création d'une école 
gardienne auprès de chaque institut Je propose à l'assemblée 
d'émettre également un vœu en ce sens. 

M. LADAME, Président. — Les observations présentées par 
M. Naeghels me paraissent trop spéciales pour faire l'objet de vœux. 
De plus, l'idée de distinguer, dans chaque Comité, un élément laïque 
et un élément ecclésiastique , me paraît toucher à la question reli- 
gieuse, laquelle doit rester étrangère à nos débats. 

Je pense donc que l'assemblée ne sera pas d'avis d'émettre des 
vœux dans le sens préconisé par M. Naeghels. (Adhésion,) 

M. LOMBAERTS, Secrétaire. — Je crois que le vœu suivant 
aura l'assentiment de toute l'assemblée : 

« Il est nécessaire d'organiser le patronage des aveugles et des 
sourds-muets, dans le but d'améliorer le sort moral et matériel de 
ces malheureux, pour assurer leur placement et leur éducation dans 
des établissements spéciaux, et pour leur procurer, pendant leur 
séjour et à leur sortie, dans toutes les conditions et à toutes les 
épcKjues de la vie, une protection personnelle, permanente et 
etiicace. ) 

iZc vœu est adopté. 
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M. LADAME — Je propose de désigner M. Stockmans comme 
rapporteur à la prochaine assemblée générale du Congrès, pour la 
«question du patronage des aveugles et des sourds-muets. (Adhésion.) 

M. le Docteur GIRAUD. — Je devrai me borner, vu que le 
temps presse, à donner quelques brèves indications sur la dernière 
<luestion qui est à notre ordre du jour, le patronages des épileptiques. 

Lepileptique délirant est un aliéné et est traité comme tel. Quant 
A Tépileptique non délirant, l'on s'en est peu occupé jusqu'à ce jour. 
Le nombre des établissements spécialement destinés aux épileptiques 
^st restreint ; il y a en France, les asiles de la Jeppe, de la Devèze, 
<ie la Force, — en Westphalie, la colonie de Bielfeld, — en 
Suisse, la colonie de Rûti. Autre part, je ne connais pas de société 
de patronage fondée en vue d'assister les épileptiques. 

Quand on songe à la quantité d'épileptiques qui, d'après les 
statistiques, ne sont pas assistés, il faut dire qu'il y a beaucoup à 
faire, et au point de vue du patronage, et au point de vue de 
l'hospitalisation. 

A mon avis, l'assistance des épileptiques doit être développée 

<ians deux sens : hospitalisation pour les cas graves; patronage 

pour les épileptiques qui peuvent être traités à domicile. Pour les 

enfants épileptiques, qui sont repoussés de Técole commune, il faut 

m établissement spécial comme le quartier de Bicêtre à Paris, où 

'enfant peut à la fois, recevoir l'instruction élémentaire et faire 

apprentissage d'un métier. 

En ce qui concerne le patronage, une question se pose : les 
ciétés de patronage pour épileptiques doivent-elles êtres distinctes 

celles pour aliénés ? Je ne le pense pas. Ce sont les mêmes sociétés 
doivent s'occuper à la fois du patronage des aliénés, (parmi 

luels sont compris les épileptiques délirants) et des épileptiques 

;t-à-dire des épileptiques non délirants). 

y a en effet, des rapports étroits entre l'épilepsie et l'aliénation 
aie ; c'est ainsi qu'à la colonie de Gheel, il y a dix pour cent 
eptiques. De plus, il est dangereux, en pratique, de trop 

iliser ; il faut se garder d'étendre, sans motif sérieux, la 

ication des sociétés de patronage . 
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M. le Chanoine NAEGHELS. — M. de Massow et moi, nous 
inspirant du rapport de M. le docteur Giraud, proposons de charger 
le rapporteur de la section, de soumettre à l'approbation de la 
prochaine assemblée générale du Congrès le vœu suivant : «< Le 
Congrès émet le vœu que l'assistance des épileptiques soit organisée. 
L'épilepsie ayant des relations étroites avec l'aliénation mentale, les 
sociétés de patronage pour les aliénés pourront étendre leur action 
aux épileptiques. » 

Ce vœu est adopté. 

M. LADAME. — Je propose de nommer M. le docteur Giiaud 
rapporteur à l'assemblée générale du Congrès, sur la question du 
patronage des épileptiques (Adhésion ) 

M. Ladame cède la présidence à M. Gallet. 

M. GALLET, Président. — Messieurs, les travaux du Congrès 
de 1890 et, spécialement, de sa troisième section, ont abouti à des 
résultats pratiques considérables. Il me suffira de rappeler que les 
idées exprimées à Anvers il y a quatre ans, ont passé tout entières 
dans la loi belge du 27 Novembre 1891. 

Je ne puis qu'exprimer l'espoir que nos discussions actuelles, à 
leur tour, sortiront, dans un avenir prochain, du domaine de la 
théorie et auront des conséquences non moins remarquables. 

Je vous dis au revoir et non adieu. Mon plus vif désir serait de 
voir nos réunions se multiplier à Anvers, qui pourrait utilement 
peut être, devenir le siège permanent des futurs congrès de patronage. 

Avant de nous séparer, je pense être l'interprète de tous en 
adressant des remercîments à MM. les secrétaires de la section pour 
leur activité et leur dévouement. 

M. DE MASSOW, Vice-Président. Au nom des membres 
étrangers et de toute l'assemblée, je suis heureux de m associer aux 
paroles de M. le président, et de remercier tout particulièrement 
M. Gallet de la façon si distinguée dont il a dirigé nos débats. 
(Applaudissements . ) 

La séance est levée à midi. 



I 

i 



— 191 — 



QUATRIÈME SECTION. 



Séance du 26 Juillet 1894. 

Présidence de M. Van Hamel. 

M. Levbillé, professeur à l'Université de Paris, président de 
rUnion, retenu à Paris par des devoirs professionnels, se fait 
excuser. M. Van Hambl, professeur à l'Université d'Amsterdam, 
est, à l'unanimité, désigné pour le remplacer à la présidence durant 
cette session. (Applaudissements,) 

M. le professeur Prins prend place au bureau en qualité de Vice- 
Président. 

MM. Franck et Jaspar, avocats et secrétaires-adjoints de l'Union, 
sont nommés secrétaires. 

M. VAN HAMEL, Président. — La première question à l'ordre 
du jour de la section est libellée comme suit : 

a Quelle méthode convient-il d'adopter pour organiser une statis- 
tique scientifique et uniforme de la récidive? » 

Voici, Messieurs, dans quelles conditions la section est saisie de 
cette question. 

Le Congrès de Paris de 1893, après avoir discuté ce problème, a, 
sur la proposition de M. Prins, décidé de confier à une commission 
composée de MM. Yvernès, Kôbner, Garson, Bodier, von Mayr, 
Foinitzky et du bureau de l'Union, la rédaction d'un mémoire aux 
gouvernements sur la nouvelle méthode de statistique de la récidive 
préconisée par M. Kôbner. — Un avant-projet de ce mémoire a été 
rédigé par MM. von Mayr, Garson et Kôbner, désignés à cette fin 
par la commission ainsi composée. C'est cet avant-projet qui fait 
l'objet des délibérations de la section aujourd'hui et qui sera commu- 
niqué demain, avec les observations et modifications apportées par 
nos discussions, à l'assemblée générale. 



M. ZUCKBR, professeur à Tuniversité de Prague, est d*avis que 
rassemblée générale est seule compétente pour discuter et résoudre 
la question. 

M. VAN HAMEL. — L'Union a. Tannée dernière, pris une 
décision sur la question. Il ne lui reste plus qu'à examiner l'avant- 
projet et à l'adopter. La 4^ section du Congrès se compose des mem- 
bres de rUnion, c'est l'assemblée générale de l'Union pour 1894. 
Nous n avons, à ce sujet, comme d'ailleurs pour toutes les questions 
qui figurent à notre ordre du jour, qu'une communication à fîaire à 
l'assemblée générale du Congrès. Celle-ci n'a rien à décider à ce 
sujet. C'est sur ces bases qu'a été décidée la participation de l'Union 
au présent Congrès. 

M. ZUCKER motive son opinion sur la nécessité de Caire grande 
impression. — Or la section est trop peu nombreuse pour cela. 
L'assemblée générale est mieux à même de produire un grand e£fet. 

M. VAN HAMEL, réitérant ses explications, croit que M.Zucker 
se trompe. L^Union doit seule discuter le mémoire. Elle peut 
alors, comme résultat de ses délibérations, charger son bureau de 
veiller à la rédaction définitive et même de modifier certaines 
parties de lavant-projet conformément à ses décisions. 

li. ZUCKER se rend à ces observations. 
L'assemblée passe à la discussion de l'avant-projet. 

li. ZUCKER. — Messieurs, je désirerais vous dire quelques 
mots au sujet de la situation de la statistique criminelle en Autriche. 

Nous 5r\ons rencontré dans la méthode du bulletin individuel de 
grandes difficultés. En Autriche la carrière antérieure du prévenu 
a une grande imjx>rtance au point de vue de la condamnation. La 
circonstance considérée comme la plus atténuante est Tabsence de 
condamnations avant la comparution présente du délinquant. Aussi 
consulte-ton avec le plus grand soin les casiers judiciaires. Ceux-ci 
sont tenus par la commune â laquelle le prévenu appartient léga- 
lement, dans laquelle il a son domicile légal. Et la précision la 
plus alvsolue règne dans ce service. Prenons par exemple la ville de 



Prague qui compte de deux à trois cent mille habitants, et suppo- 
;ons, sur ce nombre, un total de 2000 condamnés pour Tannée 1890. 
Zes 2000 condamnés ont chacun, à Prague, leur casier judiciaire. 
Dn continue, dans les bureaux de statistique de la ville, à annoter 
)onctuellement toutes les condamnations ultérieures. En 1893, on 
;aura donc exactement, pour tel individu déterminé, combien de 
condamnations nouvelles ont été encourues. Et il en est de même 
ians tout l'empire. — Malheureusement ces documents précieux 
iorment dans les bureaux. Ce sont des matériaux morts, parce 
lue jamais on n'a demandé aux communes communication de leurs 
:hiffres pour dresser une statistique générale. 

On me demandera pourquoi charger les communes âc cette 
ooso^^nc. Jo îL^oiuls 'jutî ce systcmc Jiic s^;r,' i« It: iMf-i'lt::;! , pic-j 
|Uc. <i\::.-.' ; V. .-.-.j '^'iaiule:; coi:r-;in;cs oui ur. iîV.Lit't v-;.- î;.i à C(:»i> 
n;.i".:'r I > :'.'■>. .-.iivi.v - '^^u'.'i!-.:-; aî.'i'.Wit ut (;ii', «i'.iU'ro p. ni, les 
P'. iii^s IjcaiiU'.s, claiiS iCoriiuliLS on pourrait cr.nndre une i:jauvi<ise 
ler.ue cts icl^Ioli-.s, ont relativement peu Je lécidivis'-es et que, par 
suite, la facilité qu'elles ont de les connaître est garante de la lidélité 
de leur beso^nie. 

Je suis donc d'avis qu'il vaut mieux confier la tenue des casiers 
aux communes qu'à un bureau central de statistique. 

M. METTETAL, ancien magistrat à Paris. — Je n'ai qu'une 
question à poser à M. Zucker. Je me demande comment, dans le 
système autrichien, le condamné peut être forcé d'indiquer son 
domicile et comment on peut contrôler l'exactitude de ses dires. 

M. FOLDES, professeur à l'Université deBudapest (Hongrie). — 
Je crois les remarques de M. Zucker très justes. Plusieurs Congrès 
ont discuté des questions de statistique criminelle, tels que ceux de 
St.-Petersbourg, de Budapest et de Vienne. Des travaux excel- 
lents ont paru sur la matière, émanant tant de statisticiens que 
de jurisconsultes ; — il suffit de citer notamment les rapports de 
MM. van Hamel & Kôbner. Malgré ces efforts, la statistique inter- 
nationale ne me paraît pas avoir fait un pas. C'est que la législation 
et la pratique judiciaire diffèrent si considérablement d'un pays à 
l'autre que les difficultés sont immenses. 

Certains statisticiens sont même d'avis que toute comparaison est 

13 
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impossible et que l'idcal d'une statistique internationale ne sera jamaiî 

atteint. Je crois que c'est là une opinion trop absolue et gn^avoi 

beaucoup de prudence et de jugement on peut arriver à romparor 

Le travail nécessité par toute statistique se décompose en eflfet eczzzz^^ 
deux parties : 

1° recueillir les matériaux ; 

2° les mettre en œuvre et tirer des conclusions. 

Mais, pour effectuer ce travail, il faut des chiffres,^ c'est-à-dire ilr 7 

chiffres certains. Pour les obtenir, le Congrès devrait émettre 1^ c 

vœu que chaque pays base, désormais, ses statistiques sur les travauzz: 3 

de la science actuelle. Une direction nouvelle a été donnée à U ^^^Bs 
statistique. Celle-ci donnait des nombres généraux. Les méthode « 

modernes préconisent en tout l'individualisation. C'est cette indiv: ^ i- 

dualisation qu'il faut appliquer à la statistique criminelle. Il fau^ — a«t, 
en d'autres termes, faire des monographies. On aurait ainsi des bas 
des données que des chiffres moyens ne peuvent fournir. 

Le congrès de Vienne avait formulé le même vœu que l'Union 
Christiania ; tous deux, émus par le danger sans cesse croissant 
la récidive, avaient formulé le désir que les gouvernements des dive 
pays consacrassent tous leurs soins à établir une statistique meilleur 

Mais il ne faut pas trop demander. Une statistique ne peut pî 
être absolument complète. Elle rend d'ailleurs des services consi 
râbles rien que par l'adoption de bons principes directeurs. 

Pour conclure. Messieurs, j'exprime le vœu que l'Union propos 
à l'assemblée générale de décider que les gouvernements doive 
s'appliquer à établir une statistique de la récidive basée sur les règ 
de la science contemporaine. 

M. KOBNER, de Berlin, rapporteur, reprenant l'avant-pro- 
de mémoire et expliquant la différence entre les propositions A e 
qui y sont formulées, s'exprime ainsi : 

La proposition A est ordinairement identique au premier pr 
présenté par moi au Congrès de Paris en iSgS. Les modification 
ont été apportées, à la suite des observations spirituelles de M. 
Mayr au sein de la commission. 

La proposition B a pour but de combiner les dénombrem 
périodiques des casiers judiciaires concernant la situation compi 
J-- criminels — et parmi ceux-ci spécialement des récidivistes 
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divers degrés (état de la récidive) — avec les constatations d'une part 
des délinquants et récidivistes qui s'y ajoutent annuellement, de 
l'autre de ceux qui disparaissent par suite de décès ou autrement 
(recherches sur le mouvetnent de la récidive). — Les états de la récidive 
ne doivent être établis que tous les cinq ou dix .ms. époques fixées 
pour les recensements de la population. C'est p^ur arriver à ce but 
très désirable : la combinaison de la statistique criminelle avec les 
renseignements fournis par celle de la population, que nous recom- 
mandons de combiner autant que possible les casiers judiciaires avec les 
régisses de Vétat-civil Cette combinaison est des plus fructueuses non 
seulement pour la statistique en elle-même, mais pour la pratique du 
droit criminel. 

En ce qui concerne les registres de naissances^ le concours de l'état 
civil est nécessaire pour exercer un contrôle efficace sur les déclara- 
tions des prévenus. En Prusse, un arrêté ministériel du 12 Juillet 
1882 a préconisé ce concours, mais il n'a jamais été réalisé. 

Pour les registres de décès, leur consultation a le grand avantage 
d'empêcher d'une manière absolument sûre l'encombrement des 
casiers judiciaires, qui constitue une des grandes difficultés que 
Tadministration ait à combattre et qu'une circulaire française du 
i3 Août 1868 signalait déjà, en demandant aux procureurs généraux 
des propositions sur le moyen d'y remédier. En Prusse, c'est par 
l'action commune des bureaux de l'état civil et de la police (Orts- 
polizeibehôrde) du domicile des délinquants, que se fait la trans- 
mission aux casiers judiciaires des noms des condamnés décédés ; 
cette transmission s'effectue quel que soit l'endroit du décès (circu- 
laire du Ministre de l'Intérieur, 14 Juillet 1890 et « Allgemeine 
Verfugung » du Ministre de la Justice, du 3 Novembre 1890). 

C'est sans doute un grand progrès ; mais ce système ne permet 
pas encore de faire connaître aux casiers tous les décès survenus, 
car, quand un individu meurt dans une localité autre que celle de 
son domicile, (ce qui a lieu assez fréquemment dans les couches 
sociales, auxquelles s'adresse la statistique des récidives, surtout pour 
les vagabonds), la police, ignorant les condamnations antérieures, ne 
peut les communiquer aux casiers. 

C'est pourquoi je propose une méthode plus sûre et aussi peu 
coûteuse : les bureaux de l'état civil communiqueraient directement 
aux casiers la date de décès de tout individu ayant atteint la majo- 
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rite pénale (strafmùndige Alter). — Double avantage à ce système : 
utilité pour l'administration, garantie au point de vue scientifique, 
puisque les casiers ne contiendraient plus que les noms des « capables 
de récidiver », sur lesquels toute la statistique nouvelle doit se baser. 

Messieurs, quand nos discussions abordent le terrain du dévelop- 
pement historique de la statistique de la récidive, je considère 
comme un point d'honneur pour moi de rendre hommage à 
M. Yvernès, leminent doyen de la statistique criminelle qui. le 
premier, lors du Confies de statistique de Budapest, en 1876, a 
traité cette matière épineuse. 

Quant aux explications si intéressantes de M. Zucker, je ne veux 
répondre qu'un mot : pour établir une statistique rigoureuse, le 
domicile légal ne me paraît guère être une base suffisante ; c'est en 
effet un facteur très variable, parce qu'il se modifie sans cesse dans 
le courant de l'existence du criminel, surtout du vagabond. Il n'y a 
qu'un point qui, par sa fixité, permette la centralisation des ren- 
seignements statistiques : le îùh de naissance^ adopté, dans la plupart 
des états, comme base des casiers judiciaires. Autre difficulté pratique 
au système de M. Zucker reconnue par celui-ci d'ailleurs : la détention 
préventive. Peut-on, pour les petits délits surtout, retenir un prévenu 
jusqu'à l'arrivée de tous les renseignements, alors que le prévenu 
fera souvent tous ses efforts i>our dissimuler la commune de son 
domicile légal ? 

Au resîL'. les ditïcrences qui nous séparent de M. Zucker sont 
numorées vu l'accord complet sur les principes fondamentaux, 
surtout sur la nécessité de prendre, pour base de toute l'organisation 
nouvelle, le chilTre des « capables de récidiver •• De même 
nous sommes d'accord pour déclarer que les détails pratiques de 
l'organisation ne peuvent être uniformément réglés pour tous les 
états et qu'il faut tenir compte de la diversité des institutions 
iulmiiiisiraiives : seulement, ce qu: doit absolument être identique 
on tous pays» ce sont les principes directeurs de la statistique 
nouvelle. 

M. ENGELEN, Juge à Zutphen^ Hollande), combat également 
le iîysicino puxor.iso par M. Zucker. Il en critique spécialement les 
inévitables longueurs. 
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M. MAUS, sous-chef de bureau au ministère de la Justice 
(Belgique). — Messieurs, je pense, comme plusieurs des honorables 
préopinants, qu'il serait des plus dangereux de confier la confection 
des casiers judiciaires aux administrations communales. Les 
communes tiennent déjà assez mal leurs registres de population et à 
tout instant l'intervention de l'autorité supérieure est nécessaire. 
D'autre part la marche rapide de la justice exige la centralisation de 
oe service. 

Je voudrais citer, comme un exemple de la rapidité à laquelle on 
peut atteindre ainsi, le fonctionnement du casier belge du vagabon- 
dage. Ce casier est de création toute récente. Il est né avec la loi du 
^7 novembre 1891, dont il était le complément indispensable, 
puisque cette loi se base tout entière sur la distinction que doit faire 
Icjugedepaix entre le mendiant ou vagabond professionnel et le 
x-ïiendiant ou vagabond d'occasion. Le département de la justice a 
cionc centralisé en ses bureaux la statistique des condamnations 
lour mendicité et vagabondage. Tout vagabond mis à la disposition 
.u gouvernement y a sa fiche. 
Et voici l'utilité de ce casier. Quand un individu comparaît devant 
X^ juge de paix du chef de mendicité ou de vagabondage, il est 
détenu. Or cette détention n'est pas une détention préventive, mais 
ine simple mesure de police. Et notre Constitution interdit de 
xr>[iaintenir ainsi en état d'arrestation, sans mandat de juge, plus de 
^^^4 heures. Obligation donc pour le juge de décider dans les 24 heures 
c:3e l'arrestation ; impossibilité, par conséquent, de se livrer à une 
^^nquête sur les antécédents du prévenu. Et cependant la loi oblige 
1- « juge à discerner s'il a devant lui un malheureux ou un antisocial. 
Le juge de paix use alors du moyen suivant : il télégraphie au 
^département de la justice et demande si l'individu en question a 
^3éjà fait l'objet d'une mise à la disposition du gouvernement pour 
xnendicité ou vagabondage ; et, par retour, le département lui télé- 
Igraphie la réponse. Ce système fonctionne très bien et donne d'ex- 
c^ellents résultats. Ce sont là, pris sur le vif, les immenses avantages 
^e la centralisation que je préconise. 

J'ajoute que la statistique criminelle^donnerait de meilleurs résul- 
tats encore si l'on parvenait à unir plus étroitement le casier judi- 
ciaire et le service de la statistique. 



M. UPPSTRÔ M. de Stockholm. — Messieurs, permettez-moi 
de lovenir un instant sur la question déforme de notre débat. Je crois 
en effet, comme M. Zucker, que la section est peu à même de 
résoudre la question et je serais d avis de la renvoyer au prochain 
Congrès. 

Quant au fond, il me semble que nous sommes tous d accord sur 
le point de départ de la discussion : l'insuffisance notoire des 
statistiques actuelles. Le but principal de la statistique des réci- 
dives est de savoir combien de criminels récidivent, combien de fois 
et de quelle manière. Pour y arriver, un seul moyen est possible : 
Tindividualisation. Selon moi il y aurait donc lieu, dans les pays 
où les casiers judiciaires existent,de s'en servir rationnellement; dans 
ceux où ils n'existent pas, de se servir de données de même espèce. 
Je tiens à faire remarquer que l'organisation judiciaire et adminis 
trative des pa\*s du nord est très diderenie de celle des nations méri- 
dionales et que, par suite, Tunification de la méthode statistique est 
bien peu praticable Aussi, pour la Suède, ma patrie, notamment, je 
proposerai, dans d'autres Congrès, certaines mocitî cations au système 
conçu par M. KôSner. Mais je demeure d'accord avec lui quant 
au point initial : nécessité d'une îr^atistique unique pour chaque 
individu, de la naissance à la mon. Malheureusement je crains que 
le projet de M. Kôbner n'exige de longues annérs pour être réalisé. 
Une observation personnelle pour terminer : je tiens beaucoup, quant 
â moi, à !a publication annuelle des àor.nées obtenues. 

M. le Df BENEKE, de Berlin Allemagne , est d'avis que les 
casiers judiciaires devraient être com:"'. tés par Tindication som- 
mvîc des faits qui ont constitué les infiacions. Notamment pour le 
vol. v^n devTaic indiquer i objet voU. Sinon, par la seule mention de 
ia conoamnaîior., on s expose à une appréciation erronée des anté 
cOdents du pie venu. Tel accusé pour délit politique récemment à 
Fo:'ir. avaîT :un.<i à son passif une condamnation pour vol absolu- 
!nt-t îidiculo. '^\.utre part, M. Benekt ne partage pas l'opinion 
^î. ^. Maus ev. oe ,;ui coiicerne la centralisation de la statistique 
cKji.inoilc, car ù la croit iiicalisable dans les grands pays. 

M. ZUCKER. — - Messieurs, deux mots de réponse aux objec- 
t:oî>s des oiaieuis qui vionn^rnt de se taire entendre. Je ne me tiens 
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pas pour vaincu, Et je persiste à croire que les administrations 
communales réunissent les conditions suffisantes pour organiser 
convenablement les statistiques de la récidive On m'a objecté les 
dangers de la détention préventive, contre laquelle j'ai moi-même 
fait campagne. Mais pour les vagabonds, dont on invoquait l'invio- 
labilité, je la considère plutôt comme un bien ; ces individus n ont 
pas droit à autant de considération. — On m'a demandé également 
ce que j'entends par domicile. En Autriche chacun doit avoir un 
domicile, c'est le domicile légal, le domicile de secours. 

M. PRINS (Motion d'ofdre)^ propose de clore la discussion. Il 
fait remarquer que l'Union ne vote jamais, n'ayant pas d'avis à 
émettre sur des thèses scientifiques. Selon la décision du Bureau, 
réuni à Bruxelles, en décembre 1893, M. van Hamel a été désigné 
comme rapporteur ou plutôt comme chargé de présenter le mémoire 
à l'Assemblée générale. La Section a à ratifier ce choix du bureau. 

La Section, à l'unanimité, adopte cette décision. 

M. FELISCH, juge cantonal à Berlin (Prusse), propose d'ad- 
joindre comme rapporteur à M. van Hamel, M. le D»" Kôbner, 
(Applaudissements.) 

Cette proposition est adoptée. 

La Section passe à l'examen de la troisième question, ainsi 
rédigée : « A quelles catégories d'infractions le système des sentences 
ndéterminées pourrait-il être appliqué ? » 

M. PRINS résume son rapport. 

M. ZUCKER — Messieurs, je ne suis pas absolument adversaire 
des sentences indéterminées, comme M. Prins. Je suis plutôt de 
l'avis de M. van Hamel. J'ai déjà exprimé autrefois lavis qu'en 
certains x:as l'application de ce système serait une réforme heureuse . 
— L'hostilité de la plupart des juristes à ce régime nouveau se com- 
prend trop bien ; elle tient à notre éducation juridique. Chez tous, 
en effet, l'idée de la vengeance préside encore à notre système répres- 
sif. Nous éprouvons un incontestable soulagement quand cette idée 
est satisfaite, tant elle est profondement ancrée en nos esprits. Et 
cependant l'indétermination de la peine conviendrait fort bien à 
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certains délits, car, s'il est certaines infractions, tels que les crimes 
passionnels, qui exigent une sentence déterminée, il en est quantité 
d'autres qui réclament une peine indéfinie, ce sont toutes celles qui 
sont l'indice d'un état criminel. 

Ce qu'il faut venger alors, s'il faut se reporter à l'idée de ven- 
geance, ce n'est pas un fait unique, une atteinte isolée à la loi, mais 
tout un état antisocial de l'individu. La libération conditionnelle 
est déjà une concession de M. Prins. 

En Amérique, où aucune idée préconçue n'arrête l'essor des 
réformes utiles, de nombreux états ont adopté les sentences indéter- 
minées et sont très satisfaits de leurs résultats. 

En résumé, Messieurs, sur une question aussi grave, je n'oserais 
me prononcer trop absolument dans un sens ou dans l'autre Mais je 
crois qu'on ne peut pas rejeter définitivement le système nouveau 
proposé par M. van Hamel. 

M. UPPSTROM. — Messieurs, moi aussi, j'adhère au principe 
des sentences indt terminées. Mais je suis d'avis, contrairement 
à ce que disait M. Zu^ker, qu'il y a toujours lieu de les appliquer. 
— En eflei, ciles serviront tantôt à la dufcnse sociale conlro les 
incorrigibles, tantôt à raniendement contre la criminalité moyenne 
et les occasionnels. 

?^. PRTNS. '^''"«■c-ifMii;:;, io mis 'in rlvorsa-re hit'rivtv'^b.nt (l?s 
'■ -h . . •■■ \; ;■:";■ ■■ y. \ '''•'''■.. y '.''. V-'V «. ;. tin i-: ' M' v.':' -f. ^'- ; 

■.;:'• ' ':■..■: " ■ ' ;: f ! • ,)(',■/ j.î : i: ■": !); î'V.-.i :.hl. rn 

. ( ' •; ixl:. '..ttic'icus pv>Ui_ c^'riai:ii;.> c i,Ci^ ■. i-rs Je 

de... [ii.::itû : k-s jeunes délinquants primaires, comme à Elmira ; 

de même dans tout ce domaine où la justice touche à la bienfaisance 

et également, cela va sans dire, dans le domaine de la pathologie. 

Là je suis donc presque de l'avis de M. Zucker. Mais où cesse 
mon accord, c'est quand on préconise, avec M. van Hamel, ce 
régime pour les incorrigibles. Et c'est bien là le but du système. 
Il ne tend pas à relever les délinquants primaires ou à guérir des 
malades; il vise à enrayer la criminalité professionnelle. Or cela, 
c'est l'antithèse de ce que Ton fait à Elmira et j'en demeure l'adver* 
saire. 
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M. le Dr MOREL (Belgique). — Je partage en cette matière 
lavis de M. Prins. — Où la difficulté me paraît en effet insurmon- 
table, c'est lorqu'il s agit de déterminer quand un individu devient 
antisocial, quand un délinquant est un pathologique. Pour pouvoir 
résoudre d'aussi délicats problèmes, le juge devrait connaître Tétat 
d'âme du prévenu. Or, jusqu'à présent les magistrats s'en sont 
toujours fort peu préoccupés. Les seules indications mises à leur 
portée au sujet de cette situation morale du prévenu sont les ren- 
seignements de la police, ce qui est autant que rien. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de constater que 80 % des détenus relèvent de la 
pathologie. 

M. PELISCH. — Je ne suis pas partisan du système préconisé 

par MM. van Hamel et Zucker. — Il me parait impossible de 

confier à des geôliers les fonctions dévolues à des magistrats. Si 

nous adoptions le système des sentences indéterminées, les attaques 

contre l'Union de droit pénal seraient plus violentes encore. 

M. THIRY, professeur à l'Université de Liège (Belgique). — 
Alessieurs, je voudrais dire quelques mots en faveur d'un système 
ciont j'ai été le partisan déclaré dès la première heure. Pour résoudre 
le problème, il faut, me paraît-il, faire une distinction. 

Rej>or tons -nous donc à la notion du but fondamental de la peine. 
Ce but, c'est l'intimidation. Or, il est impossible d'aboutir avec les 
Sentences indéterminées; un châtiment n'intimide que lorsqu'il est 
i ndiqué avec précision et d'avance. Par conséquent, toute peine pro- 
pirement dite doit être déterminée. Mais il y a, en droit criminel, 
c3 autres moyens que la peine : il y a les remèdes pour les malades, 
il y a l'éducation pour les abandonnés ; et, dans ce vaste domaine, le 
irégime des sentences indéterminées me paraît appelé à rendre d'im- 
menses services. Restent les professionnels, les incorrigibles; pour 
c:eux-là, je ne connais qu'un système, quoi que l'on dise : c'est l'éli- 
mination. Je crois donc que la question qui nous est posée se résout 
par la classification suivante : 

Quand il faut appliquer une peine proprement dite, la sentence 
doit être déterminée; quand il s'agit d'une mesure d'éducation, elle 
doit être indéterminée ; enfin, quand il faut se protéger contre des 
incorrigibles, il y a lieu d'éliminer. 
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Je sais qu'il y a là une grosse difficulté qui réside dans la définition 
de Tincorrigibilité. Remarquez pourtant qu'il ne faut pas se l'exagé- 
rer et que même nos Codes actuels offrent différentes présomptions 
dont nous pourrions tirer profit, spécialement le chiflfre des récidives 
antérieures. 

M. BENECKE, répondant à M. Felisch, lui fait remarquer qu'il 
serait bien difficile au juge, qui ne voit le délinquant que quelques 
minutes, de décider de son degré d'amendement. 

La suite de la discussion est remise à la séance du lendemain. 

M. PRINS {Motion d'ordre). — Il nous faut un rapport demain 
sur les sentences indéterminées, à l'assemblée générale. Je vous 
propose de le confier à M. van Hamel, M. Kôbner étant, dans ce 
cas, seul chargé du rapport sur la statistique à présenter cet après- 
midi. 

Après une courte discussion, la Section adopte cette proposition 
en y ajoutant que M. van Hamel prononcera à l'assemblée générale, 
quelques mots d'introduction au rapport de M Kôbner, 

La séance est levée à midi. 
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Séance du 27 Juillet 1894. 

Présidence de M. Van Hamel. 

La séance s ouvre à 9 i/j heures. 

Avant de rouvrir la discussion sur les sentences indéterminées 
M . van Hamel propose à la section de tenir la séance administrative 
annuelle. 

Cette proposition est adoptée. 

M. VAN HAMEL fait part à rassemblée d'une invitation éma- 
nant des autorités municipales de Linz qui prient TUnion de bien 
vouloir tenir dans leur ville sa sixième session en iSgS. Cette invi- 
tation est appuyée par deux lettres, Tune de la chambre des avocats, 
l'autre de la chambre des notaires de la Basse- Autriche, dont il est 
donnée lecture. 

Sur la proposition de M. van Hamel, la décision à prendre est 
laissée aux soins du Bureau en ce qui concerne la date de l'ordre du 
jour. 

D'accord avec le Bureau, l'assemblée décide en principe d'accepter 
la gracieuse invitation de la ville de Linz. 

L'assemblée réélit son bureau, en confirmant ses pouvoirs, pour 
l'année 1 894-1895. 

M. RIVIÈRE, Secrétaire général de la Société générale des 
prisons (France), émet le vœu de voir paraître le compte-rendu 
des sessions de l'Union à une date plus rapprochée que d'habitude. 
Il désirerait également que le Bulletin parût plus fréquemment. 

Divers membres expriment le désir de trouver dans le Bulletin 
le résumé des travaux des groupes locaux. 

Le Bureau prendra bonne note de ces desiderata et s'efforcera 
d'y donner suite. 



La Section reprend la discussion sur les sentences indéterminées. 
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M. DE MASSOW, Conseiller intime, Membre de la Cour 
des comptes de l'Empire Germanique. — La privation de la 
liberté, Messieurs, est aujourd'hui le régime uniformément appliqué 
en droit pénal pour réprimer les infractions. Nous n'avons plus 
qu'un seul type de châtiment, et c'est toujours dans les perfec- 
tionnements de ce type unique que l'on cherche le remède à 
l'accroissement de la criminalité. N'est-ce pas un tort ? Et ne 
faudrait-il pas, de préférence, s'attacher à découvrir des moyens 
nouveaux remplaçant la prison ? Pour les petits délits notamment, 
l'incarcération n'est pas l'idéal. 

Je me permets, à ce sujet, de mettre en avant une idée que 
j*ai exposée dans les Blàtter fur Grfàngniskunde, 

Je voudrais mettre le délinquant, que nous condamnons aujour- 
d'hui à de courtes peines d'emprisonnement, en quelque sorte 
en tutelle. Au lieu de frapper de tant de mois de prison, je con- 
damnerais à obéir aux ordres d'un tuteur, d'un surveillant, pour 
tout ce qui concerne la conduite générale : travail, résidence, etc. 

L'idée, je crois, est neuve, et peut-être pourrait-on y réfléchir. 
Elle me semble, à première vue, présenter de grands avantages : 
suppression de la promiscuité des prisons, reclassement aisé dans 
la vie réelle, etc. 

M. Albert RIVIÈRE. — Le système, que vient de présenter 
M. de Massow, ressemble fort à une institution qui existe depuis 
fort longtemps dans la plupart des législations européennes, dont 
la plupart cherchent à se débarrasser et qui, à l'assemblée générale 
même d'hier soir, a été fort malmenée : la surveillance de la haute 
police. 

Le grave reproche fait à cette surveillance est qu'elle perpétue la 
publicité de la condamnation. Mais que sont ces quelques rares 
comparutions au bureau de police, imposées au surveillé, en com- 
paraison de cette surveillance de tous les instants, de cet esclavage 
étroit, qui mettrait le condamné dans une situation bien inférieure 
à celle du libéré ? Celui-ci a un casier, il est vrai, mais il arrive 
parfois à le dissimuler. Comment pourrait-il cacher ce tuteur attaché 
à tous ses pas? Ce serait pis que la marque, pis que le pilori, car 
le pilori ne durait qu'un temps. Ce serait l'établissement d'un pilori 
indéfini.... et mobile! 
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Quant aux sentences indéterminées, pour revenir au point prin- 
cipal de notre discussion, je ne suis pas de Favis de M. Prins; je 
ne puis admettre ce système pour les délinquants primaires. Je ne 
le conçois, en effet, que pour ceux, dont l'amendement, selon toutes 
probabilités, exigera un temps très long, dont le juge ne peut 
prévoir la durée. Or, le condamné primaire, en général, aura été 
corrigé par la peine, surtout si elle a été sévère, c est-à-dire longue 
et rigoureuse. Que si, par aventure, le juge s'est tiompé et a exagéré 
la sévérité, la libération conditionnelle est là qui permettra de 
réparer l'erreur. D'ailleurs le système d'Elmira est fort critiqué 
depuis plus d'un an en Amérique. Il est prudent de ne pas l'invo- 
quer dans cette discussion. 

Quant à moi, je ne comprends la [sentence indéterminée que 
dans les deux cas où la loi française elle-même l'admet : pour 
réducation correctionnelle et pour les mendiants. Pour l'enfant 
vicieux, le juge prononce, d'après une jurisprudence qui se généra- 
lise de plus en plus en France, une sentence qui, dans sa pensée, 
est presque toujours executive. Il acquitte, mais il envoie en 
correction jusqu'à la dernière limite de son pouvoir, c'est-à-dire 
jusqu'à 20 ans; se disant que si l'amendement se produit plus tôt, 
la peine sera abrégée par l'Administration. C'est bien là, à peu de 
chose près, une sentence indéterminée, et je l'approuve pleinement, 
me contentant de demander, avec M. Prins, 'qu'elle soit exécutée 
dans des établissements à effectifs très peu nombreux dirigés par 
un personnel d'élite et, avec plusieurs codes étrangers, que l'âge de 
la pleine responsabilité soit reculé jusqu'à i8 ans. 

De même, après la libération d'un mendiant, l'administration a le 
droit de l'interner, pour un délai qu'elle fixe arbitrairement, dans 
un dépôt de mendicité (art. 274 C. pén.). S'il prend des liabitudes 
de travail, il peut être libéré avant. Cette détermination arbitraire, 
intervenant après l'étude du condamné dans sa prison, atteint bien, 
dans une large mesure, le but poursuivi par les partisans de la 
sentence indéterminée. Et rien n est plus logique, car autant il est 
impossible de juger, par la tenue dans la prison, si un assassin, si 
un voleur ne récidivera pas, autant il est relativement aisé d'appré- 
cier si un pareusseux travaille et d'escompter l'avenir. Sans doute, 
M. Prins a mille fois raison quand il signale la différence entre le 
travail en prison et le travail en liberté. Il n'en est pas moins vrai 
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que, quelqu*incertain qu*il soit, il y a là un critérium de quelque 
valeur. 

J'admettrai ainsi, quand la loi française aura prévu des asiles 
spéciaux pour les alcooliques et des prisons-asiles pour les aliénés 
criminels, l'internement pour une durée indéterminée, comme le 
demandent les deux rapporteurs, MM. Prins et Gautier. Mais je 
repousse l'indétermination dans tous les autres cas, en m'appuyant 
sur l'impossibilité de fonder la décision sur une autre base que le 
jugement d'un simple gardien, jugement motivé lui-même par la 
docilité du condamné au cours de sa peine. Même dans le système de 
M, Uppstrôm, c'est toujours là, en définitive, qu'il faudra aboutir. 
Je ne fais pas d'exception pour le cas spécialement prévu par 
M. Gautier concernant le maintien en prison des libérables qui 
profèrent des menaces, annoncent une vengeance, etc.... Ces violents, 
s'ils ne sont pas des fanfarons, se contenteraient, devant cette sanc- 
tion, de taire leurs ressentiments et leurs intentions. 

M. PRINS. — Je crois, Messieurs, comme M. de Massow, qu'il 
y aurait lieu de chercher des succédanés à l'emprisonnemsnt. Je 
signalerai, à ce propos, la mesure dont M. le ministre de Chine 
entretenait hier le Congrès. Il existe, dans le Céleste Empire, un 
système qui prive le condamné de la liberté sans le mettre en prison . 
On le déplace, on l'envoie dans une autre province où il travaille 
pour la commune ou pour l'État. 

Pour répondre à M. Rivière, je ferai observer que je n'aperçois 
entre nous aucun désaccord. Je suis, en effet, comme lui adversaire 
des sentences indéterminées en matière pénale proprement dite, sur- 
tout à cause des difficultés insurmontables d'application. En dehors 
de ce cas, je suis, comme lui encore, partisan du régime proposé, 
L'indétermination se comprend dans l'éducation, non dans la 
répression. Surtout qu'en matière d'éducation il y a moyen de se 
rendre compte du degré d'amendement de ce sujet Nous avons,dans 
plusieurs législations, une première application partielle du sj'stème^ 
La loi belge sur le vagabondage permet d'envoyer dans une école 
de bienfaisance, pour y être internés depuis leur sortie de prison 
jusqu'à leur majorité, les jeunes délinquants âgés de moins de 
i8 ans. (Loi du 27 Novembre 1891, art. 26 et 27.) 

C'est une mesure de protection. De même le Code hollandais, en 
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son article 32, permet de placer dans une maison de travail à la 
sortie de la détention. Dans ces limites, tout le monde peut admettre 
le système des sentences indéterminées . 

M. ENGELEN,- répondant à M. de Massow, ne comprend pas 
comment se ferait le contrôle du tuteur dans le système que préco- 
nise l'honorable préopinant. Il signale que, dans le même ordre 
d'idées, c'est-à-dire pour remplacer en certains cas l'emprisonne- 
ment, l'Allemagne a établi, pour les contraventions, l'obligation 
d'effectuer un certain travail. 

M. DE MASSOW. — - Je m'aperçois. Messieurs, que certains 
membres, spécialement M. Rivière, m'ont mal compris. Je suis un 
adversaire résolu de la surveillance de la haute police. Ce que je 
préconise, c'est une institution tout opposée, c'est le patronage 
obligatoire. Un simple particulier (et non un agent de police) sera 
le tuteur du condamné, lui imposera son genre de vie, réglera ses 
dépenses, etc. 

On me demande : Et le contrôle ? — C'est une question de mise 
en pratique. On organisera un système ; ce soin pourrait être confié 
aux comités de patronage. Pour en revenir à la sentence indéter- 
minée, je trouve,quant à moi, que le choix du terme est regrettable. 
Je crois, d'autre part, qu'il y aurait à supprimer l'emprisonnement 
pour d'autres classes de délinquants que celles dont on a parlé, tels 
les auteurs de lésions légères. Il y a à recommander en pareil cas 
l'admonition avec menace d'une peine déterminée. 

M. UPPSTROM fait remarquer qu'en Suède la séparation est 
complète entre la justice et l'administration. Il croit que les réformes 
du droit pénal ne suffiront point ; il faut également refondre l'orga- 
nisation judiciaire. 

M. MOREL. — Messieurs, je crois que, dans tout ce débat, la 
section perd de vue la question de l'infériorité intellectuelle et men- 
tale de beaucoup de condamnés. Sur 291 détenus, que j'ai examinés, 
40 «/o avaient des antécédents héréditaires permettant de croire à 
une infériorité intellectuelle; 79 % (252 sur 291) étaient tarés. Tous 
ces détenus avaient de 18 à 3o ans. Parmi les 56 condamnés pour 
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assassinat, 21 étaient atteints d'une tare et avaient récidivé deux ou 
trois fois. Quant aux voleurs, sur 84 condamnés, 37 étaient des 
récidivistes et tous étaient marqués d'infériorités psychopathiques . 

Pour en revenir à Tâge, je remarque qu'à Elmira on accepte les 
délinquants jusqu'à l'âge de 3o ans. Et Ton a raison. La plupart des 
récidivistes ont de 18 à 3o ans et sont partiellement inconscients des 
crimes commis. A tous ces condamnés on devrait appliquer le 
système de la sentence indéterminée, en ce sens que, leur peine 
subie, on devrait leur donner le genre d'éducation que réclame leur 
état mental. 

M. PRINS. — Je crois bon. Messieurs, de répondre immédia- 
tement à M. Morel. Nous irions loin, en effet, si nous faisions de 
ces renseignements la base d'un système. Tous nous savons en 
quelles exagérations sont tombés Técole italienne et ceux qui ont 
adopté trop rigoureusement ses principes. Si M. Morel faisait, sur 
les membres du Congrès, une élude semblable à celle qu'il a efTec- 
tuée sur les détenus, il trouverait certainement chez eux autant 
d'antécédents héréditaires. Le motif en est que la base de compa- 
raison me paraît inexacte : il ne faut pas, en efifet, comparer un 
détenu au type de l'homme idéal. 11 ne faut pas, de plus, abuser 
des généralisations. — A part cela, et sous ces réserves, je suis de 
l'avis de M. Morel, c'est-à-dire que j'estime que les vrais antisociaux 
pathologiques exigent un traitement approprié à leur état psychique. 

M. FAVEY, Professeur^ Juge d'instruction fédéral (Suisse). — 
Peut-être la section trouvera-t-elle quelque intérêt à connaître dans 
quelles limites le nouveau projet de Code pénal suisse admet le 
système en discussion. La commission de rédaction l'a examiné. 
Elle n'a pas voulu admettre les mots « sentence indéterminée », en 
se basant sur ce principe que la notion d'arbitraire doit être écartée 
de celle de jugement. Mais en certains cas elle a admis la chose. 

Le chapitre des peines s'intitule : des peines et des mesures de 
sûreté. C'est la consécration de cette distinction fondamentale : 
répression et prévention. Pour les enfants, c'est bien la sentence 
indéterminée qui a été adoptée ; de même pour les buveurs d'habi- 
tude, pour lesquels le projet prévoit les asiles spéciaux ; de même 
encore pour les mendiants et les vagabonds. 
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Quant aux criminels invétérés, ceux pour lesquels M. Rivière 
comme M. Prins rejettent absolument l'application de ce régime, 
voici les règles adoptées par le projet en son article 40 : Lorsqu'un 
tribunal a condamné un récidiviste à la peine ordinaire, s'il croit la 
rechute problable, il peut déférer le coupable à une commission 
spéciale et permanente. Cette autorité, armée des moyens d'inves- 
tigation les plus puissants, cherchera à reconstituer le passé du 
condamné, à discerner ce qu'on peut en attendre. S'il ressort de cet 
examen que le délinquant est un de ces professionnels sur lesquels 
la peine normale n'a plus d'effet, l'autorité prononcera son interne- 
ment pour 10 ans au moins et 20 ans au plus dans un établissement 
spécial. L'interné est astreint à de rudes travaux, mais sa conduite 
permet de fonder quelqu'espérance sur son avenir, il pourra être 
libéré conditionnellement au bout de 5 ans. Cet internement s'ap- 
nlique à tout criminel invétéré, quelle que soit l'infraction commise. 

Quant à la question de procédure, le projet ne Ta pas résolue. Il 
confie cependant à une autorité fédérale à déterminer plus tard, le 
soin de procéder à l'internement. Le juge, en effet, ne voit que le 
dossier — or il faut s'entourer de renseignements. — La commission 
qui sera établie à cette fin sera en partie fixe, en partie variable ; 
on y fera entrer, par exemple, des personnes habitant la localité où 
vivait le condamné. L'internement se fera dans un établissement à 
créer par le pouvoir fédéral. 

Quant au régime à y faire subir, rien n'a encore été décidé. 

M. DE MASSOW. — Sera-ce une simple détention? 

M. FAVEY. — Cela dépend. Pour la catégorie des délinquants 
fort dangereux, le régime sera très sévère et ressemblera à l'empri- 
sonnement. Pour d'autres on usera tantôt des travaux en plein air, 
tantôt de la maison de travail. Il n'y a eu d'ailleurs à ce sujet que 
des échanges de vue au sein de la commission. 

La discussion est close. — 

Sur la proposition de M. Prins, M. van Hamel est nommé 
rapporteur à l'assemblée générale. (Applaudissements.) 

M. PRINS prend la présidence. 

La section aborde la discussion de la deuxième question : 

U 
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Quelle méthode convient-il tVadopter pont' la statistique des résultais 
obtenus dans les différents pays par le patronage des condanifiés libérés et la 
protection de V enfance ? 

M. BATARD Y, Chef de division au Ministère de la Justice, 
rapporteur. - Quoique bien nouveau parmi vous, Messieurs, j'ai 
eu l'honneur d'être désigné comme rapporteur par le bureau. Je suis 
confus de ne pouvoir vous proposer une solution de la deuxième 
question et je le regrette d'autant plus qu'à la lumière d'une bonne 
statistique de leurs résultats, les patronages auraient pu, sans aucun, 
doute, redresser des erreurs de pratique, apporter des améliorations* 
à leurs modes d'action 

Mais la statistique des résultats du patronage ne me semble pas^ 
pouvoir être dressée scientifiquement. 

Tout d'abord les plus considérables de ces résultats sont, ei»- 
quelque sorte, négatifs : 

Y a-t-il moyen de dresser la statistique des crimes et des délitas 
qu'aurait probablement commis l'enfant moralement abandonna 
sans l'intervention du patronaj^e, grâce à laquelle il mène une vi^ 
d'honneur et de probité ? Ou encore celle des individus qu'une 
bonne organisation du patronage préventif arrachera au vagabon- 
dage et à la mendicité ? 

Il y a, il est vrai, des résultats positifs qu'il serait possible de 
contrôler : la conduite ultérieure des patronnés, par exemple, et la 
comparaison des chiffres de leurs récidives et de celles des individus 
n'ayant pas joui des bienfaits du patronage. 

Mais là encore, dans la pratique, les éléments d'appréciation sont 
incomplets et manquent de précision, la presque unanimité des 
sociétés ne pouvant suivre leurs patronnés au-delà d'une période 
restreinte ; beaucoup même se bornent à une première intervention 
sans s'occuper des fruits qu'en peuvent retirer leurs protégés. 

Quoique intéressants, les rapports des comités, rédigés à des points 
de vue différents et rendant compte d'organisations variées, ne 
peuvent servir de bases à une statistique scientifique, c'est-à-dire 
complète et certaine. 

A titre d'indication des cléments qu'exigerait la confection d'une 
véritable statisti^ae et des difficultés matérielles de l'exécution, 
M. Batardy expose, en résumant son rapport, l'organisation du 
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service de la statistique du vagabondage et du patronage des vaga- 
bonds au ministère de la justice de Belgique. (Voir les détails dans 
le rapport.) 

M. KOBNER. — En premier lieu, je tiens à féliciter l'honorable 
rapporteur de ce qu'il a insisté tout franchement sur les difficultés 
de la statistique qu'on veut dresser. Quant à moi, je la regarde 
simplement comme impossible. Cela n'est même pas controversable. 
Ce ne sont pas seulement les causes externes qui s'y opposent, mais, 
à mon avis, davantage et surtout les causes internes. Qu attend-on de 
la statistique nouvelle ? Selon les auteurs évidemment des indications 
sur les succès et les échecs des institutions de patronage, dans la 
protection de l'enfance et le patronage des condamnés libérés. C'est 
ce qui serait précisément dans beaucoup de cas, une cause d'erreurs. 
Car au patronage, fût-il le meilleur, viennent se joindre des facteurs 
nombreux, qui influent sur l'existence ultérieure du sujet. Aucun 
de ces facteurs ne peut être distinctement discerné. La méthode 
exacte de la statistique recule en pareil cas. Pour employer ses 
propres termes : Les causes constantes y sont entièrement effacées 
par les causes perturbatrices. 

C'est alors que vient le tour de la méthode par enquêtes (dans le 
sens technique du mot). La différence entre ces deux méthodes 
saute aux yeux. La statistique proprement dite embrasse tous les cas 
du genre indiqué, mais ne répond qu'à peu de questions tout-à-fait 
spécifiées. L'enquête, au contraire, choisit, dans la foule, quelques cas 
caractéristiques et typiques, s'y restreint, mais,en revanche, doit donner 
tous les détails et tenir compte de toutes les circonstances possibles 
qui ont altéré ou favorisé le cas traité. 

En un seul point, je ne puis me rallier à l'opinion de l'honorable 
préopinant. M. Batardy parle de la discrétion qui nécessairement 
doit s'unir à toutes les démarches des comités de patronage. Il va de 
soi que j'y souscris. Mais cette nécessité ne s'opposerait nullement 
à des recherches statistiques. Dans toute statistique l'individu n'est 
quune unité sans nom et on ne lui cause aucun tort en le comptant 
dans un total. Il en est de même des enquêtes. On n'aura qu'à 
veiller à ne pas dépeindre le sujet trop nettement, trop clairement. 
Certes on rencontre encore certaines hostilités, quand on se livre à 
des recherches statistiques, que Ton considère comme des atteintes 
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de la police à la liberté individuelle. Ce sont là des restes d'exagéra- 
tions fâcheuses, c'est la vieille théorie de Tindividualisme à outrance. 
L'individu a des devoirs envers la société et le devoir de se laisser 
dénombrer en est un. 

Messieurs, deux mots encore pour effleurer un point de vue que 
me suggère la question à l'ordre du jour On nous demande aujour- 
d'hui une méthode pour la statistique des résultats obtenus, dans Us 
différents pays, par le patronage. On paraît avoir pensé à une sorte 
de statistique internationale et comparée. Messieurs, je tiens à vous 
prier de ne pas vous engager dans cette voie. Aucun chapitre de 
l'histoire de la statistique criminelle et sociale ne constate autant 
d'échecs et d'erreurs que celui de la comparaison internationale. On 
a comparé, quelquefois par une ignorance naïve, plus souvent avec 
des tendances préconçues, des nombres obtenus dans différents 
états, nombres incommensurables. 

Quant à la statistique du patronage, les difficultés s'affirmeraient 
déjà du côté formel, c'est-à-dire de la méthode pour obtenir des 
indications uniformes sur le patronage, l'organisation des comités de 
patronage variant beaucoup dans les différents pays. Mais même 
en supposant que la méthode d'enregistrement statistique puisse être 
identique dans les différents pays, il n'en reste pas moins certain 
que les objets enregistrés ne seront jamais les mêmes. Les succès et 
les échecs du patronage sont constatés en premier lieu par le 
nombre des infractions (ou des récidives) commises par les patronnés 
libérés. 

Eh bien. Messieurs, avec une statistique internationale vous 
devriez évidemment arriver à constater que, dans les états ayant les 
lois les plus sévères, la meilleure police et la morale populaire la 
plus susceptible (qui porte la connaissance de tout délit commis 
aux magistrats compétents), les chiffres des contraventions semblent 
être les plus grands, c'est-à-dire les plus défavorables, tandis que les 
états arriérés en civilisation présenteraient la situation la plus 
avantageuse ! 

Messieurs, je termine par la proposition que la quatrième section 
déclare irréalisable une statistique des œuvres de patronage, surtout 
tme statistique comparée, mais qu'elle recommande d'organiser les 
enquêtes les plus exactes et les plus détaillées possible. 



V 
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M. A. RIVIÈRE. — Je suis loin d'être aussi pessimiste que 
MM.Batardy et Kôbner. Pour les enfants, par exemple, l'éducation 
correctionnelle d'une part et le placement en famille d'autre part 
pourraient fort bien donner des résultats comparables. Je ne vois 
pas, pour ma part, l'utilité des enquêtes monographiques, si on ne 
les fait suivre de tableaux chiffrés les résumant. Je ne disconviens 
pas que la statistique qu'on nous demande n'aurait pas toute la 
rigueur désirable, ni surtout que, pour les adultes notamment, les 
difficultés seraient énormes. 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, Membre du Parlement 
Britannique — En Angleterre, Messieurs, les sociétés de patronage 
X>ublient des rapports annuels, qui sont à la disposition de toutes 
les sociétés, même étrangères. 

M. Howard Vincent communique un spécimen de ces rapports. 
— Ces rapports contiennent des statistiques, car les sociétés ont 
l'obligation morale de faire connaître leurs résultats sous peine de 
:»e pas avoir de souscripteurs. 

M. Howard Vincent se met à la disposition de la section et des 
^xnembres du Congrès pour leur procurer les renseignements qu'ils 
pourraient désirer. 

MA. RIVIÈRE. — En France, les sociétés des grandes villes 
j)ublient un rapport annuel également et des statistiques. 

M. BATARD Y. — Deux mots de réponse, d'abord, à une 
observation de M. Kôbner. J'ai dit dans mon rapport que la discré- 
"tion devrait être le caractère principal de notre intervention. Je me 
9uis placé au point de vue des idées actuellement reçues. M. Kôbner 
les appellera des préjugés, mais il est incontestable que l'on se 
leurterait presque toujours à un refus de renseignements motivé 

par cette conviction de la nécessité d'une discrétion absolue. Sans 
"vouloir discuter la question en elle-même, je maintiens l'importance 
^e l'objection pratique au point de vue de la difficulté de réunir les 

bases d'une statistique complète. 

M. le Colonel Howard Vincent nous a parlé des rapports si 

intéressants que publient en Angleterre les œuvres de Patronage. 

Ces rapports certes sont nécessaires, et, en Belgique, il n'est guère de 
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Comités qui n'en publient annuellement. Ils contiennent de justes 
observations et des renseignements utiles, et je ne me permets de les 
critiquer que comme bases d'une statistique dans le sens absolu 
du mot. 

M. Kôbner a préconisé, à défaut de statistique, des enquêtes à 
faire par les différents comités, notamment à propos de cas spéciaux 
typiques, et M. Rivière a insisté sur cette idée et sur la nécessité de 
faire suivre les procès-verbaux de ces enquêtes de tableaux chiffrés 
les résumant. 

Je ne puis que partager leur avis, admettant parfaitement que, 
pour n'avoir pas le caractère absolu d'exactitude et d'authenticité, 
pareilles enquêtes peuvent néanmoins être des plus instructives. 

La discussion est close. 

La section désigne M. Batardy comme rapporteur à l'assemblée 
générale. 

M. BATARDY. — Messieurs, j'ai eu l'honneur d'être également 
désigné ce matin par la troisième section, comme rapporteur à 
l'assemblée générale de ce soir. 

Je prie donc la quatrième section de m'excuser et de désigner 
M. Albert Rivière, qui s'acquittera de cette tâche beaucoup mieux 
que moi. (Applaudissements,) 

Cette proposition est adoptée. M. Albert Rivière est nommé 
rapporteur à l'assemblée générale. 



M. UPPSTRÔM {Motion d'ordre). — Messieurs, la discussion 
d'hier sur la statistique des récidives n'a abouti à aucun résultat 
définitif. Or, plusieurs états préparent en ce moment une nouvelle 
organisation de leur statistique. Cette question est donc d'une 
actualité certaine. D'autre part, plusieurs membres de la section 
désireraient obtenir des éclaircissements sur le mémoire présenté 
par la Commission spéciale et sur le système préconisé par M. le 
professeur Zucker. — Je propose donc à la section de reprendre la 
discussion sur la première question. 

M. PRINS est d'avis qu'il n'y a lieu, la discussion ayant été 
close, qu'à une simple communication de M. Zucker. 
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M. ZUCKER. — Messieurs, l'idée de la statistique de la récidive 
ne peut être résolue avec les seuls casiers judiciaires. On n'y trouve 
X->«is actuellement la proportion entrr les récidivistes et toute la 
population, proportion qui constitue une base indispensable. C'est 
X^ourquoi je reste davis que l'organisation de la statistique doit être 
k>asée sur l'organisation municipale. J'ai fait l'expérience d'une 
semblable méthode pour la ville de Prague. Tout individu, ainsi 
qi^xae je vous le disais hier, doit en Autriche appartenir à une 
ccDmmune, 

Les municipalités tiennent des registres des condamnés Chaque 
rainée la comparaison est possible entre les individus en état d'être 
c^ondamnés et les condamnés. 

De même la proportion entre les condamnés et les récidivistes, 
haque tribunal doit envoyer à la Zustlindigkeitsgemeinde les 
înseignements utiles. Malheureusement, comme l'a démontré 

. Kobner, nous travaillons aujourd'hui sur de faux chiffres . 

M. Zucker revient sur les observations formulées par M. Kobner 
-ans son rapport présenté à la session de 1893. 

M BENECKE estime que le lieu de naissance est seul admis- 
i T)le, dans ce système, comme point d'attache des casiers. 

Après quelques observations de MM. Kobner, Engelen, Zucker 
^ Benecke, la discussion est close. 

La séance est levée à midi. 
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Séance du 28 Juillet 1894. 

Présidence de M. Van Hamel. 

La séance s'ouvre à 9 heures. 

La section aborde l'étude de la quatrième question mise à Tordre 
du jour : 

Ny a-til pas lieu de rendre plus rigoureux le régime de prison, surtout 
pour les condamnés à courtes peines? 

M. FELISCH, rapporteur, donne lecture de son rapport. 

M. Louis WODON, raj.»porteur. — Messieurs, je me félicite, 
tout d'abord, de l'accord qui règne entre tous les rapporteurs sur 
les points capitaux suivants : 

i^ catégorie des délinquants auxquels les aggravations de- 
vraient être appliquées : tous admettent que les récidivistes, 
les professionnels de la criminalité doivent y être compris; 

2^ courte durée du régime aggravé; 

30 nature de l'aggravation ; 

les rapporteurs préconisent tous notamment la réduction de la 
nourriture et de la literie au strict nécessaire et la privation des 
menus avantages dont jouissent les détenus. Je crois que ces divers 
.points ne seront pas contestés dans l'assemblée, et je passe à la 
justification de ceux où, M Jaspar et moi, nous nous séparons de 
l'opinion de M. Felisch. A notre avis, les délinquants primaires 
doivent être écartés en tous cas ; il est nécessaire, en eflfet, de 
graduer le châtiment et de ne point passer de l'uniformité dans 
l'indulgence, qui existe aujourd'hui, à l'uniformité dans la sévérité. 
D'ailleurs, quand on admet, contrairement à M. Felisch, que 
l'aggravation doit s'appliquer de plein droit par mesure administra- 
tive, et sans décision spéciale du juge à cet effet, la récidive est le 
seul critérium sûr auquel on puisse s'attacher. L'aggravation tem- 
poraire des peines de longue durée n'est pas admissible, d'impé- 
rieuses raisons d'hygiène s'y opposent, et l'effet débilitant des 
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longues peines ne permet point Tintroduction d'un régime plus 
rigoureux que le régime ordinaire aujourd'hui en vigueur. L'objec- 
tion de l'égalité de traitement n'est que très accessoire, et d'ailleurs 
c'est une erreur de croire que les moins coupables et les moins 
dangereux parmi les criminels soient ceux que les tribunaux 
condamnent à de courtes peines. 

M. Felisch dit encore que, si les courtes peines sont seules 
aggravées, les prévenus s'arrangeront de façon à encourir des peines 
de longue durée. Mais, àsupposer qu'ils se livrent à pareil calcul, 
ils seraient souvent embarrassés : les longues peines sont la rare 
exception, et les tribunaux s'obstinent à frapper de condamnations 
dérisoires les repris de justice les mieux caractérisés. D'ailleurs, 
l'élément de la durée même rétablit l'équilibre, et il a une impor- 
tance bien autrement considérable que le régime. 

Nous repoussons aussi l'argument que M. Felisch fait valoir en 

faveur de l'aggravation, et qu'il tire de l'économie pour le trésor qui 

résultera de ce que, les courtes peines étant plus sévères, on pourra 

appliquer moins fréquemment de longues peines. Je crois, avec 

M. Jaspar, que l'idéal est la suppression de courtes peines, et nous 

ne préconisons l'aggravation des courtes peines qu'à titre de mesure 

de circonstance tout à fait transitoire. Il faut en arriver aux longues 

peines, même pour les récidivistes dits de « petite criminalité », le 

but étant, pour ce qui les concerne, de les écarter de la société le 

f>lus longtemps possible. 

Enfin, contrairement à M. Felisch, je considère les aggravations 
c^omme de simples mesures d'exécution, qui doivent s'appliquer de 
I^lein droit dans les cas déterminés par la loi et sans intervention 
ciu pouvoir judiciaire II s'agit, en effet, de réagir contre l'indulgence 
excessive des tribunaux, et tout inconvénient disparaît du moment 
ue les catégories sont soigneusement spécifiées, comme dans le 
rojet belge. 



M. ENGELEN. — Selon MM. Felisch, Wodon et Jaspar l'ag- 
gravation ne serait pas applicable à l'emprisonnement subsidiaire. 
)n Hollande, il n'en est point ainsi. La privation de nourriture est 
mposée à ceux qui trouvent plus aisé de ne pas payer l'amende. Ce 
"<gime est appliqué pendant deux ou trois jours seulement, ce qui 
l'est pas trop dur. Mais l'aggravation des deux premiers jours est 
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introduite à tort pour tous les condamnés même à perpétuité. Je suis 
partisan d'autre part de laisser toute liberté au juge pour infliger 
l'aggravation . 

C'est la tendance hollandaise, vous savez qu'en Hollande il n'y a 
plus de minimum, plus de circonstances atténuantes. D'ailleurs, en 
cas de récidive, il peut y avoir lieu de ne pas appliquer l'aggravation. 
C'est ainsi, par exemple, que, pour un homme de la classe élevée, 
le châtiment tel qu'il existe aujourd'hui est plus grave que pour les 
délinquants d'autres catégories. J'ajoute qu'en Hollande nous ne 
connaissons que la cellule pour les vrais délits. 

M. L. WODON. — Voici, Messieurs, pourquoi le projet belge 
admet la durée maximum de 6 mois pour les peines auxquelles 
l'aggravation doit s'appliquer. Les statistiques démontrent que 6 
mois est la limite que des tribunaux correctionnels ne dépassent 
généralement point : c'est pour les peines inférieures à 6 mois que 
l'abus existe. En second lieu, les autorités médicales consultées par 
M. le ministre de la Justice ont déclaré que le régime aggravé 
pouvait, sans inconvénient, être prolongé pendant six mois. 

M. VAN SCHOOR, Procureur général à la Cour d'appel de 
Bruxelles (Belgique). — Messieurs, je me range complètement à 
l'avis des rapporteurs en ce qui concerne le principe même que nous 
discutons et sur lequel je crois d'ailleurs que la section est unanime : 
il y a lieu d'aggraver le régime pénitentiaire. Mais je ne suis pas 
d'accord avec MM. Wodon et Jaspar en ce qui concerne son appli- 
cation. Avec M.Felisch. je préconise l'application du système à tous 
ceux qui sont condamnés, même à plus de six mois. J'admets 
parfaitement la limitation de la durée du régime aggravé, mais je ne 
vois aucune raison de distinguer entre les détenus. Je trouve même 
qu'il y a une injustice évidente à faire des distinctions. Les individus 
les plus coupables seraient donc précisément ceux qui bénéficieraient 
du système actuel ? 

D'autre part, vous le savez comme moi, Messieurs, les récidivistes 
connaissent le Code pénal. Qu'arrivera-t-il donc si le système proposé 
par MM. Jaspar et Wodon est adopté ? C'est qu'ils s'arrangeront de 
façon à encourir de longues peines, à dépasser ce maximum de six 
mois posé comme une barrière au régime aggravé. Deuxième 
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inconvénient, les tribunaux eux aussi tourneront la loi, la trouvant 
i njuste et frapperont de peines trop longues ou trop courtes. 

Je crois donc qu'il faut limiter la durée de l'aggravation, mais 
l'appliquer a tous les récidivistes. Par contre, où je me rallie com- 
plètement à l'opinion de MM. Wodon et Jaspar, c'est quand ils 
enlèvent au juge la faculté de prononcer l'aggravation. Nous sommes 
ici, en effet, en matière d'exécution de la peine et le juge n'est plus 
compétent. D'autre part il faut craindre qn'on ne puisse élever ce 
grave reproche contre les magistrats, de faire des distinctions entre 
Xes individus, selon la classe de la société à laquelle ils appartiennent. 
Je trouve qu'il ne faut jamais distinguer entre les classes. Les 
:membres des hautes classes de la société sont cent fois plus coupables 
«quand ils tombent que les malheureux. Et il faut craindre à leur 
^gard l'indulgence des juges qui compromettrait ce grand principe 
<le l'égalité dans la répression. 

M. ZUCKER. — En Autriche le système des aggravations 

existe. Je ne suis pas adversaire d'une répression sévère, mais je 

repousse le système des aggravations proprement dites. En d'autres 

'termes, je suis d'avis qu'il ne faut pas changer la nature de la peine, 

:inais seulement la rendre plus rigoureuse. Ce sont les termes mêmes 

de la question qui nous est soumise et ils sont exacts. En Autriche 

80 0/0 des peines sont aggravées ; ce que l'on veut c'est terrifier les 

coupables. Le but ne doit pas être tel. On a constaté que ce régime 

ne corrige pas, au contraire il ne fait pas qu'irriter. 

Comme M. Van Schoor, j'estime qu'on ne peut laisser au juge la 
faculté d'aggraver. Cela aboutirait à l'arbitraire ; cet arbitraire règne 
en Autriche où il tient à des considérations politiques. Je conclus : 
une sévérité plus grande pour les classes criminelles, les récidivistes 
ou les scélérats abominables ; mais égalité dans cette sévérité. Au 
surplus les aggravations préjudicient au régime disciplinaire. 

M. GALLET, Juge de paix à Anvers (Belgique). — Messieurs, 
permettez-moi d'apporter dans ce débat quelques faits et observations 
pratiques que j'ai recueillis dans ma carrière. J'ai constaté que 
presque toujours la première condamnation encourue par un 
délinquant est une condamnation de police. A Anvers, on fait 
généralement la connaissance de la prison par une condamnation 
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subsidiaire de police (ivrognerie, prostitution, etc.). Une fois habitué 
à la prison, on ne la craint plus. Qu y craindrait-on en effet ? — « Nous 
y sommes bien mieux que chez nous, disent les détenus; le coucher 
y est meilleur ; chez nous il n'y a souvent qu'une botte de paille ; 
ici, il y a un bon lit, un matelas en zostère, de chaudes couvertures ; 
la température y est douce ; la nourriture excellente ; la soupe change 
plusieurs fois par semaine. Enfin, plus de souci du lendemain! 
Alors que l'ouvrier honnête songe souvent avec inquiétude à ce que 
lui réserve le jour prochain, ici le gîte et le couvert sont assurés.» 

Et peu à peu, phénomène grave, la conviction se répand dans la 
foule que le régime de la prison est excellent. Qu'est-ce qui retiendra 
encore celui qui aura connu cette hôtellerie où on loge si bien ? Et 
le délit suivra la contravention et des délits nouveaux s'ajouteront 
au primitif, Le petit coupable d'autrefois deviendra un professionnel 
du vice et du crime. Aussi j'estime qu'il faut aggraver le régime 
pénitentiaire dès la première peine encourue, fût-ce pour une 
contravention de police, fût-ce un emprisonnement subsidiaire pour 
contravention. — Le pain et l'eau, le coucher sur la dure me 
semblent à préconiser. Les malheureux qui se réfugient aux asiles de 
nuit dorment bien ainsi et sont heureux de s'y trouver. — M. Gallet 
donne quelques exemples à l'appui de ses observations. 

M. PRINS. — Messieurs, je ne partage pas l'avis de M. le 
procureur général Van Schoor en ce qui concerne l'aggravation des 
peines d'une durée supérieure à six mois. Je suis d'accord avec MM. 
Jaspar et Wodon pour repousser l'aggravation en ce cas. Il y a, en 
effet, deux sortes de peines : les longues, pour lesquelles la rigueur 
est dans la durée, et les courtes,'pour lesquelles elle doit résider dans 
le régime. Voilà une première justification du système. Mais il en est 
une autre plus péremptoire, c'est une considération d'hygiène. De 
l'avis unanime des médecins des prisons, six mois est le maximum 
que l'on puisse adopter pour un régime aggravé. La détention cause 
déjà par elle-même une débilitation considérable. Aussi après six 
mois d'une incarcération, plus dure que l'actuelle, il faut la vie libre 
pour combler le déficit physiologique. 

Car, Messieurs, et c'est ce que m'ont paru perdre de vue MM. 
Felisch et Van Schoor, le problème qui nous est soumis est complexe. 
S'il ne s'agissait de le résoudre qu'au point de vue théorique. 
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scientifique, nous serions vite et tous d'accord ; mais il y a un autre 
facteur, capital, en cause : Thygiène, la santé du détenu, l'obligation 
d'éviter des troubles physiologiques. 

A Louvain, et je profite de cette occasion pour me déclarer ici 

d'un avis contraire à celui exprimé par M. Voisin, à Louvain, on 

constate que les détenus incarcérés depuis longtemps sont anémiés. 

Je crois donc qu'il faut maintenir la limite de six mois adoptée par 

le projet belge et par deux des rapporteurs. Je crois aussi qu'il y 

aurait, indépendamment de la rigueur du régime, d'autres réformes 

à préconiser ; pour les peines de plus de six mois, leur durée devrait 

Ôtre augmentée. 

D'autre part, mais ceci est spécial à la Belgique, il faudrait 
supprimer cette anomalie qu'a consacrée la loi du 4 mars 1870 et qui 
cronsiste à réduire, suivant un tarif légal, les peines subies en cellules. 

Enfin un dernier moyen consisterait à réformer le régime du 

X=>écule ; il y aurait lieu d en revenir à la servitude pénale, ou travail 
^Dour l'Etat, ou pour la victime de l'infraction, ou pour la famille du 
^^étenu. 

M, Albert RIVIÈRE. — J'appuie ces objections de M. Prins 

^âla doctrine de M. le procureur général Van Schoor. J'ai, en effet, 

^té frappé de l'impossibilité de concilier cette doctrine avec celle d'un 

^^utre magistrat belge, M. Gallet, l'un demandant de prolonger le 

=^crégime aggravé pendant toute la durée de la peine, fût-elle très 

ongue, l'autre réclamant un régime très rigoureux au point de vue 

e l'alimentation et du couchage. Un pareil système n'est applicable 

u*à la condition de ne pas durer plus de quelques mois ! 

D'un autre côté, je reconnais, avec M. Van Schoor, qu'il importe 

e ne pas sembler établir un privilège en faveur des condamnés à de 

longues peines. Aussi j'approuve les propositions de M. Prins à leur 

^gard. Toutefois je me demande s'il serait prudent de supprimer 

totalement le pécule. C'est le meilleur, le seul stimulant au travail. 

Sa disparition amènera, je le crains, le découragement et un résultat 

^rectement opposé à celui que nous cherchons. 

Quant aux aggravations proposées par les différents rapporteurs, 
Je remarque que tous sont d'accord pour les faire porter sur 
l'alimentation, sur la literie et sur la suppression des faveurs 
actuellement accordées presque partout, telles que tabac, jeu, pistole, 
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cantine, absence d*uniforme, emploi à des travaux domestiques, etc. 
Je suis d'accord avec eux, sauf peut-être certaines réserves relatives 
à la cantine, souvent nécessaire pour combattre la dénutrition du 
détenu. Mais je repousse énergiquement certaines aggravations 
proposées par certains rapporteurs, telle que la suppression de la 
promenade, si nécessaire pour Tentretien des forces musculaires ; 
des visites, indispensables pour assurer au détenu la salutaire 
influence du patronage et de la famille, quand elle est honnête ; de 
la correspondance, utile pour permettre au condamné d'écrire à ses 
anciens patrons ou à ses protecteurs en vue de se pourvoir d'un 
emploi à sa libération ; de toute grâce ou libération, ce qui rendrait 
la situation d'individus, légalement moins coupables que les con- 
damnés à de longues peines, plus misérable que celle de ces derniers ; 
enfin de la lumière, qui permettra souvent à un ouvrier laborieux 
de travailler utilement après le couvre-feu au lieu de s'abandonner à 
l'oisiveté et aux funestes suggestions de l'obscurité. 

M. PRINS fait remarquer qu'en Belgique la cantine est supprimée 
pour les condamnés à moins de trois mois et, depuis l'année dernière, 
pour les récidivistes, 

M. Henri JASPAR, rapporteur. — Messieurs, deux considé- 
rations primordiales me paraissent devoir dominer le débat ; la 
première, c'est que l'aggravation du régime pénitentiaire n'est et ne 
sera jamais qu'un palliatif. La vraie solution du problème de la 
criminalité professionnelle n'est certainement pas là. Il faut trouver 
d'autres peines et d'autres modes d'élimination. 

Un grand pas serait fait, je crois, dans ce sens si l'on se contentait 
d'accroître la durée des peines prononcées contre les récidivistes, 
sans tenir aucun compte de l'objet du délit, de sa gravité, de son 
retentissement même,mais en ne voyant que la nature du délinquant, 
son passé, son caractère antisocial. C'est encore, c'est toujours 
l'application d'un grand principe proclamé par l'Union : il n'y a 
pas de délit, il y a des délinquants. Mais la question n'est pas là. 
Celle qui nous est posée, évidemment inspirée elle aussi par le péril 
de la récidive, est d'un domaine plus restreint, parce que sa solution 
est plus aisément exécutable. Seulement, je le répète, ne perdons pas 
de vue qu'elle n'a qu'une portée transitoire et qu'il y a mieux à faire 
que tout cela. 
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La secx>nde considération, c'est que notre discussion est dominée 
par les nécessités physiologiques ; c'est pour les faire valoir que 
j'avais demandé la parole ; mais M. Prins nous en a parlé mieux 
que je ne pourrais le faire et je me borne à m'en référer à ce qu'il 
nous a dit. Je crois que l'on répond ainsi victorieusement et 
péremptoirement aux objections de MM. Van Schoor et Felisch qui 
demandent une aggravation pour les détenus, même condamnés à 
plus de six mois. Il est une autre réponse que je voudrais leur faire, 
qui me paraît également de nature à combattre ce système. 

M. Van Schoor nous oppose la nécessité de l'égalité dans la justice, 

en trouvant peu équitable que les plus dangereux des délinquants 

échappent à l'aggravation alors que de moins grands coupables la 

subissent. Je ne partage pas la conviction de M. Van Schoor en ce 

[xii concerne ceux qu'il appelle les grands coupables. En d'autres 

armes, je crois qu'il ne faut pas juger du degré de perversité du 

ondamné par la longueur de la peine qui lui est infligée. Il est bien 

. es détenus pour plus de six mois qui valent cent fois un condamné 

un mois ou quinze jours. Au contraire, ce sont ceux-ci, les récidivistes 

e toute petite criminalité, qui sont les plus antisociaux et ceux qu'il 

^ut frapper le plus fort. Mais le juge ne fait pas cela ; il ne considère 

^mais, chez nous comme ailleurs, les statistiques sont là pour 

établir, le caractère et les antécédents du prévenu. Il n'a en vue 

Tie l'importance et la gravité du délit. 

Cette dernière observation me paraît aussi répondre au système 
^ « MM. Felisch et Engelen qui veulent confier l'aggravation au 
--:ige. Mais tout notre système s'élève contre lui et a pour but de le 
ZDTceT à frapper fort. C'est parce que les juges sont trop indulgents, 
à^ 'usent même pas des moyens que la loi leur donne, que la question 
Lue nous agitons se pose si impérieusement ! Il serait donc illogique, 
- t ce serait faire œuvre inutile, je pense, que de leur confier le 
fcnaniement d une arme qui est presque dirigée contre leur pusil- 
inimité. 

M. ENGELEN. — Je ne partage point cette dernière opinion 
3.e M . Jaspar et je reste partisan de la liberté entière du juge ; 
^inon, en effet, vous négligerez un facteur des plus importants, la 
t^écessité de tenir compte de la condition du détenu ; la loi ne peut 
entrer dans ces détails ; le juge le fera; et c'est lui seul qui décidera, 
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avec raison, qu'un paysan, par exemple, est puni plus durement 
par Temprisonnement simple qu'un habitant des villes. 

M. CORNAZ, Juge fédéral, délégué officiel du gouvernement 
helvétique. — Je crois, Messieurs, en ce qui concerne le pécule, 
que sa suppression n est pas à désirer. Il faut, en e£fet, songer à la 
rentrée du prisonnier dans la société. Quant à l'aggravation en 
général, M. Cornaz donne lecture d'une disposition du Code pénal 
du canton de Neuchâtel, qui enjoint au juge de tenir compte de la 
condition sociale du prévenu. 

Je suis adversaire, continue l'orateur, de l'usage des courtes 
peines, surtout pour les délits contre la propriété. A mon avis, le 
système le plus propre à combattre la criminalité consiste dans la 
gradation suivante : 

1° remontrance ; 
20 courte peine ; 
3° longue peine, détention prolongée. 

C'est le système de la Cour de justice de Glocester. Ce régime est 
préventif. Appliqué chez nous, dans un de nos cantons, il a produit 
de bons résultats. Il paraît surtout avoir des qualités incontestables 
au point de vue éducatif et est, par conséquent, appliqué principa- 
lement aux jeunes détenus. 

M. UPPSTRÔM. — En Suède, une loi de 1864 avait institué 
le régime du pain et de l'eau. L'emprisonnement subsidiaire de 
vingt jours au plus. Mais la loi du 16 Mai 1884 a supprimé ce 
système et l'a remplacé par l'emprisonnement ordinaire. Les aggra- 
vations n'existent pas. 

M. BAILLEUL, Directeur de prison (France), donne quelques 
détails sur la récidive légale en France et sur le pécule, qui difiêre 
selon les catégories. Au point de vue du régime alimentaire, on ne 
peut faire plus, en France, qu'on ne fait actuellement ; il y a une 
réserve cependant ; aujourd'hui les détenus condamnés à de courtes 
peines peuvent se procurer du vin et de la bière ; cela est inadmis- 
sible. Il y a lieu également de supprimer complètement la cantine 
pour les emprisonnements de courte durée. Quant au pécule, depuis 
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1893 on en a réglementé la composition, en ce qui concerne les 
récidivistes : on opère des retenues au profit du trésor. 

M. Bailleul est partisan de l'aggravation à la fin de lemprisonne- 
xnent plutôt qu*au début.. Il croit ce système de nature à frapper 
<Llavantage le détenu qui, au début, est écrasé et plus insensible. 

M. FAVEY tient à relever deux erreurs dans le. rapport de 
^M. Felisch, en ce qui concerne la Suisse: f Le ferrage avec 
czhaînes », en usage dans les cantons de Neuchâtcl et de Vaud, e$t 
'MJLue mesure disciplinaire et non péjiale. Elle est d'ailleurs d'appli- 
<=ation extrêmement rare. Quant au carcan et au pilori, ils sont 
supprimés dans le canton de Vaud depuis i8o5. 

M. LALLIER, Juge d'instruction à Rocroy (France), fait con- 
stater qu'en Fiance la question de l'aggravation est de régime 
intérieur ; c'est une question purement administrative, dans laquelle 
Xe juge n'a pas à intervenir. Pour lui, d'ailleurs, la solution de la 
«question de la lécidive réside dans les moyens préventifs : patronage, 
;Xuotection de l'enfance, etc., bien plus que dans une répression 
y lus rigoureuse. 

M. FELISCH. — Messieurs, les indications concernant la 
législation suisse contenues dans mon rapport sont exactes, sauf 
^u'il y a une faute d'impression ; au lieu du nom de Vaud, il faut 
^ mettre celui de Valais. C'est la loi du 26 Mai i858 qui a ordonné 
les aggravations dont j'ai parlé dans ce canton. Les lois des cantons 
<le Neuchàtel et du Tessin sont respectivement du 12 Février 1892 
€t du 23 Janvier 1873. 

J'ajoute que toutes les mesures d'aggravation énumérées dans mon 
rapport sont des peines, non des moyens disciplinaires. 

Quant aux observations de MM. Wodon et Prins, il suffira d'ag- 
graver la peine seulement pendant la première moitié de sa durée. 
En pareil cas, en réduisant la durée du régime aggravé à trois mois, 
on évitera le danger de la délibération et on pourra appliquer le 
système même contre les condamnés à de longues peines. 

M. SMEKENS, Président honoraire du tribunal d'Anvers 
(Belgique), demande que les mesures proposées atteignent également 
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es femmes, car si leur criminalité diminue, le nombre de leurs délits 
augmente. 

MM. Alb. RIVIÈRE et Louis WODON jusUfîentce privilège 
en faveur de la femme, par ce fait, démontré par la statistique, que la 
criminalité féminine est stationnaire. 

M. L'abbé GILISSEN, Aumônier de la prison de Liège 
(Belgique). — Je ne suis pas de cet avis. La criminalité féminine 
proprement dite diminue, et c'est de celle-là que parlent MM. Rivière 
et Wodon; mais la délinquance, en général, augmente, spécialement 
les contraventions. Je suis partisan également de l'application du 
régime aggravé à lemprisonnement subsidiaire. 

M. Louis WODON. — M. l'abbé Gilissen fait erreur; quand 
nous disons que la criminalité des femmes est stationnaire, nous ne 
parlons pas exclusivement des crinus au sens légal du terme, mais 
nous avons également en vue les délits. Il sagit de la criminalité 
générale et celle-là n'augmente aucunement. 

M. KOBNER est d'avis cependant que la récidive féminine est 
dangereuse et non à négliger. 

M. SMEKENS. — Puisqu'il s'agit non seulement d'arrêter, 
mais de faire décroître la criminalité, on devrait appliquer également 
le régime aux femmes. 

Sur la proposition de M. Prins, M. Felisch est nommé rapporter 
à l'assemblée générale du lundi. {Applaudissements,) 

La séance est levée à midi. 
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l'S 2' et 3' SECTIONS RÉUNIES. 



Séance du 28 Juillet. 

Siègent au bureau : MM. Rethaan Macaré, Président de la 
2« Section, Levy, Vice-Président de la i'« Section, F. DREYFUS, 
Vice- Président de la 3* Section, Batardv, Loix, Lombaerts et 
GODENIR, Secrétaires. 

M. RETHAAN MACARÉ. — Messieurs, sur la proposition 
du bureau de la 3^ section, nous avons décidé de vous convoqner 
ensemble et dans une séance spéciale pour discuter Timportante 
question du Patronage international. Je vous propose de confier 
la présidence de cette assemblée à M. Ferdinand Dreyfus, délégué 
officiel du Gouvernement français. (Applaudissements.) 

M. Ferdinand DREYFUS remercie et accorde la parole à 
M. J. Le Jeune, Ministre d'Etat. 

M. LE JEUNE. — M. Jaspar est retenu dans une autre sec- 
tion. La communication qu'il se proposait de vous faire concerne 
une Commission Royale dont il est le secrétaire et dont je suis le 
président : je pourrai donc suppléer ici M. Jaspar. {Très bien,) 

La Commission Royale des patronages qui a été instituée en 
Belgique, a adopté, au sujet de l'organisation internationale des 
patronages, une résolution qu'elle soumet au Congrès. 

Je dirai, en quelques mots, lobjet de cette résolution, les con- 
sidérations qui Tont suggérée, les idées dont elle s'inspire. 

Il est dans la nature même des institutions consacrées aux diver- 
ses formes de patronage d'ctre dévouées les unes aux autres et 
de s'entr'aider, sans exception de nationalité. Les œuvres pour 
lesquelles ces institutions se fondent sont essentiellement fédéra- 
tives et internationales ; mais encore faut-il, pour le bien qui doit 
en résulter, que l'assistance mutuelle soit organisée et réglée entre 
elles, et que chacune sache, toujours, comment elle devra s'y 
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J*aî parlé de la protection de l'enfance moralement aban- 
donnée ; je passe au patronage des vagabonds 

Il y a, aux abords des frontières comme sur un estran de 
misères, un flux et un reflux de vagabonds étrangers qui pénètrent 
sur notre sol, à l'aventure, sans ressources, en quête de leur sub- 
sistance, et de vagabonds belges que la police du pays voisin nous 
renvoie: c'est le flot qui vient; vagabonds étrangers que notre 
police refoule au-delà de la frontière, vagabonds belges, qui nous 
quittent de leur plein gré, en attendant que la police étrangère 
nous les ramène : c'est le flot qui s'en va. Il sont dix à douze 
mille avec des femmes et des enfants, pris dans ce va-et-vient. 
Le refoulement réglé par une consigne et abandonné à la vigilance 
d'agents subalternes, s'opère, en quelque sorte, automatiquement. 
L'homme est rencontré, en route, par l'agent ou découvert dans 
quelque bouge; il est sans argent, sans destination dont il justifie, 
papiers en mains ; le voilà en état d'arrestation et la prochaine 
correspondance le conduira à la frontière. Il attendra la corres- 
pondance dans une geôle de sûreté ou dans une maison d'arrêt. 
Est-il honnête ou fripon, ouvrier dévoyé dans sa recherche d'ou- 
vrage ou* fainéant, vivant d'aumône et de rapine? Ce n'est pas la 
question. Il a contre lui la présomption que la consigne attache 
à la misère et la consigne est de défendre contre l'étranger 
suspect la sûreté dans le pays et les ressources dont la charité 
nationale dispose. 

Que chaque pays garde ses vagabonds, le principe est juste ; 
mais Tapplication en est restée sauvage. La loi belge interdit 
d'extrader un déserteur ou un réfugié politique; c'est pourquoi 
elle réserve à l'étranger que la police expulse du territoire belge, 
le choix de la frontière qu'on lui fera franchir. La police Ta classé, 
frima facie, parmi les vagabonds ; il est français, déserteur ou 
poursuivi en France, pour cause politique ; il choisît la frontière 
allemande ou la frontière hollandaise, mais la Hollande et 
l'Allemagne ont pris leurs mesures et il sera rejeté sur le sol 
belge. Entre voisins, d'ailleurs, il n'est pas séant de s'envoyer^ -^ 
l'un à l'autre, ce dont on veut débarrasser son trottoir. Cependan' 
la consigne s'exécutera, le vagabond sera expulsé; comment 
Nous avons recueilli, dans les rues d'Anvers, des Orientaux, cl( 
nues de tout, que la police des États-Unis avait empêché 
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débarquer sur le sol américain et dont un pays voisin du nôtre 
avait débarrassé son territoire, sans bruit, la nuit. Toutes les 
frontières, autour de nous, leur étant fermées, il ne nous restait 
qu'à les prendre en charge pour les réintégrer, à nos frais, dans 
leur pays d'origine. 

L'Angleterre, il est vrai, n'interdit jamais à personne l'accès 
de son territoire, pas plus qu'elle ne pratique l'expulsion de 
l'étranger pour cause de dénûment; mais organiser la déportation, 
sur le sol britannique, des vagabonds, serait manifestement abu- 
ser des traditions hospitalières de TAngleterre. Elle ne s'y prêter 
rait pas, apparemment, si tant est qu'elle puisse persévérer, 
longtemps encore, dans ses traditions d'aussi large hospitalité. 

Parmi les épaves humaines que le sort entraîne dans ce remous 
de mesures policières, livrées à l'arbitraire administratif et au 
désordre de conflits internationaux non réglés, il y a des mal- 
heureux qui sont dignes de commisération, que le plus faible 
appui sauverait, dont la misère, au moins, pourrait être soulagée 
et qui, faute de secours, tombent dans la criminalité. Les en 
préserver, n'est-ce point là un grand et noble intérêt international 
dont la sauvegarde doive être revendiquée par les œuvres de 
patronage de tous les pays.** Le patronage des vagabonds est for- 
tement organisé en Belgique, et il y fonctionne admirablement. 
Il réussit à découvrir, parmi les reclus des dépôts de mendicité, 
des malheureux que l'étranger nous a renvoyés et qui méritent son 
aide; il ne peut rien pour eux, à l'heure où une police étrangère 
les dépose à la frontière, rien pour les étrangers que notre police 
refoule au-delà de la frontière. 

M. Vander Veken et M. Batardy, qui consacrent à l'œuvre du 
patronage des vagabonds, l'un comme Président, l'autre comme 
Secrétaire, un si intelligent et énergique dévouement, partagent 
je le sais, les regrets que j'exprime à ce sujet. Ils savent le bien 
qu'il leur serait donné de faire si une entente s'établissait pour le 
leur faciliter entre les polices des différents pays et entre ces poli- 
ces et les institutions de patronage. L'attribut essentiel du patro- 
nage est d'intervenir partout où une mesure de répression pénale 
ou de police pourrait, en faisant une victime, contribuer à augmen- 
ter la criminalité. Ici, le cœur se serre à la pensée que d'honnêtes 
ouvriers, attirés à l'étranger par l'espoir d'y obtenir de l'ouvrage 
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OU jetés sur le pavé par le chômage, sont exposés à être confon- 
dus dans le refoulement international avec les pires vagabonds. 
J'ai vu le triste troupeau que, deux fois par semaine, la police 
amène à la frontière et pousse devant elle, adultes, vieillards, 
valides, invalides, femmes, enfants en bas âge, jusqu'au territoire 
étranger, où elle les laisse, en plein champ, sans ressources, dés- 
orientés, en pays inconnu. J'ai, étant ministre, donné Tordre de ne 
plus faire ces expéditions le soir, mais c'était en atténuer bien peu 
la rigueur. Il arrivai que ces refoulés rentrent aussitôt dans le 
pays; leur cas alors s'aggrave : un arrêté royal, s'ils sont repris 
par la police, les rend passibles de l'emprisonnement pour rup- 
ture de ban et leur avenir est désormais celui des repris de 
justice. 

La troisième catégorie de ceux que l'organisation internationale 
du patronage intéresse, se compose d'individus qui, ayant subi, 
dans un pays autre que le leur, une condamnation criminelle ou 
correctionnelle, vont sortir de prison. La règle est de les expulser 
du pays. Nos Comités de patronage des condamnés auront visité 
l'étranger dans la prison, se seront enquis de ses antécédents, de 
sa situation de famille et. édifiés sur ses dispositions morales, ils 
seront à même de juger des moyens à employer pour lui venir en 
aide; mais à quoi bon. si leur sollicitude ne peut pas le suivre au- 
delà de la frontière? Le condamné est un Belge, il a encouru et 
subi sa peine en pays étranger et l'expulsion prononcée contre lui 
le ramène en Belgique; combien l'intervention de nos Comités lui 
serait plus profitable si elle avait été préparée, dans le pays d'où 
il vient, par une institution similaire agissant d'accord avec eux. 

Telles sont, Messieurs, les idées dont la résolution que la Com- 
mission Royale d-s patronages de Belgique vous soumet, s'est 
inspirée. 

Les institutions de patronage sont très vivantes en Belgique, 
et très agissantes ; à mesure que les œuvres auxquelles elles se 
sont consacrées s'affermissent et se développent, on en aperçoit 
mieux le côté scientifique, les problèmes se présentent, l'expérience 
en montre l'importance des difficultés pratiques, la nécessité de 
se concentrer et de s'éclairer mutuellement s'affirme de plus en 
plus. 

Déjà, grâce à la Fédération de nos Comités, de nombreuses et 



- 233 — 

délicates questions ayant trait aux divers ordres d'intérêts géné- 
raux que le patronage concerne, ont été élucidées et les solutions 
qu'elles ont reçues ont subi l'épreuve de Texpérience. Le moment 
était venu de centraliser ces études dans une institution nouvelle 
qui fût, pour les œuvres de patronage, ce que sont, dans le 
domaine des sciences et des arts, les académies, et, dans le do- 
maine législatif, les Conseils d'État, et la Commission Royale des 
patronages a été fondée. Toutes les spécialités du patronage y ont 
leurs représentants attitrés et cette institution centrale, de création 
royale, forme, sans affaiblir leur initiative ni diminuer leur indé- 
pendance, le grand Conseil des Comités locaux. 

L'organisation internationale du patronage ne s'improvisera pas 
sous la seule impulsion des initiatives qui ont si rapidement assuré 
la vitalité des institutions dont ce Congrès est l'imposante repré- 
sentation. Comme toutes les entreprises qui dépendent de l'activité 
de bonnes volontés qu'il s'agit d'éveiller pour les entraîner dans 
des voies nouvelles, elle prendra son temps, elle se heurtera à 
des obstacles lents à surmonter; le moindre progrès, dans sa 
marche en avant, demandera des mois, sinon des années. Le 
danger sera de la laisser s'enliser définitivement. Des négociations 
et des démarches incessantes, patientes et persistantes, seront 
indispensables, dans un grand effort commun, de la part de tou- 
tes les institutions de patronage. 

Ceci suppose, entre elles, une entente qui ne saurait s'établir, à 
moins que, dans chaque pays, un intermédiaire investi d'une 
mission analogue à celle de la Commission Royale de Belgique, ne 
soit à même de stipuler et de promettre, au nom des institutions 
locales, et d'agir, avec une réelle et efficace influence, auprès de 
son Gouvernement. 

Je viens, Messieurs, de vous exposer, en m'efforçant d'être aussi 
concis que vous deviez le souhaiter, mais sans y réussir, je le crains, 
autant que je l'aurais voulu, les raisons pour lesquelles la Com- 
mission Royale des patronages de Belgique a jugé utile de vous 
communiquer sa résolution relative à l'organisation internationale 
du patronage. (Applaudissements ,) 

M. Etienne JACQUIN, Conseiller d'Etat (France). — Vos 
applaudissements, Messieurs, ont répondu d'une façon suffisante 
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à l'inquiétude que M. Le Jeune avait d'avoir peut-être dépassé le 
temps accordé à chaque orateur. Quant à moi, je me suis associé 
à ces applaudissements ; peut-être y entrait-il un peu d'intérêt per- 
sonnel de ma part. 

Les explications si complètes et si intéressantes qu'il nous a 
données ont, en effet, singulièrement simplifié ma tâche. Il n'y a 
plus à vous exposer désormais Tutilité, la nécessité de l'institution 
et du fonctionnement du patronage international. 

M. Le Jeune vous a dit en même temps quelles étaient, après 
l'examen qui en avait été fait par la Commission royale de Belgi- 
que, toutes les difficultés qui sont apparues dans l'organisation et 
dans le fonctionnement de ce patronage international, étant don- 
nées les conditions dans lesquelles les étrangers à qui pourra 
s'adresser ce patronage, se trouvent dans un pays qui nest pas le 
leur, et étant données les nécessités multiples d'une entente, avec 
les pays étrangers. 

Mon intention, en demandant la parole, a été de vous faire 
savoir que ces difficultés que la Commission royale de Belgique n'a 
pu encore qu'entrevoir, puisqu'elle n'a fait qu'une étude de la 
question, nous les avons rencontrées en France. La pratique et 
l'expérience nous ont démontré, depuis cinq ans que nous avons 
tenté la fondation du patronage international, que toutes ces 
difficultés étaient réelles, que l'on ne pouvait les vaincre qu'à force 
d'énergie et j'ajouterai, rentrant dans la pensée de M. Le Jeune, 
qu'avec le concours des Gouvernements. 

C'est un peu l'historique de ce qui s'est passé en France que je 
ferai pour montrer avec combien de prudence il faut marcher 
dans la question. Nous l'avons prise un peu à rebours de l'exposé 
fait par M. Le Jeune. 

Nous avions senti tous les obstacles d'une œuvre de cette nature. 
Voulant fonder ce patronage international, nous avons pensé à 
nous occuper non point des mineurs, non point des vagabonds, 
nous nous sommes adressés à la troisième catégorie dont a parlé 
M. Le Jeune. Elle nous offrait au moins cette facilité d'avoir les 
individus sous la main, les moyens de les connaître, d'avoir plus 
de commodité pour les remettre entre les mains des sociétés de 
patronage étrangères. Je veux parler des libérés de la prison qui 
se voient expulsés. Ces condamnés étrangers se trouvent dans la 



- 235 - 

prison, les éléments de renseignements sur leur compte nous sont 
fournis soit par l'administration pénitentiaire de laquelle ils relè- 
vent, soit par les sociétés de patronage %cales. 

Il faut absolument deux organes centraux dans chacun des pays, 
nation expulsante et nation à laquelle appartient l'expulsé. 

L'entente entre chacune des sociétés de patronage du pays est 
sinon impossible, du moins difficile avec une société centrale de 
pays étranger. La société centrale que nous avons fondée en 
France, est une société de patronage international, elle a été créée 
à l'époque où la question de la fédération des sociétés de patro- 
nage n'était pas tranchée. Nous avons tâtonné beaucoup au début. 
Voulant avoir cet agent unique auquel il faut s'adresser, nous 
avons eu recours aux représentants des puissances ; c'est avec les 
a,mbassadeurs des 'puissances étrangères que notre société a, au 
début, cherché à collaborer. Nous avons rencontré de la part des 
représentants des puissances en France une très grande sympathie 
pour cette œuvre et de très grandes facilités pour arriver à sa 
réalisation. Ils sentaient bien que ce ne pouvait être l'état définitif, 
ils n'acceptaient ce rôle d'intermédiaires entre leur pays et le 
nôtre, que pour arriver à la création de cet organe central, société 
spéciale ou bureau fédératif, entre les mains de qui ils se décharge- 
xraîent un jour, le plus tôt possible, des pouvoirs qui leur seraient 
cdonnés. Ce bureau exercerait les relations directes avec notre 
société. 

Nous avons eu des rapports excellents avec le ministre de 
Selgique, le regretté Baron Beyens, et avec le ministre d'Italie. 
<2uoique avec la Suisse les relations aient commencé à peu près 
dès le début, ce n'est que depuis dix-huit mois que nous sommes 
arrivés à avoir un échange à peu près régulier, normal. L'expé- 
rience, les tâtonnements mêmes, pendant ces dix-huit mois, nous 
ont amenés le mois dernier à la nécessité d'avoir une réunion avec 
les représentants des sociétés de patronage de Belgique pour 
introduire certaines modifications dans notre fonctionnement. 

En Belgique, l'institution de la Commission royale de patronage 
va nous être d'un très grand appui pour réaliser les échanges qui 
se sont faits jusqu'ici dans une très faible proportion. Nous n'avons 
pu renvoyer aux sociétés locales de Belgique que vingt-neuf Belges 
depuis quatre ou cinq ans que notre institution fonctionna. Mais 
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l'avenir est devant nous. Après un. fonctionnement de cinq années, 
des tentatives multiples, lappui très énergique, très sympathique 
que nous avons rencontré de la part des représentants des puissan- 
ces étrangères, toutes ces difficultés qu'entrevoit la Commission 
royale de Belgique, nous les avons éprouvées. Notre œuvre, au- 
jourd'hui, sort de cette période de tâtonnements. Nous sommes 
enfin arrivés à pouvoir formuler des conclusions précises, à indiquer 
dans quelles conditions il serait possible d'établir un règlement, 
à quelle catégorie d'individus il conviendrait de s'adresser. 

Nous avons commencé par les condamnés libérés. Dans le 
rapport auquel M. Le Jeune a fait allusion, je signalais moi-même 
les extensions dont le patronage me paraîtrait susceptible. Ces 
extensions peuvent être très considérables. Je serais partisan, 
dans un Congrès comme le nôtre, de ne point indiquer les limites 
que ce patronage peut recevoir, l/expérience, la pratique nous 
démontreront ce que nous pourrons faire dans le chemin du bien. 
Après réchange d'observationsqui aura eu lieu ici, je crois que nous 
devrons rester dans des limites assez larges ; il est difficile d'in- 
diquer des règles, des formules absolument nettes, et surtout 
limitatives. C'est le but des conclusions qui terminent mon rapport 
et que je soumets à votre approbation. 

L'entente internationale entre ces sociétés centrales de patro- 
nage, le jour où elles seront créées, établira ces règles qui devront 
varier suivant les pays entre lesquels les échanges auront lieu. 
C'est là l'œuvre du temps, c'est l'œuvre des négociations qui 
seront entamées entre les diverses institutions à créer dans chaque 
pays. La première chose à faire, c'est d'établir les organes cen- 
traux dans chaque nation. 

Vous avez cet organe en Belgique, nous l'avons en France sous 
une autre forme. On le possède en Suisse ; on l'établira dans d'au- 
tres pays. Si de ce Congrès sortait la création de sociétés centrales 
de patronage dans les pays où elles n'existent pas, soit comme 
fédération de sociétés de patronage, soit comme sociétés s' occu- 
pant exclusivement de ce patronage international, nous aurions 
fait un grand pas. Quand nous aurons devant nous sept ou huit 
sociétés centrales, s'occupant spécialement, dans chaque pays, de 
ce patronage international, il sera facile, en profitant des expé- 
riences réciproques que l'on ferait, d'arriver à établir l'entente 
qui est une condition indispensable du succès. (Applaudissements .) 
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M. de MASSOW, Conseiller intime à Potsdam. — I/Empire 
-Allemand se compose de vingt-six États fédérés ; nous avons des 
républiques, des duchés, des principautés, des royaumes ; nous 
sommes unis, pour Tarmée, pour les affaires étrangères, mais non 
pour l'administration intérieure. C est ainsi que le patronage n'est 
pas de la compétence de l'empire et, dans ces conditions, il est 
bien difficile d'avoir une organisation pour des affaires qui deman- 
dent la coopération de tous les États. C est pour cela que nous 
Vivons formé des organisations centrales privées. Elles fonctionnent 
l^ieii, mais nous avons tant d'institutions pour tous les maux, qu'il 
est nécessaire chez nous de centraliser encore ces organisations 
centrales. 

Pour les condamnés libérés, nous manquons d'une organisation 
siussi complète en Allemagne qu'en Belgique, ce que je déplore 
^^iTièrement. 

Nous avons, dans quelques États, une organisation, mais, dans 
l^sautrcs, seulement quelques sociétés dispersées çà et là, manquant 
<i*iin centre et peu nombreuses. 

Nous avons une Union centrale des sociétés de patronage pour 
les condamnés libérés, mais jusqu'ici son influence est encore bien 
ïXiince ; nous avons les colonies d'ouvriers « Arbeitercolonien » qui 
Sont ouvertes à tous ceux qui veulent travailler. Près de la frontière 
t^clge, notamment, il y a deux colonies de ce genre, l'une pour les 
^^^tholiques, l'autre pour les protestants, mais qui reçoivent aussi 
<ies individus de l'autre culte. 

Quand on se présente dans la colonie, que Ton soit étranger ou 
-allemand, les portes sont ouvertes, on vous reçoit et on peut y 
**ester de trois à quatre mois. 

L'an dernier, dans nos vingt-six colonies, nous avons reçu dix 

ï^ille personnes. Nous n'avons pas établi ces colonies pour les 

Condamnés libérés, mais, sans que ce fût notre intention, elles 

leur servent d'asile. Nous avons fait une statistique d'après 

laquelle, sur ces lO.OOO colons reçus, il y avait /cxx) libérés venus 

'tous de leur propre mouvement, dans ces colonies où ils sont forcés 

cie travailler rudement. J'ai été pendant huit ans Inspecteur des 

rtiaisons de force d'une province de ma patrie et je peux dire 

<lue le sort de ces hommes dans les colonies est plus dur que dans 

les maisons de force. Cependant ils se présentent d'eux-mêmes. 
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Nous cherchons maintenant à obtenir Taîde des Sociétés de 
patronage afin qu'elles s'occupent de ces gens à leur sortie de la 
colonie, pour les placer. I/entrée et la sortie sont tout à fait Ubres ; 
on entre et Ton s'en va quand on veut, l.a seule peine que Ton 
applique, c'est le congé, c est le * va-t-en, • (Applaudissements .) 

Dans chaque province de la Prusse, il y a une ou deux de ces 
colonies et l'on en rencontre également dans presque chaque État 
de TAllemagne. 

Enfin pour les enfants, notre organisation est encore incomplète, 
mais je peux aussi dire que la nécessité de prendre soin des 
enfants abandonnés ou vicieux n'est pas si grande chez nous que 
dans les autres pays. Généralement l'éducation de la maison 
paternelle suffit, aidée par école. C'est un des fruits de l'instruction 
obligatoire, que nous avons depuis plus d'un demi-siècle. 

L'orphelin a son tuteur et, quand l'enfant mineur étranger 
tombe dans le vice, il faut le rendre réciproquement à sa patrie ; 
cela doit être prescrit aux autorités par la loi. 

Je crois que pour ces enfants qui, de l'étranger rentrent dans 
leur patrie, le mieux sera toujours, dans les différents pays, de 
s'adresser aux autorités pour qu'elles accomplissent leur devoir 
de protection vis-à-vis d'eux, car il est bien difficile, pour le patro- 
nage des enfants vicieux, abandonnés ou martyrs, de trouver une 
association qui s'occupe d'eux à la frontière. 

On veut bien prendre soin des enfants qui sont du même pays, 
mais, pas de ceux qui ont leur origine dans une autre province. 
Je viens de le dire, la colonie est internationale et interprovinciale, 
mais s'il s'agit d'un enfant qui appartient, par exemple, au grand 
duché de Bade, voisin de la Suisse, ce sera assez difficile de le 
placer dans laWestphalie, quand il aura franchi la frontière belge ; 
c'est pour cela que je préfère que l'on s'adresse directement aux 
autorités. 

En ma qualité de Président des colonies ouvrières en Allema- 
gne, je tâcherai de me réunir avec les présidents des autres orga- 
nisations centrales de patronages divers de mon pays en confé- 
rences libres formant ainsi une sorte de Sénat du patronage. De 
cette manière nous arriverons peut-être à pouvoir traiter interna- 
tionalement, à charge de réciprocité, avec l'étranger. 

Il est nécessaire qu'il y ait, à cet égard, une œuvre commune, et 
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je suis heureux, pour ma part, que le Congrès ait donné Timpul- 
sion à cette grande œuvre et j*espère que votre décision en facilitera 
l'exécution. {Applaudissements,) 

M. LEVY, délégué officiel du Gouvernement Hollandais. — 
Les difficultés que soulè.ve la question qui nous occupe, quant à la 
question internationale de Tenfance, question à laquelle je me 
borne, ont été tracées d'une manière remarquable dans le rapport 
lucide de M. Vidal. 

D'une part, le statut personnel permettant aux parents indignes 
de se prévaloir d*une qualité qui ne leur sert que comme moyen 
d'exploitation des enfants, pour braver la justice d*un pays et 
recommencer leur œuvre de destruction. 

D'autre part les devoirs d'humanité qui sont les mêmes pour 
les étrangers et les régnicoles et qui nécessitent l'intervention effi- 
cace du patronage impliquant l'intervention de la justice 

Pour lever ces difficultés qu'allons-nous faire? Ici la réponse de 
M. Vidal diffère tant soit peu de la mienne. 

M . Vidal est plein de respect pour les conflits des lois. Voyez 
plutôt à la page 7 infra. 

Par conséquent il tourne ses regards vers les patronages comme 
matière plus malléable et dit : qu'ils s'entendent entre eux 

(§ Il p. 12). 

Croyez-vous que ce moyen puisse nous faire aboutir.^ J'en doute ; 
non-seulement il y a des longueurs inévitables, mais les divers 
pays ne jouissent pas de l'institution du patronage, ou l'institution 
correspondante a été établie sur une base essentiellement différente. 

Comment admettre que ces institutions parviennent à s'enten- 
dre et, ceci admis, comment faire pour que leur action ait la sanc- 
tion gouvernementale et législative inévitable } C'est pour ces 
raisons que je désirerais chercher la solution dans une autre direc- 
tion. S'il y a'conflit entre un principe juridique et un instinct social, 
à mon avis, c'est à la considération juridique à céder la place. Ma 
vénération pour les conflits de lois est de beaucoup moindre dès 
qu'un intérêt majeur d'ordre public est en jeu, et je voudrais dire 
comme Mahomet : Si la montagne ne vient pas à nous, c'est nous 
qui irons à la montagne. 
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Abordons la question elle-même. La déchéance de la puissance 
paternelle, en soi est dénuée des formes de procédure ; est-ce une 
peine, oui ou non ? 

Je crois qu'il ny a pas à hésiter pour donner la réponse affirma- 
tive, même qu'il n'y a pas ombre de doute. 

Voilà le premier des droits, celui envers sa progéniture, dont la 
justice a été dans la nécessité de vous destituer, parce que vous 
avez méconnu le premier des devoirs, celui de garde et d'éducation. 
Comment faire pour méconnaître la tendance pénale de ces me- 
sures répressives? 

Donc nous avons affaire à une peine et même à une peine 
très grave. 

Eh bien, du moment que voilà une peine, qu'importe qui la pro- 
nonce, pourvu que ce soit la justice régulière du pays? 

Une fois ce point gagné, nous sommes sur un terrain stable et 
non pas sur le sol mouvant du droit international privé. 

Comme le dit très bien M. Vidal, p. 4, il est de principe que les 
lois pénales s'appliquent indistinctement à tous les habitants, 
même aux étrangers. Que cette loi pénale se cache sous un dégui- 
sement civil, peu importe, à mon avis. 

Je voudrais donc que le Congrès s'adressât aux Gouvernements 
en émettant le vœu que, par des traités entre les divers Etats ^ la 
décJiéance de la puissance paternelle prononcée par les tribunaux 
civils soit mise au même rang que la déchéance pénale. 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, Membre du Parlement 

britannique. — Je désire appuyer le vœu exprimé par le dernier 
orateur et tendant à ce que le Congrès s'adresse aux divers Gou- 
vernements pour essayer d'amener tous les pays dans la même 
voie. Seulement, je voudrais connaître exactement le vœu qui 
nous sera soumis. 

M. DREYFUS. Président. — Voici le vœu qui est soumis 
au Congrès : 

« Il est désirable que, dans chaque pays, il soit créé un organisme 
» central pour faciliter le rapatriement des étrangers condamnée 
» p^r les tribunaux locaux et pour recevoir et patronner les na • 
» tionaux condamnés à l'étrangfer. » 



— 24t — 

Les organismes centraux des divers pays devront entrer en rela- 
tions entre eux pour régler les conditions dans lesquelles s'opérera 
•l*<échange des patronnés et favoriser les développements ultérieurs 
<iont l'œuvre du patronage international paraîtra susceptible. 

M. le Colonel HOWARD VINCENT, Membre du Parlement 
t>ritannique.— Cevœu obtiendra, je crois, l'appui de tout le monde. 
Le Jeune nous a parlé tout à l'heure des étrangers expulsés. 
ous en souffrons beaucoup en Angleterre. Notre hospitalité, selon 
oî et selon plusieurs de mes collègues de la Chambre, est beau- 
c^oup trop large. Nous serions très heureux si le Congrès pouvait 
amener les Gouvernements du continent, la France, TAllemagne, 
1 Si Belgique, les Pays Bas, l'Italie et l'Espagne, à garder les étran- 
gers qu'ils expulsent pour les replacer dans le pays d'origine ou à 
1^ résidence choisie par eux. Cela vaudrait beaucoup mieux que 
die les reconduire à la frontière, surtout en ce moment où l'on 
^^cpulse beaucoup d'étrangers et où l'on ne sait d'où ils viennent. 

Si le Congrès pouvait mettre un terme à ces expulsions en masse, 
il aurait fait beaucoup pour empêcher le crime international et 
our l'amendement des individus qui sont déjà tombés dans le 
rime. J'espère que le Congrès ne se bornera pas à émettre le vœu 
u'on vient de lire et qui sera voté à l'unanimité, mais qu'il s'adres- 
par la voie de son comité, aux pays voisins/ surtout à la 
rance et à l'Allemagne, pour qu'on évite ces expulsions et que, 
omme dit le rapport que je tiens à la main, on remette à son pays 
'origine l'individu expulsé ou renvoyé à la frontière. Tout mou- 
ement que le Congrès fera dans cette direction, recevra en 
-^^ngleterre, non seulement l'appui des sociétés particulières de 
K^atronage, mais aussi l'appui du Gouvernement Anglais et sur- 
tout des députés du peuple à la Chambre. 

M. DEROUIN, avocat à Paris. — Les orateurs ont traité la 

djuestion du patronage international soit au point de vue des libé- 

*"^s. soit au point de vue des enfants moralement abandonnés, soit 

^nfin au point de vue des aliénés et des vagabonds. Seul, M. Le 

Jeune a examiné la question en ce qui touche à la fois les libérés, 

les enfants et les vagabonds et les aliénés. 

Il est difficile d'admettre la môme solution pour les trois caté- 
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gories. En ce qui me concerne, je me bornerai à rechercher com- 
ment pourrait être organisé le patronage international pour les 
enfants maltraités et moralement abandonnés ; et je m'empresse 
de dire pourquoi les moyens de réaliser le patronage international, 
au moins quant à ces enfants, ne peuvent être les mêmes qu*en 
ce qui touche les autres catégories de personnes dont le Con- 
grès s'occupe. 

En Belgique, les enfants maltraités et moralement abandon- 
nés sont protégés par des sociétés de patronage particulières, 
pourvues de l'agrément du Gouvernement, mais qui sont essentiel- 
lement des sociétés privées. Il en est ainsi encore dans beaucoup 
d'autres nations de l'Europe; mais il est quelques autres pays, la 
France notamment, où la protection des enfants maltraités ou 
moralement abandonnés est confiée à des Administrations pu- 
bliques, aux Administrations qui s occupent du service des enfants 
assistés, et où cette protection ne se trouve dévolue qu'exception- 
nellement, et dans des proportions presque infinitésimales, à des 
sociétés de patronage analogues à celles qui existent en Belgique. 

Dans le Département de la Seine, où il existe environ 4000 
enfants moralement abandonnés, un dixième de ces enfants, peut 
être, est protégé par quelques comités de patronage privés ; tous 
les autres sont à la charge de l'Administration de l'Assistance pu- 
blique, qui représente le Département de la Seine, sous l'autorité 
du Conseil général de la Seine. 

Dans les Départements autres que la Seine, le patronage privé 
existe encore moins; et c'est l'assistance publique départementale 
seule qui protège les enfants moralement abandonnés. Que résulte- 
t-il de celte situation ? C'est que, si l'on veut réaliser l'œuvre du 
patronage international, il faudra pour qu'elle soit applicable à 
toutes les nations, adopter une formule plus large que celle qui a 
été proposée ; il ne faut pas se contenter de demander l'union des 
patronages de toutes les nations ; on pourrait peut-être, au moins 
en ce qui concerne les enfants moralement abandonnés, demander : 
« l'Union des institutions publiques et privées qui ont pour objet 
le patronage des enfants maltraités ou moralement abandonnés. • 

Il est un point sur lequel nous sommes tous d'accord, c'est la 
réponse à la première partie de la question: «Est-il utile, est-iL 




— 243 - 

nécessaire d'établir une entente entre les patronages ? n Les mem- 
bres du Congrès répondent affirmativement à Tunanimité. 

II est plus difficile de donner une solution à la deuxième partie 
<le la question : « Quels sont les moyens pratiques de favoriser, en 
<:ette matière, Taction du patronage international ?» 

Les orateurs précédents ont répondu d'une façon bien simple. IK 
suffira, ont-ils dît, qu'une entente se fasse entre les Gouvernements 
^t, au préalable, que dans chaque nation, les œuvres qui ont pour 
objet le patronage forment une sorte de fédération. Je suis d'ac- 
cord avec ces orateurs. Je demanderai cependant la permission 
<i*ajouter, à titre de simple indication, une ou deux idées pouvant 
servir de base à l'entente internationale à intervenir. 

Il y a une question dont on se préoccupe généralement peu dans 
les congrès et qui a cependant son importance, c'est la question 
financière. Elle doit s'incliner, bien entendu, devant celle d'huma- 
nité ; mais cependant, quand il s'agit de donner une suite pratique 
^ux décisions théoriques, il faut nécessairement songer aux moyens 
iinanciers. 

Ce sont, dans les différentes nations, des organes différents qui 
s'occupent de l'assistance; ce sont tantôt des sociétés privées, 
tantôt l'État, tantôt le département ou la province, tantôt la 
commune. 

Ces différents organes se préoccuperont de la dépense qui sera 
entraînée par le rapatriement des étrangers à la frontière, etc. 

J'indique, comme moyen de faciliter la réalisation des vœux du 
Congrès, la création, dans chaque nation, d'une caisse commune 
alimentée par les divers organes chargés d'assurer la protection de 
l'enfant maltraité ou moralement abandonné. Cette caisse com- 
mune, d'une part, rembourserait les administrations, ou les socié- 
tés de patronage ayant fait une dépense dans l'intérêt de l'étranger 
et, d'autre part aurait la mission de recouvrer sur les caisses 
communes des pays étrangers les avances qu'elle aurait faites. 

Je soumets donc au Congrès un projet de résolution qui n'est 
point en désaccord avec la proposition de M. Levy. 

I® Il est nécessaire d'établir une entente entre les œuvres publi- 
ques et privées qui ont pour objet le patronage des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés, 



. / t.M. 
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2^ Les moyens pour faciliter cette entente sont les suivants : 

a) Fédération dans chaque nation des œuvres publiques et 
privées ; 

b) Création dans chaque nation d*une caisse commune qui aurait 
pour fonction de rembourser les dépenses faites par chaque œuvre, 
et de recouvrer sur les caisses communes des nations étrangères 
les avances qu'elle aurait faites. 

c) Nécessités de conventions entre les diflTérentes puissances pour 
la réalisation de ces vœux. {Applaudissements). 

M. LEVOZ, substitut du Procureur du Roi à Verviers. — Il 
est incontestable que rétablissement du patronage international 
pour la protection de Tenfance est hautement désirable, mais il se 
lie intimement à l'organisation du patronage international pour 
les détenus condamnés, les mendiants et les vagabonds et, en 
général, les expatriés étrangers. 

Avant d'obtenir un organisme complet dans tous les pays pour le 
rapatriement des nationaux et l'émigration de certains étrangers, 
il y aura de grandes difficultés à surmonter. Elles ne pourront 
être vaincues que par un accord international entre les nations, 
ainsi que cela s'est fait en matière de chemins de fer, de postes, de 
télégraphes et autres, ou bien par des conventions de pays à pays 
comme pour les traités d'extradition. Afin d'y parvenir, le Congrès 
pourrait émettre le vœu que le Gouvernement belge prenne l'ini- 
tiative d'une réunion internationale des délégués des divers pays. 

En attendant, un organe central, comme la Commission royale 
des patronages de Belgique, pourrait traiter avec les institutions 
centrales qui existent dans d'autres pays, relativement à un trai- 
tement réciproque des nationaux. 

Mais ici encore il y aura probablement de nombreuses questions 
à régler qui entraîneront des retards et nous proposons, comme 
mesure immédiate, que les Comités de patronage de Belgique qui 
se trouvent à la frontière des pays étrangers s'entendent avec les 
sociétés fondées chez nos voisins dans les villes les plus rapprochées 
de nous, en vue de réaliser en petit le patronage international sur 
la base de la réciprocité. Lorsqu'il n'existe pas de société de patro- 
nage dans les villes frontières, il faudrait s'efforcer d'en faire naître 
ou de rechercher des correspondants. 
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Anvers pourrait se mettre en rapport avec Rotterdam et les 
autres localités frontières des Pays-Bas; Tongres avec Maestrîcht, 
Tervîers avec Aix-la-Chapelle et Cologne, Arlon avec Luxem- 
bourg, Tournai avec Lille. Cette énumération est donnée simple- 
ment à titre d'exemple. 

A Verviers nous avons déjà entretenu d'excellentes relations, 
notamment à l'occasion du Congrès, avec la société établie à Colo- 
gne et je suis heureux d'annoncer que celle-ci a même délégué l'un 
de ses membres, M. l'avocat Bachem, pour assister et prendre part 
à nos travaux. 

Nous avons également pensé à établir une section spéciale de 
notre patronage à la frontière allemande à Welkenraedt et de 
rechercher des correspondants dans les localités allemandes voi- 
sines de nous, notamment à Herbcsthal, enfin à Malmedy et à Aix- 
la-Chapelle où malheureusement il n'existe pas de Société ayant 
spécialement en vue de s'occuper de la protection de l'enfance et 
du patronage des condamnés. 

Nous avons eu souvent à regretter l'absence d'association, de ce 
genre, surtout à Aix. 

Il y a, en effet, à Verviers, un grand nombre d'Allemands, sous 
le coup de poursuites judiciaires. Ou bien on se borneà les remettre 
à la frontière, ce qui est la plupart du temps une mesure illusoire, 
ou bien on les expulse du pays par arrêté rayai. 

Dans l'un comme dansl autre cas, ils se retrouvent sans asile et 
sans ressources quand ils ont passé la frontière. 

Il en est de même des Belges qui, se trouvant à l'étranger, sont 
renvoyés en Belgique. 

M. BACHEM, Avocat à Cologne. — Au nom de la société de 
patronage de Cologne, qui a bien voulu me déléguer à ce Congrès, 
je voudrais présenter quelques observations. 

Nous saluons l'idée dune entente internationale entre les patro- 
nages des divers pays, dans le sens qu'on vient de développer, 
au point de vue des condamnés libérés. Ce sera un moyen de plus 
et Tun des plus efficaces pour assurer le succès de cette œuvre 
sociale et humanitaire. 

Pour le moment cependant en Allemagne nous ne sommes 
pas encore suffisamment organisés pour contribuer à la réalisation 
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de pareils desseins. Ce sont surtout les sociétés des localités 
situées près des frontières, qui sont désignées pour remplir l'excel- 
lent but que signalait M. Levoz. Or dans la Province Rhénane 
qui, en général, a de bonnes institutions sociales, où fleurissent les 
œuvres de charité, nous sommes beaucoup en retard pour les 
sociétés de patronage des détenus. Il y a, il est vrai, une société 
centrale de la Province Rhénane et de la Westphalie. à Dusseldorf. 
Je ne connais pas ses vues, relativement à la question qui nous 
occupe. A Cologne, il y a une société locale de patronage de déte- 
nus depuis quelques années, il y en a une telle à Dusseldorf depuis 
quelques mois. A Aix-la-Chapelle, ville si importante au point 
de vue que nous traitons, il n'y a pas de société. J'ai prié Monsieur 
le Procureur Général d'y pourvoir, car chez nous, ce sont les 
membres du Parquet qui ont le plus souvent la présidence des 
sociétés de patronages des détenus. Ainsi, j'espère que dans 
quelque temps nous serons en état d'entrer dans les relations 
internationales dont nous reconnaissons hautement l'utilité. Au 
mois d'Août prochain se tiendra, à Cologne, l'assemblée générale 
des Catholiques de toute l'Allemagne ; je profiterai de cette occa- 
sion pour attirer l'attention de beaucoup de personnages influents 
sur la nécessité de faire davantage pour le patronage des détenus 
en Allemagne, et surtout dans la Province Rhénane, Ce sera un 
des meilleurs moyens de favoriser l'entente internationale, telle 
qu'on voudrait la voir établie ici. [Applaudissements), 

M. Alexandre GAVARD, délégué de la commission de Tenfance 
abandonnée de Genève. 

Je salue avec une vive satisfaction le désir de voir opérer une 
entente internationale, entre les patronages, mais le Congrès, selon 
moi, devrait borner l'expression de ses vœux aux trois points visés 
par l'avant-dernier orateur. L'entente entre les Gouvernements 
sous la forme de convention, de traités internationaux, c'est 
l'aflaire du Gouvernement, et nous n'avons pas à entrer dans ce 
détail. Demandons la constitution dans les différents pays d'un 
organe central destine à grouper les efforts des sociétés de 
patronage, des institutions publiques départementales ou can- 
tonales, comme il en existe en Suisse. Etablissons enfin des rap- 
ports plus étroits entre les villes et une organisation à la frontière. 
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"V^oîlà des résolutions vraiment pratiques. Quant à pénétrer dans 
l^ vif de la question financière, quant à examiner la question de 
udget, cela nous entraînerait trop loin. 

Les organisations intimes varient, se diversifient suivant les 
raditions, suivant les mœurs, suivant la formule de Timpôt. En 
uisse, nous comptons 25 petites républiques unies par un lien 
entrai et formant une fédération. Dans quelle mesure la confédé- 
atîon et les cantons devraient- ils intervenir pour satisfaire aux 
xigences dont on a parlé ? Nous n'en savons rien. Nous ne pour- 
ions, sans imprudence, nous engager sur ce terrain. Il convient 
e se renfermer dans le domaine de la généralité et de nous borner 
ux trois points si bien définis tout à Theure. Pour nous. Suisses, 
n dehors d'une entente internationale qui se rattache à Tensemble 
u problème, nous aurons d*abord à ériger un organisme central, 
ne espèce d'oflîce intercantonal qui groupera tous les éléments 
constituer en une sorte de Commission analogue à la Commission 
oyale de patronage qui existe en Belgique. 
Lejouroù, en Suisse, nous aurons cet office intercantonal, la 
<|uestion aura fait un très grand pas au point de vue international. 
En ma qualité de Suisse, j'attire particulièrement vôtre atten- 
■^ion sur ce point, parceque notre pays, sur une population de 3 
^nillions d'habitants,compte une proportion d'étrangers équivalente 
â 8 p. c. du chiffre de sa population, ce qui est énorme. 

A Genève, par exemple, la proportion des étrangers est consi- 
dérable : sur iio,coo habitants nous comptons 35,000 Français, 
<}uelques milliers d'Allemands et quelques milliers d'Italiens. A 
Bâle, il y a 20,000 Français et Allemands; dans le canton de Neu- 
châtel, il y a 15,000 étrangers à la nationalité suisse. 

Par conséquent, nous sentons tout particulièrement le prix d'une 
organisation internationale, où nous ne serons pas seulement partie 
donnante, mais aussi partie prenante. A chacun sa part de charge 
et de responsabilité. 

Comme Suisse donc, j'applaudis avec la plus grande satisfaction 
au projet d'une entente internationale, mais j'insiste sur la sim- 
plicité de la formule qui sera adoptée parle Congrès. Plus cette 
formule sera simple, plus elle sera concrète et contingente, plus 
elle aura de chance de pénétrer dans le domaine international et 
de préoccuper la diplomatie. 
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On a beaucoup parlé, il y a quelques années, de la possibilité 
d'un accord entre nations destiné à protéger le travail des enfants, 
des adultes et des femmes dans les fabriques. Cette idée a eu 
d'illustres patronages ; elle a fait l'objet de la conférence de Berlin. 

Quant à moi, je saluerais avec bonheur la réunion d'un Congrès 
international qui aurait pour but de nous garer, par voie d'entente 
entre les peuples, des résultats de la pestilence morale, et de pré- 
parer, dans les enfants moralement abandonnés, les futurs batail- 
lons de l'avenir, par l'instruction et le développement de la 
moralité. ( Applaudissements . ) 

M. Ferdinand DREYFUS, Président.— La question est triple, 
elle a pour but le patronage de l'enfance par voie internationale, 
le patronage des détenus et libérés par voie internationale, les 
mesures à prendre pour assurer la répression internationale du 
vagabondage, et le patronage réciproque des libérés. Je suis saisi 
de plusieurs vœux. Je mettrai d'abord aux voix le vœu le plus 
général, puis les vœux particuliers qui sont présentés sur des 
points variés. Voici le vœu le plus général : 

« Le Congrès, prenant en considération les intérêts développés 
dans la résolution prise par la Commission royale des patronages 
de Belgique, émet le vœu suivant : 

» Il est désirable que, en chaque pays, il soit créé un organisme 
B central pour faciliter le rapatriement des étrangers condamnés 
» par les tribunaux locaux, et pour recevoir et patronner les natio- 
« naux condamnés à l'étranger. Les organismes centraux des 
» divers pays devront entrer en relations entre eux pour régler les 
» conditions dans lesquelles s'opérera l'échange des patronnés, et 
» favoriser les développements ultérieurs dont l'œuvre du patro- 
M nage international paraîtra susceptible. » 

Je mets ce vœu aux voix. 
Adopté à l'unanimité. 

M Ferdinand DREYFUS, Président. — J'arrive au vœu qui 
concerne les enfants, c'est la proposition de M. Levy : 

(( Le congrès émet le vœu que, par des traités entre les divers 
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Ëtats» la déchéance de la puissance paternelle, prononcée par les 
tribunaux civils, soit mise au même rang que la déchéance pénale. 
Ce vœu semble considérer comme certain que les législations 
des divers États sont uniformes en ce qui concerne la déchéance 
de la puissance paternelle. Or, l'on sait que les législateurs civils 
ne sont pas d'accord. 

M Abert RIVIÈRE — Quelle est la différence qu'il peut y 
avoir entre la déchéance prononcée par un tribunal correctionnel 
et la déchéance prononcée par les tribunaux civils ? Il n'y en a 
peut-être pas, mais il peut y en avoir. 

M. LEVY - C'est lobjet du rapport de M. Vidal. 

M. COLAERT, Représentant. — Qu'est-ce que c'est que la dé- 
chéance de la puissance paternelle.^ Nous le savons d'une façon 
générale, mais cela diffère de pays à pays. Nous ne pouvons adhé- 
rer au vœu de M. Levy. Il y aurait un certain danger à l'adopter. 

Je le regrette pour Tauteur de la proposition. J'aurais voulu lui 
rendre hommage, mais cette proposition me semble tellement 
spéciale que je n'oserais pas la voter au point de vue international. 

M. LE JEUNE — J'avais demandé la parole pour présenter 
robservsflion que M. Colaert vient de formuler. 

M LEVY. — Il me faudrait beaucoup de temps pour dévelop- 
per ma proposition, et c'est un peu ce qui nous manque. En pré- 
sence de l'opposition qu'elle soulève, je la retire. 

M. Ferdinand DREYFUS, Président. —J'arrive aux propo- 
sitions de M. Derouin. 

* Il est nécessaire d'établir une entente entre les œuvres publi- 
ques et privées ayant pour objet le patronage des enfants maltrai- 
tés et moralement abandonnés. ^ 

M. DEROUIN. — Je me rallie à la proposition de M. Levoz. 

M. Ferdinand DREYFUS, Président. — Voici le vœu pro- 
posé par M. Levoz. 

* Le Congrès émet le vœu : 
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P Qu'il se forme entre les divers Etats une entente ou convention 
internationale ayant pour but Te rapatriement des nationaux, dans 
les cas à déterminer; 

7P Que des rapports s'établissent entre les associations centrales 
de patronage qui existent dans les différents pays ; 

3" Enfin que les sociétés de patronage des villes frontières s'unis- 
sent entre elles pour venir en aide aux nationaux et aux étrangers. 

M LE JEUNE. — Dans les observations que M. Levoz nous 
a exposées, tout à l'heure, il y a un conseil suggéré par une 
expérience personnelle très éclairée ; ce conseil est jprécieuk à re- 
tenir et excellent à suivre. Nous voulons provoquer une entente 
générale dont les effets pratiques dépendent, dans une notable 
mesure, du concours des Gouvernements ; cette entente sera lente 
à s'établir. Les relations qui doivent la préparer ne se noueront 
que par des intermédiaires qui sont encore à créer. Pourquoi, en 
attendant que l'organisation internationale qui est dans nos vœux 
soit entrée dans le domaine des réalités, les institutions de patro- 
nage qui se sont fondées dans la zone des frontières et qui, pour 
appartenir à des nations différente?, n'en sont pas moins des voi- 
sines, ne profiteraient-elles pas des facilités du voisinage pour 
entrer en relations et réaliser, dans leur cercle, autant qu'il leur 
sera possible, les bienfaits du patronage international } 

Ce Conseil ne saurait être trop loué, ni, surtout, trop suivi; 
mais ce n'est pas la solution de la question dont \t Congrès est 
saisi. Retenons donc le conseil, mais n'en faisons pas la formule 
du vœu que le Congrès est appelé à émettre. 

La formule dont M. le Président a donné lecture, en premier 
lieu, est la bonne. 

M. DREYFUS, Président. — C est celle qui a été adoptée. 

M. LEVOZ. — Je ne parle pas des patronages proprement 
dits. Dans la première résolution, je dis : qu'il s'établisse une en- 
tente ou convention internationale ayant pour but le rapatriement 
des nationaux, dans les cas à déterminer. 

M. LE JEUNE Ministre d'État. - L'honorable Colonel 
Howard V^incent a, je pense, proposé un vœu. 
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M. Ferdinand DREYFUS. Président. — Monsieur le Colonel 
Vincent, en ce qui concerne l'entente des Gouvernements, a émis 
des idées générales, mais il na pas formulé de vœu. Nous ne som- 
mes plus saisis que de la proposition de M. Levoz. 

M. Albert SOENENS, Juge au Tribunal de FMnstance de 
Bruxelles. — Je regrette d'avoir été empêché par mes devoirs ju- 
diciaires de prendre part plus tôt aux travaux du Congrès. 

J'ai été chargé par notre Comité de patronage de Bruxelles de 
rédiger avec M. Jaspar, en vue de la Fédération des patronages, 
un rapport sur la question qui nous est soumise. Dans ce rapport, 
nous avons appelé l'attention de la Fédération sur la nécessité de 
s'occuper plus particulièrement des expulsés parce que, en fait, le 
patronage des étrangers se confond dans la pratique avec le patro- 
nage des expulsés, au moins pour ce qui concerne les patronnés 
adultes. Je demande si, dans les vœux soumis en ce moment à 
l'assemblée, nous ne pourrions dire quelque chose de plus spécial 
relativement au patronage des expulsés. Là les plus grandes diffi- 
cultés se rencontrent, parce que les nécessités de la rapidité de 
l'expulsion ne sont pas suffisamment en accord avec les facilités 
de l'exercice du patronage. L'expulsion notamment est décidée à 
la dernière heure, sans renseignements préalables, sans indication 
de point de frontière. .. 

M. Ferdinand DREYFUS, Président. — Nous étions en train 
de voter. La discussion générale était close; elle a duré longtemps 
et a été très complète. 

M. SOENENS. — Je me borne à soumettre au vote de l'assem- 
blée cette proposition : » Il y a lieu d'inviter les gouvernements à 
mettre les nécessités de la procédure d'expulsion plus en rapport 
avec les facilités à accorder à l'exercice du patronage des 
expulsés, n 

M. Ferdinand DREYFUS, Président. ~ Cela a été voté im- 
plicitement. 

M SOENENS. — Si l'assemblée considère que ce vœu spécial 
est compris dans le vœu général qui a été voté, je n*insiste pas. 
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M. LE JEUNE. Ministre d'Etat. — Les œuvres de patrona^J^ 
ont besoin du concours des Gouvernements pour le soulageme^^t 
des misères qui accompagnent les condamnations prononcées p^^'' 
les tribunaux dune nation contre les sujets d'une autre nation 
et les expulsions d'étrangers. 

Pour que le concours des Gouvernements procure à ces œuvres 
toute l'assistance qu'elles ont le droit d'en attendre, il faut que 
l'entente s'établisse entre les gouvernements, à cette fin. Or, jus- 
qu'ici les gouvernements ne se sont pas même concertés au sujet 
de la mise en pratique des règles que chacun d'eux s'est tracées, 
quant à l'expulsion des étrangers. 

Le Gouvernement d'un État du Continent Européen décide 
l'expulsion d'un étranger, à quelle frontière l'expulsé sera-t-il 
conduit? Il est sous le coup d'une condamnation, dans son pays, 
ou déserteur. Les principes consacrés par le droit des gens, en 
matière d'extradition, s'opposent à ce qu'on le conduise à la fron- 
tière de son pays, et les frontières des autres États du continent 
lui sont fermées; que résoudre? l'honorable Colonel Howard 
Vincent, faisait allusion, tout à Theure, à cette question qui 
intéresse particulièrement l'Angleterre et que le défaut d'entente 
entre les Gouvernements laisse sans solution. 

Nous aspirons à voir s'établir entre les Gouvernements une 
entente qui favoriserait le développement des œuvres de patro- 
nage, dans le sens de l'organisation internationale au succès de 
laquelle nous voulons appliquer nos efforts. Attendrons-nous, pour 
agir, que les Gouvernements se soient concertés, aient conclu des 
traités? Marcherons-nous devant les Gouvernements ou derrière 
eux? (Cris : devant ! dnaut !) 

Séparons donc ce qui doit être séparé. 

Nous souhaitons que les Gouvernements se mettent d'accord au 
sujet de l'exécution des mesures de police dont, dans chaque pays, 
les étrangers peuvent être l'objet. 

Les Gouvernements faciliteront ainsi l'organisation internatio- 
nale du patronage , mais les ressources que les initiatives privées 
trouvent en elles-mêmes sont infinies et nous souhaitons que les 
institutions de patronage n'attendent point l'accord des Gouver- 
nements et leur concours pour patronner internationalement, le 
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lieux qu'elles pourront, les condamnés, les expulhés les enfants 
(oralement abandonnés. 

Le jour est proche où les Gouvernements décidés à ne point 
écarter des principes consacrés par le droit des gens, en matière 
'extradition, se trouveront dans l'impossibilité d'éloigner de leur 
Tritoire l'étranger que ces principes leur interdiront de livrer, 
lar un décret d'expulsion, aux autorités de son pays Force sera, 
^^lors, de légiférer et de négocier des traités. Nous souhaitons que 
l^s institutions centrales qui représenteront les œuvres de patro- 
srmage, dans chaque pays, contribuent à faire prévaloir, dans les 
lois et dans les traités internationaux, les principes dont ces 
îuvres s'inspirent. 

Ne confondons pas tout cela dans un seul et même vœu et 
urtout. ne disons pas qu'en attendant que les Gouvernements 
'occupent de l'organisation internationale du patronage, tout se 
cornera à des relations à établir entre les institutions de patronage 
lyant leur siège à proximité des frontières. 



M. LEVOZ — J'avais voulu indiquer les trois moyens qui doi- 
"%/ent être employés. Il est évident que les rapports entre les Socié- 
"^és centrales n'empêchent pas les Gouvernements d'avoir des 
"traités. Je voulais attirer l'attention du Congrès sur ce moyen 
cd arriver qui est pour moi un moyen idéal, mais qui existe. Je 

»î'insiste pas. Ce qu'il y a à réaliser, c'est l'entente internationale 
^ntre les Sociétés centrales. Ce vœu est déjà voté. Seulement en 

attendant l'entente internationale, j'attire votre attention sur les 

Sociétés de patronage des frontières. 

M. Ferdinand DREYFUS, Président. - Cela pourra être 
l'objet d'une insertion dans le procès-verbal de la section. Le vœu 
<si donc adopté comme il a été indiqué tout à l'heure. 

Je prie M . Le Jeune de bien vouloir se charger du rapport à 
l'Assemblée Générale. 

M. LE JEUNE. — Le Congrès se tient à Anvers, en Belgique, 
il convient que les rapporteurs soient des étrangers. 

J'insiste pour que ceux qui nous font Thonneur de venir en 
Belgique veuillent bien se charger de ce rapport qui concerne une 
question internationale. 
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M de MASSOW. — Je prie M. Le Jeune de croire qu'il ap- 
partient à tous les pays d'Europe, aussi bien qu'à la Belgique. 
( Applaudissements .) 

M le PRÉSIDENT. — Dans ces conditions, M. Le Jeune 
voudra bien se rendre au désir de la section et se charger du 
rapport. 

La séance est levée à ii h 15m.. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 



Séance du 26 Juillet 1894. 
Présidence de M. Guillery, Président. 

Siègent au bureau: M. Begerem, Ministre de la Justice; Son 
Excellence M, Tching-Tciiang et MM. Levy, Vice-Présidents; 
Ryckmans, Secrétaire général ; Loix et Campioni, Secrétaires. 

La séance est ouverte à 2 h. 40. 

M. GUILLERY, Président. — Hier, dans la précipitation de 
la composftion du bureau, nous avons oublié deux des Vice- Prési- 
dents qui figuraient sur notre . liste, où ils représentaient l'Aile- 
magne, Monsieur le Conseiller intime Von Massow et Monsieur le 
Docteur Felisch, professeur de droit. Il est évident que ces savants 
distingués étaient tout désignés pour siéger au bureau. {Applaudis- 
sements,) 

Je constate avec regret Tabsence de membres éminents dont le 
concours nous eût été des plus précieux. M. Von Liszt, professeur 
de droit, et M, Léveillé, professeur à la faculté de droit de Paris, 
Président de l'Union internationale de droit pénal. Je reçois égale- 
ment une lettre de M. Flandiii, qui nous a tant aidés en matière de 
patronage et spécialement en ce qui concerne les enfants. Il m*a 
écrit la lettre suivante : 

Paris, 25 Juillet 1894. 

A Monsieur le Président du Congrès. 

Monsieur le Président, 

Contrairement à mes prévisions, il me sera impossible, à raison 
des nécessités de mon service à la 8"* Chambre correctionnelle du 
Tribunal de la Seine, de me rendre au Congrès. 
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J*ai l'honneur de vous prier de vouloir présenter à mes collègues 
l'expression de tous mes regrets. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, Thommage de mon respect. 

P. Flandin, 
Vice-Président au Tribunal de la Seine, 
Membre du Congrès. 

C'est nous, Mesdames et Messieurs, qui pouvons exprimer, de 
notre côté, tous nos regrets d'être privés de la collaboration d un 
homme aussi distingué. Nous éprouvons les mêmes sentiments au 
sujet de M, Bérenger, qui se trouve retenu à Paris non-seulement 
par sa santé, mais par ses devoirs de membre de la législature. Je 
n'ai pas besoin de rappeler son rôle prépondérant au Congrès de 
1890, de dire combien il nous a fait profiter de sa grande expérience 
et quel charme il a répandu dans toutes ses relations. Il me charge 
d'exprimer tous ses regrets à ses anciens amis de 1890, de les 
remercier encore de la gracieuse hospitalité qui a été accordée aux 
Congressistes. 

Enfin, un de mes confrères d'Anvers, M. Caroly, qui était Tun de 
nos secrétaires, se trouve retenu malheureusement par une maladie 
des yeux. Il exprime tous ses regrets et tout son dévouement pour 
le Congrès. Nous lui avons rendu visite hier, et nous avons constaté 
avec bonheur, une grande amélioration dans son état, ce qui nous 
permet d'espérer une guérison prochaine, 

M. RYCKMANS, Secrétaire Général, donne des détails sur les 
excursions qui seront organisées à Gand, à Gheel, à Louvain et à 
la Prison d'Anvers. 

Il rappelle qu'un banquet par souscription aura lieu le Lundi, 
3o Juillet. 

M. GUILLERY, Président, — Nous espérons que tous les 
Congressistes voudront bien prendre part à ce banquet. Ce sera le 
couronnement de nos débats, notre dernière réunion, où nous 
pourrons nous féliciter des travaux accomplis et nous promettre, 
j'espère, de nous retrouver bientôt. Vous voyez qu'on se retrouve. 
Quand nous nous sommes quittés, en 1890, ce semblait être un 
projet bien lointain et de réalisation bien douteuse qu'une seconde 
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réunion du Congrès. Cependant la 2™« Session est ouverte et avec 
un éclat extraordinaire Nous sentons maintenant que nous existons, 
que nous avons accompli une œuvre, et le passé nous répond de 
Tavenir. {Applaudissements.) 

Avant d'aborder Tordre du jour, j'ai à vous annoncer une nouvelle 
agréable. S. E. M*" le Ministre de Chine a consenti à nous donner 
un exposé de la situation du Céleste Empire sous le rapport de la 
protection de l'enfance. J'ai cru pouvoir, en votre nom, accepter 
avec empressement une offre aussi gracieuse; je donne la parole à 
Son Excellence. (Applaudissements,) 

M. TCHING-TCHANG, Ministre de la Chine à Paris, délégué 
officiel. — 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

• 

En adhérant pour la première fois, depuis quelques jours seu- 
lement, à la convocation du Congrès international des patronages, 
qui a été inauguré hier sous de si bons auspices, par notre Président 
d'honneur, Son Excellence Monsieur le Ministre de la Justice, la 
Chine a voulu rendre hommage à la généreuse et bienfaisante 
initiative d'un pays qui, par sa sagesse et son hospitalité, est devenu' 
depuis longtemps le rendez-vous de l'humanité, de la fraternité et de 
la concorde entre les nations. 

Est-il besoin de vous dire que mon pays, qui s'intéresse vivement 
à tous les progrès de la civilisation, ainsi qu'à toutes les questions 
relatives à l'amélioration de l'état moral et matériel des peuples, 
professe la plus grande estime pour tous les bienfaiteurs de l'huma- 
nité, qui, comme vous, Mesdames et Messieurs, par leur dévoue- 
ment, leur intelligence et leur travail, s'efforcent de découvrir les 
moyens les plus efficaces et les plus généreux, pour propager le bien 
et prévenir le mal. 

Quoique, dans les questions qui nous occupent, nous possédions 
en Chine des habitudes et des pratiques consacrées par une longue 
expérience, je me trouve quant à présent dans l'impossibilité de 
vous les exposer en détail, attendu que désigné inopinément depuis 
trois jours pour faire acte de présence à cette assemblée internatio- 
nale, où nous n'avons pu envoyer de Chine des délégués spéciaux, 

17 
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je n'ai pas eu le temps nécessaire pour étudier toutes les questions 
portées sur le programme du Congrès, ni de demander en Chine 
des documents et des renseignements authentiques, qui sont indis- 
pensables pour vous fournir des indications précises et détaillées. 

Mais pour vous prouver ma bonne volonté, Mesdames et Mes- 
sieurs, je vous demanderai la permission de vous donner quelques 
notions générales sur l'organisation de nos familles, qui touchent à 
plusieurs questions soumises à nos délibérations. 

Ainsi, nous vivons en Chine sous un régime patriarcal, c'est-à- 
dire que chaque famille est placée collectivement sous le patronage 
d'un doyen élu parmi les membres qui la composent ; c'est à lui 
qu'incombe la protection des enfants ; c'est lui qui doit chercher et 
prendre les mesures les plus pratiques pour les maintenir dans la 
bonne voie et ramener ceux qui s'en écartent. Comme nos familles 
sont généralement très nombreuses et composées souvent de loo, de 
looo et jusqu'à 10,000 personnes, qui vivent en Communauté, sous 
le patronage du même chef, lui rapportant chacun le fruit de son 
travail, lui exposant chacun ses peines et ses besoins, et enfin lui 
rendant compte chacun de sa conduite, on peut se figurer la lourde 
tâche qui est imposée à un doyen de famille. 

Aussi pour inspirer la confiance à chacun et acquérir le respect 
de tous, faut-il que le doyen réunisse et lui toutes les garanties 
morales, une longue expérience de la vie et le dévouement d'un 
bon pcre de famille. 

Librement élu par tous les membres d'une môme famille, il a le 
devoir de veiller sur le sort et la conduite de tous. Il possède 
d'ailleurs pour cela une autorité presque souveraine, qui lui est 
reconnue par la loi et qui lui permet d'établir des règles de conduite, 
pour diriger et proléger la famille qui lui est confiée. 

C'est dans ces règles de familles privées qu'on trouve le plus 
souvent les moyens à employer pour le patronage et la surveillance 
des enfants, pour l'interdiction de la mendicité et du vagabondage, 
ainsi que pour la garde des aliénés, qui, soit dit en passant, sont 
tellement rares chez nous, qu'ils passent pour des phénomènes. 

Quant à ces règles elles-mêmes, elles sont naturellement variables 
suivant le climat du pays, les habitudes locales, la fortune de la 
communauté et les traditions de la famille. Le salut d'une famille 
constituée sur ces bases dépend toujours de l'observation des règles 
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établies, qui doivent être respectées par les plus jeunes comme par 
les plus âgés de la famille. 

Les pouvoirs publics permettent quelquefois au chef de famille 
de punir lui-même, dans certaines circonstances déterminées, les 
membres ou les enfants de la famille, qui auraient commis un acte 
qui tombe sous le coup de la loi. Mais il est, par contre, soumis 
lui-même aux autorités, vis-à-vis desquelles il est responsable de la 
conduite de tous ceux qui sont sous son patronage et sur lesquels 
il a tout intérêt à exercer un contrôle constant et paternel. 

C'est surtout sur les enfants que le chef de la famille exerce une 
surveillance active et une influence morale, qui permettent de 
former des soutiens de famille et de bons citoyens II fait notamment 
pénétrer dans leur esprit notre devise populaire, qui est : Travail et 
sobriété. Il ne néglige non plus de leur enseigner la pratique de la 
charité et de la piété filiale et de l'amour du prochain : enfin tout ce 
qu'il faut pour rendre un homme laborieux, sobre, honnête et 
généreux. 

Si je ne puis vous donner aujourd'hui de plus longues explica- 
tions, Mesdames et Messieurs, je ne manquerai pas néanmoins de 
recommander dans mon pays des recherches et des études spéciales 
afin de vous fournir plus tard des indications plus détaillées, à laide 
desquelles vous pourrez vous former une idée plus complète de la 
manière dont ces questions sont comprises et résolues en Chine. 

Je me bornerai donc, pendant cette session, à recueillir les 
lumières qui rejailliront de l'esprit éclairé de tous les membres 
éminents des deux sexes, que nous avons le bonheur de posséder 
ici, heureux si je puis rendre un compte fidèle des travaux si précieux 
de tant de célébrités, qui, on peut le dire, auront acquis, après 
cette session, un titre de plus à la reconnaissance de l'humanité tout 

entière, 

« 

M. GUILLERY, Président. — Vous voyez, Mesdames et 
Messieurs, que nos relations s'étendent. Nous avons commencé 
modestement. Petit à petit, toutes les nations de l'Europe nous ont 
prêté leur concours et nous allons maintenant jusqu'à l'Extrême- 
Orient. 

Que n avons-nous pas à apprendre de tout ce qui se fait 
dans ce pays d'une civilisation différente de la nôtre, où nous 
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voyons, quen partant d'autres idées, en ayant d'autres traditions, 
une autre éducation, on arrive cependant à former des hommes 
tellement distingués, qu'ils peuvent se trouver parmi nous comme 
chez eux et nous inspirer la plus vive sympathie et la plus profonde 
recon naissance ! (Applaudissements . ) 

M. LÉVY, Avocat à Amsterdam, rapporteur de la i" Section. — 

Messieurs, 

Comme rapporteur de la i^e section, j'ai l'honneur de vous faire 
la communication suivante : 

A la presqu'unanimité la Section a voté la conclusion que voici : 

« Le Congrès, appréciant les résultats des expériences faites en 
» Belgique et à l'étranger, est d'avis qu'en général l'application des 
» principes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890, en matière de 
» protection de l'enfance a répondu à l'attente. 11 

Il n'est que juste de constater que par ce vote la Section a donné 
satisfaction à la pensée généreuse du Gouvernement Belge, qui a 
pris l'initiative de ce Congrès et a applaudi au succès qui a couronné 
son œuvre. 

Il va sans dire que dans un point historique comme celui dont il 
s'agit dans la conclusion, on ne peut parler que d'une manière 
générale et que toute latitude soit laissée sur des points de détail. 

La discussion qui procédait le vote de la Section a eu l'empreinte 
de cette considération. 

Monsieur le rapporteur Le Corbcsier a résumé le rapport lucide 
qu'il a fait sur la première question de l'ordre du jour. Des points 
de détails qui ont fourni matière à discussion, c'était en première 
ligne le placement des enfants moralement abandonnés en famille. 
Plusieurs orateurs, soit de Prusse, soit de France, soit de Belgique, 
soit du Luxembourg, ont donné à la Section des renseignements 
précieux dont on lira le compte rendu avec beaucoup d'intérêt. 

Seulement, par la question même, l'historique du Congrès précé- 
dent élant en jeu, la discussion ne pouvait pas suivre une seule 
grande ligne, mais devait se rattacher à beaucoup de points qui ont 
été traités dans le résumé du Congrès susmentionné. 

En éffSLïd à cette particularité mévitable, le rapporteur est heureux 
de pouvoir constater que la Section est d'avis que le Congrès est 
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dans la bonne voie, et y ajouter Tespérance que les résultats de ce 
Congrès-ci soient tels qu'il puisse marcher de pair avec son précédent. 

M. ANSPACH-PUISSANT, Membre de la Chambre des 
Représentants de Belgique, Président de la Société Protectrice des 
enfants martyrs. — 

Mfsdamfs et Messieurs, 

L*une des questions discutées à la première Section a été celle de 
savoir si, en principe, le placement dans les familles, des enfants 
moralement abandonnés, doit être préconisé à l'exclusion de tout 
autre. 

Plusieurs orateurs l'ont fait remarquer : l'expérience a démontré 
que le placement des enfants dans les familles n'est i oint aussi 
désirable qu'on lavait pensé en 1890. Moi-même, il y a quatre ans, 
j'étais un partisan très convaincu du placement presque exclusif des 
enfants dans les familles. L'expérience que la Société protectrice 
des enfants martyrs â Bruxelles a faite depuis cette époque a refroidi 
mon enthousiasme ; le nombre des enfants vicieux, dont on a à 
s'occuper parmi les enfants moralement abandonnés ou maltraités, 
est plus grand qu'on ne le prévo3'ait et le placement de ces enfants 
vicieux dans les familles, n'est pas, généralement, à recommander. 

On peut rencontrer, parmi les enfants moralement abandonnés, 
des enfants vicieux qui n'ont été l'objet d'aucune mesure judiciaire, 
comme en peut rencontrer des enfants non vicieux parmi les jeunes 
délinquants mis à la disposition du Gouvernement. 

Ceux qui commettent un délit, ne sont pas pour cela fatalement 
atteints de vices. Ce n'est donc pas au fait ou à l'absence d'une 
condamnation que l'on pourrait se rapporter. 

Nous avons eu à notre Société des plaintes nombreuses de la part 
des nourriciers. 

Bien que nous commencions par faire un triage soigneux destiné 
à soustraire les plus vicieux au régime du placement dans les 
familles, nous ayons dû, maintes fois, déplacer les enfants et recourir 
à l'internat. Ce n'est pas toujours chose facile, mais c'est parfois 
chose nécessaire. 

Certains membres de la Section avaient proposé de modifier 
légèrement le texte voté en 1890, par le Congrès, en disant que le 
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placement dans les familles devait être adopté en principe, sauf 
pour les enfants reconnus vicieux. Les termes des conclusions du 
rapport de M. Le Corbesier ayant été atténués par Tintroduction des 
mots en général, nous avons cru pouvoir ne pas insister sur Tamen- 
dement. Il n'est pas nécessaire de modifier le texte qu'on propose, 
mais il est bon que le Congrès connaisse les divergences qui se sont 
produites au sein de la Section. 

D'autres membres ont prétendu qu'il serait bon de renoncer aux 
placements dans les familles, et de s'en tenir, en principe, aux place- 
ments dans les internats ou aux placements par groupes. Ces 
membres se sont plaints d'avoir rencontré de mauvais nourricieis, 
d'avoir rencontré des femmes incapables de donner de bons soins, 
une bonne éducation aux enfants. La Section a repoussé cette thèse. 
Elle s'est montrée d'avis que l'on ne doit pas s'arrêter à ces objec- 
tions, et que c'est au Comité de Patronage et aux Sociétés protectrices 
des enfants moralement abandonnés à faire des enquêtes suffisam- 
ment sérieuses sur les familles nounicières, pour n'être pas exf>osé 
à regretter d'y avoir placé des enfants. 

Le devoir des Comités est évidemment de choisir des familles 
irréprochables et d'examiner si les qualités morales de l'enfant se 
prêtent au placement dans les familles. 

Voilà, je pense, le résumé fidèle des discussions qui ont eu lieu le 
matin dans la première Section (Applaudissements.) 

M. LE JEUNE, Ministre d'État. [Longs applaudissements.) — 
Mesdames et Messieurs, 

Devons-nous voir, dans les observations que M. Anspach vient 
de formuler, autre chose que l'aveu des mécomptes rencontrés par 
la Société pour la protection des enfants martyrs, dans l'accomplis- 
ment de la mission qu'elle a assumée? Devons-nous y voir la 
négation du bien que votre charité se flatte de réaliser dans l'une 
de vos œuvres de prédilection ? Ces observations s'attaquent-elles 
à une question de principe ou se résument-elles en un conseil de 
prudence ? Je ne sais, mais, en tous cas, il importe de s'expliquer. 

Antérieurement à 1891, la loi, en Belgique, défendait de placer 
en apprentissage les enfants mis à la disposition du Gouvernement 
pour cause d'infraction pénale, de vagabondage ou de mendicité. 
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Le danger de contamination était le motif de cette défense érigée 
en principe. 

Aujourd'hui, où est l'homme de science qui revend i:;uera ce 
principe absolu, au nom de la préservation sociale ? Mais, si la 
prétention de Thonorable M. Anspach n'est pas de remonter le 
grand courant de pitié et de sollicitude que la science criminelle en 
progrès a suscité en faveur de l'enfance moralement abandonnée, 
quelle est la portée de ses observations ? 

La protection de l'enfance moralement abandonnée forme, 

aujourd'hui, une importante dépendance de la science criminelle ; 

ia théorie des placements en apprentissage y occupe une large place 

et nombreux sont les problèmes qu'elle soulève Je n'en finirais pas 

si j'essayais dénuméner tous ceux qui se rattachent, de près ou de 

loin, à cette question élémentaire et fondamentale : éviter le danger 

^^ contamination. Dois-je vous rappeler, à ce sujet, vos prcoccu- 

P><ations constantes et vos soins minutieux, à vous, Mesdames et 

essieurs, qui vous dévouez, dans l'œuvre des placements, à la 

ission, si délicate, de choisir et de surveiller ? 

Le Congrès comptait sur ces anxiétés et ce zèle, que l'esprit de 

Viarité entretient dans vos comités, lorsqu'il votait, en 1890, ses 

^solutions relatives aux placements en apprentissage. 

Confier à des nourriciers, en dehors d'une organisation fortement 
^Dnstituée du patronage de l'enfance moralement abandonnée, les 
^fants recueillis dans des milieux suspects, est une pratique haute- 
ent imprudente. Les placements en apprentissage, que la science 
criminelle préconise, que le Congrès conseille, dans des résolutions 
e i8go, que la loi du 27 Novembre 1891 autorise en Belgique 
our les enfants de nos Ecoles de bienfaisance, sont ceux que les 
oins et la surveillance d'institutions de patronage, qui s'en font 
ne spécialité, entourent des garanties nécessaires. 
C'est ainsi que je m'exprimerais, si je devais formuler la conclu- 
ion à tirer des observations que M. Anspach vient de développer. 
Je me garderais de donner une portée plus générale aux réserves 
^ue l'honorable membre a suggérées, à propos de l'avis que nous 
^ïvons à émettre Mais à quoi bon ces réserves ? Pourquoi cette 
affirmation nouvelle des intentions manifestées par le Congrès, en 
X890? Nous savons pertinemment que le Congrès avait en vue les 
placements en apprentissage qui se font dans les conditions garan- 
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tissantes que je viens de dire; lexpérience sur les résultats de 
laquelle nous allons nous prononcer serait dénuée d'intérêt si elle 
embrassait d'autres placements que ceux-là. 

Que le danger de contamination soit grand, que les placements 
en apprentissage, mis en pratique par des institutions autres que 
les institutions organisées comme le sont vos Comités de patronage» 
puissent difficilement échapper a ce danger ; que tout dépend du 
choix des nourriciers ; que la surveillance des placements n'offre 
qu'une sécurité illusoire lorsqu'elle n'est pas exercée, sans partage, 
par les Comités auxquels est réservée exclusivement, dans notre 
organisation administrative, la protection de l'enfance, tout cela 
est avéré et n'a plus besoin de passer par l'épreuve de l'expérience. 
Ce n'est pas pour nous former une opinion sur ces vérités devenues 
banales que nous serions curieux de connaître, en détail, la suite 
donnée au vœu que le Congrès a émis, en 1890, Nous n'avons aucun 
doute au sujet de la véritable portée de ce vœu et l'expérience qui 
nous intéresse ne concerne que les placements faits dans les con- 
ditions qu'il suppose. La Société pour la protection des enfants 
martyrs n'a pas eu à se louer de ces placements en apprentissage ; 
à quoi bon noter, dans ce fait, la démonstration de vérités depuis 
longtemps reconnues? Je ne sa::hc pu ^12 li Société pour la pro- 
tection des enfants martyrs dispose, pour le choix des nourriciers 
et la surveillance des placements, de services organisés suivant le 
vœu de Congrès. 

Nous recueillons dans des milieux où la contagion du vice sévit, 
des enfants dont de détestables exemples ont souillé Timagination 
et perverti la volonté. Nous savons que l'oubli, chez l'enfant, a une 
merveilleuse puissance de purification morale, mais tant d'enfants 
nous sont confiés trop tard ! Nous renonçons, pour beaucoup, au 
placement en apprentissage ; notre prudence, qui les prive des 
bienfaits du régime familial, est-elle suffisante, n'est-elle pas poussée 
trop loin ? — Voilà à quoi je ramène la question qui vous est soumise 
et qui, naturellement, ne concerne que les placements entourés des 
garanties auxquelles je faisais, toute à l'heure, allusion. Je n'ima- 
gine pas que cette question puisse se résoudre autrement qu'à l'aide 
d'indications statistiques qui, je le crains, vous feront défaut ; mais je 
suis bien convaincu que vous confirmerez le vœu émis parle Congrès, 
en 1890, avec la portée que je viens de dire. (Applaudissements,) 
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M. ANSPACH-PUISSANT. — Je remercie vivement l'hono- 
rable M, Le Jeune de la manière on ne peut plus éloquente, dont 
il a exprimé ma propre pensée. Le commentaire qu*il a donné des 
résolutions prises en 1890, est tel que je n*en pourrais demander 
de plus favorable aux idées que j ai essayé de défendre ce matin 
avec quelques amis. L*honorable M, Le Jeune a dit combien il 
fallait se défier de l'absolu : maintenant la pensée du Congrès de 
1890 ne pourra plus être travestie. 

L'expérience de la Société protectrice des enfants martyrs de 
Bruxelles servira à tout le monde, et l'on comprendra que le principe 
s'applique aux enfants non vicieux et non aux enfants contaminés. 

M. GUILLERY, Président. — La discussion est close. Le 
discours de M. Le Jeune complète heureusement la discussion qui 
avait été résumée avec tant de clarté par M. le rapporteur. Le place* 
ment dans les familles est donc désirable, comme on Ta dit en 
1890, pourvu qu'il soit appliqué par des hommes d'intelligence et 
de tact. 

Voici la délibération qui nous est proposée : 

c Le Congrès, appréciant les résultats des expériences faites en 
Belgique et à l'étranger, est d'avis qu'en général l'application des 
principes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890, en matière de 
protection de l'enfance, a répondu à l'attente. » 

Je mets aux voix cette proposition. — Adopté. 
La parole est à Monsieur le Professeur Van Hamel, Président de 
la 4™e section. 

M. VAN HAMEL. — Mesdames et Messieurs, je ne suis pas le 
rapporteur de la quatrième section. M. Kobner, qui me succédera, 
vous parlera plus en détail de la question qui nous a occupés ce 
matin : Quelle méthode convient-il d'adopter pour organiser une 
statistique uniforme de la récidive ? Mais la quatrième section, que 
j'ai eu l'honneur de présider, en l'absence de M. Leveillé, tient à 
vous rendre hommage et à vous offrir l'expression de sa reconnais- 
sance. C'est cette agréable mission qui m'a été dévolue. 

Le comité d'organisation de ce Congrès a offert à l'Union inter- 
nationale de droit pénal l'occasion de s'associer à vous et de former 
une section à part. L'Union internationale de droit pénal doit donc 



— 266 — 

se présenter et vous faire connaître son esprit, son but, ses ten- 
dances. L'Union existe depuis cinq ans. Elle a tenu sa première 
conférence dans votre pays, à Bruxelles même. Elle compte parmi 
ses fondateurs un éminent jurisconsulte, professeur à Bruxelles, 
M. Prins. Elle s'est installée sous les auspices de Thomme d'Etat 
qu elle compte parmi ses membres et dont je ne puis prononcer le 
nom, qu'en lui renouvelant mes hommages ; j'ai nommé M. Le 
Jeune. Elle a enfin dans son sein, un groupe belge, recruté parmi 
les avocats, parmi les magistrats et les professeurs zélés. Elle n'est 
donc pas une inconnue pour la Belgique. 

L'Union de droit pénal. Mesdames et Messieurs, est une associa- 
tion scientifique embrassant des criminalistes du monde entier. Elle 
veut s'opposer à l'hégémonie de la science juridique pure dans le 
domaine du droit pénal ; elle veut continuer les études péniten- 
tiaires et comprendre la science pénale dans le sens large du mot : 
toutes les études anthropologiques et sociologiques qui se rapportent 
au crime et occupent les criminalistes. C'est pourquoi elle s'est 
associée volontiers au Congrès d'Anthropologie criminelle, qui s'est 
tenu à Bruxelles en 1892 et pourquoi elle participe à votre Congrès 
de patronage. C'est en un mot une association scientifique qui met 
à l'étude d année en année toutes les grandes questions de droit 
criminel. Mais elle ne formule jamais de conclusions, elle ne pourra 
donc vous en offrir. Cependant, elle tient à vous dire quel est l'état 
actuel de ses études et des questions dont elle s'occupe pour jouir 
de votre sympathie, qui, je l'espère, ne lui fera pas défaut. (Applau- 
dissements,) 

La question que nous avons traitée en premier lieu offre des 
côtés très intéressants, mais elle a un peu le danger de vous paraître 
aride, parce que c'est une question de statistique. Permettez- moi, 
Mesdames et Messieurs, de faire précéder, la communication que 
vous fera M. Kôbner, de quelques observations, au nom de la 
section, et de vous présenter et le rapport et le caractère tout spécial 
de ce rapport. 

Ce rapport est un projet de mémoire que nous nous proposons 
de présenter à divers gouvernements, parce qu'à notre avis, la 
connaissance de la récidive est très incomplète et très peu précise 
et que nous tenons à ce que tous les Gouvernements, dans la statis- 
tique de la récidive, suivent une méthode logique et uniforme. 
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Je suis convaincu que vous vous intéresserez tous à la récidive, 

parce que dans le domaine du crime, la récidive est le grand danger 

pour la société et surtout pour ces jeunes délinquants dont vous 

défendez la cause. A lage de 17, de 18 ans, il y a déjà parmi eux 

des récidivistes ; dans ce groupe de jeunes délinquants se recrute 

i'armée qui, dix ans plus tard, sera l'effroi de la société. Cest 

pourquoi vous vous inquiétez de la récidive, cest-à-dire du crime 

professionnel, et c'est pourquoi votre attention est acquise à toute 

oeuvre scientifique et pratique qui tend à diminuer le contingent de 

cette armée. Vous vous intéressez par cela même à la statistique de 

la récidive : Car dès qu'un péril vous menace, vous demandez des 

c^liifFres ; dès que vous voyez dans les journaux que dans tel pays 

'V'oisin il y a une maladie contagieuse, vous réclamez des chiffres ; 

"v^ous le faites encore, quand il s'agit de ce grand danger social dont 

J^ viens de parler. 

Les Gouvernements vous donnent annuellement des chiffres sur 
X*état de la récidive, mais à notre avis, ce qui manque souvent dans 
:e travail, c'est la précision et une méthode logique. Il y a des pays, 
m l'établissement de chiffres est tellement arriéré que les chiffres 
lont contestables. Pour obvier à cette lacune, ce que le projet 
^recommande aux Gouvernements qui n'ont pas introduit le casier 
5 udiciaire, c'est de se l'approprier. 

Un autre défaut, général celui-ci, c'est l'erreur dans la comparai- 
son. Ce que vous trouvez dans les tableaux statistiques, c'est la 
^:omparaison de la proportion des condamnés d'une année et des 
récidivistes de la même année. M. Kôbner, dans son travail très 
^remarquable, a mis le doigt sur la plaie, en disant que ces nombres 
sont incomparables entre eux. Les récidivistes d'une année sont formés 
par les condamnés des années antérieures et non par ceux de l'année 
courante. Ce qu'il faut comparer, ce ne sont pas les chiffres des 
condamnés et des récidivistes de la même année, mais les récidi- 
vistes et ceux qui sont susceptibles de récidiver. Aujourd'hui il y a 
tel nombre de criminels qui ont subi telle condamnation. Ceux-là 
peuvent récidiver ou ne pas récidiver. 

Ce qui nous intéresse au point de vue de la statistique, c'est de 
savoir combien d'entre eux récidivent et combien ne récidivent pas. 
Voici une question à laquelle vous ne trouvez pas de réponse dans 
les tableaux qu'on dresse de la part des Gouvernements. On vous 
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donne un chiffre ou plusieurs chiffres, c'est le chiffre des récidi- 
vistes. Ce que vous voudriez savoir, ce n'est pas seulement si 
quelqu'un a été récidiviste ou combien il y en a eu, mais combien 
de fois ils ont récidivé, une fois, deux fois ou trois fois. Vous vous 
demandez : ont-ils toujours commis le même délit ou un autre délit ? 
Vous vous posez des questions sur leurs antécédents. Vous vous 
dites : sont-ils jeunes, sont ils âgés, ont>ils une famille ou non, 
isont-ce des équilibrés ou des non-équilibrés ? Vous demandez des 
particularités individuelles sur chaque sujet qui récidive, pour vous 
former une véritable représentation, un tableau de la récidive. Ces 
statistiques individuelles, nous tenons à les recommander aux 
Gouvernements. 

Il y a un autre défaut encore, c'est l'absence d'une méthode uni- 
forme. Nous tenons à dire aux Gouvernements que la statistique de 
la récidive, dans les différents pays, devrait être basée sur la même 
méthode, qu'elle devrait avoir uniformité, non pas pour comparer 
les résultats, mais pour poser les questions. Supposons deux villes, 
la ville A et la ville B. Dans la ville A, la proportion de la mortalité 
est très grande ; dans la ville B, elle est assez petite ; vous n'en 
concluez pas que dans la ville B les malades sont mieux traités que 
dans la ville A ; on classe parmi les malades ceux qui sont véiita- 
blement attaqués par le choléra asiatique, tandis que dans la ville 
B, on mentionne, comme ayant le choléra, ceux qui en réalité n'en 
sont pas atteints. Si les chiffres de la ville A ne comportent pas le 
même caractère que ceux de la ville B, il est naturel qu'il doit y 
avoir une grande différenee dans la proportion de la mortalité. 

Je dis donc qu'il est utile pour la comparaison internationale 
d'avoir une statistique uniforme, quoiqu'on ne puisse pas comparer 
les résultats, mais pour se poser la question : A quoi tiennent 
les différences ? 

La statistique a la réputation d'être très aride, très lourde et très 
contestable. Je crois qu'il ne faut jamais lui demander ce qu'elle ne 
peut pas donner. Elle ne vous donne pas le repos, mais le stimulant, 
l'appétit. Quand vous y voyez des chiffres qui vous effraient, vous 
vous demandez à quoi cela tient et vous étudiez les questions, parce 
que vous avez vu les chiffres. Nous avons besoin dans le domaine 
de l'étude de nombreux stimulants. Nous avons pour stimulants en 
matière de patronage, le sentiment du bien à faire et nous avons 
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besoin de connaître les faits. Ces faits sont dressés dans les tableaux 
de la statistique, et quand vous avez vu les chiffres effrayants ou 
consolants, vous allez vous dire : Il doit y avoir quelque chose là 
dessous ; je veux connaître les causes. Donc, Tôtude vous donne le 
repos et la statistique l'appétit. Cest un stimulant pour votre estomac 
scientifique. (Rires.) 

Le rapporteur qui va me succéder, vous fera une communication 
sur ce que nous avons traité en cette matière aujourd'hui. Moi, je 
ne l'ai devancé que pour vous préparer par un premier stimulant à 
celui qu'il va vous donner ; afin que plus tard, vous alliez étudier 
les grandes questions criminologiques, qui, elles, constituent le 
repos lui-même. (Applaudissements,) 

m • 

M. Otto KOBNER, Avocat à Berlin, rapporteur. — Mesdames, 
Messieurs, c'est un difficile honneur qui m*échoit de prendre la 
parole après des orateurs comme l'éminent ministre d'État que vous 
venez d'entendre et comme M. Van Hamel qui, quoiqu'étranger, est 
passé maître dans la langue française. Tous deux nous ont tenu sous 
le charme de leurs discours. Je réclame pour moi, qui suis étranger 
également, toute votre indulgence, surtout que je ne m'attendais 
pas à devoir parler aujourd'hui en assemblée générale. Je n'avais 
préparé que quelques notes pour la 4"* section. Il y a deux lieures 
à peine que j'ai été chargé d'exposer, devant vous, la question qui 
a fait l'objet de nos délibérations, ce matin, et de vous rendre 
compte des travaux de notre commission de statistique. 

L'éminent préopinant vous a parlé avec trop de bienveillance de 
ces travaux et notamment de la part modeste que j'y ai prise. 

Précisément en ma qualité de membre de cette commission je 
tiens à ne pas vous laisser gagner par des espérances exagérées 
quant aux résultats positifs et immédiats de l'organisation statistique, 
que nous avons l'honneur de vous proposer. Si, dans votre indul- 
gence, vous croyez notre travail digne d'éloges, je vous prie de lui 
reconnaître avant tout celui de la modération dans les desiderata. 

La commission se rend parfaitement compte que le projet d'or- 
ganisation, qui est entre vos mains, est loin d'être l'idéal d'une 
statistique criminelle. 

Croyez-moi, Messieurs, nous ne nous sommes décidés qu'à regret 
à écarter tous les points de vue plus étendus qui s'imposaient à 
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nous, à ne pas examiner, à la lumière de la nouvelle statistique, 
tous les rapports entre la situation sociale et la délinquance, 
rapports dont nous croyons pouvoir démontrer Texistence dans 
les formes diverses de la récidive. Mais, « qui trop embrasse, mal 
étreint. » 

C'est à bon droit que dans la commission on a fait valoir les 
difficultés qu*il y aurait à obtenir des gouvernements les moyens de 
réaliser ces vastes travaux de statistique. 

Aussi avons-nous réduit nos exigences à un minimum. 

Nous avons fait assez de concessions aux difficultés pratiques. 
Aller plus loin dans la voie des compromis ce serait rendre illusoire 
toute la réforme ; ce serait améliorer au lieu de renouveler ; et un 
tel replâtrage serait indigne. 

En ce cas il serait préférable d^abandonner franchement notre 
projet. 

Quant au travail qui est entre vos mains, permettez-moi, Mes- 
sieurs, de motiver brièvement un jugement très personnel : A mon 
avis, le point saillant et la valeur scientifique de nos travaux se 
concentrent dans leur fonction négative, destructive et critique. 

Il fallait démolir d abord Tédifice caduc de la statistique existante 
pour arriver à un terrain solide, sur lequel on pourra élever une 
construction nouvelle. 

Dans ce but, nous nous sommes efforcés de mettre en relief avant 
tout le principe suivant : Dans la critique de la statistique actuelle 
de la récidive, il ne s'agit pas de diriger son attention sur des lacunes 
de détail, quelque nombreuses et quel qu'importantes qu'elles 
soient. Mais le point saillant à discuter est précisément le principe 
fondamental de la méthode, qui repose sur une base de la logique 
absolument erronée dans la statistique d'aujourd'hui. 

De simples considérations logiques nous disent que dans toute 
espèce de statistique les grandeurs absolues n'ont une valeur, que si 
nous sommes en état de placer à côté d'elles des chiffres commen- 
surables et d'en tirer des nombres relatifs. 

Ce n'est qu'au dilettantisme que le nombre absolu, surtout le 
grand nombre, en impose. 

Pour le statisticien, les nombres des récidivistes n'ont aucune 
valeur, si l'on ne parvient pas à les mettre en rapport avec les 
nombres correspondants de ceux que j'ai appelés les o capables de 
récidiver ». 
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, les statistiques de tous les Etats — et j'ai fouillé les publica- 

tioixs de plus de vingt pays — négligent entièrement ce point de 

Comme mon éminent préopinant l'honorable M. Van Hamel 

de vous l'expliquer, elles mettent le nombre des récidivistes 

®n xr^lations avec un nombre tout-à-fait incommensurable des « ca- 

Pabl^^ de récidiver », car elles négligent l'accroissement de la 

Pof>iJ.lsition; elles ne prennent pas en considération le mouvement 

^® Isi. oriminalité générale ; elles perdent complètement de vue la 

^ïic>x-t^lité ; elles commettent encore toute une série de fautes, que 

'avons pas le temps d'énumérer. 

ces erreurs ont pour effet commun de faire paraître trop 
€^^^^<is les nombres des c capables de récidiver f. Or, en comparant 
te^ xxornbres exacts des récidives avec les nombres trop grands des 
l3les de récidiver, nous arrivons à un chiffre trop petit, c'est-à- 
trop favorable, pour la récidive. 

* ^eut démontrer mathématiquement qu'avec le système de la statistique 
^^^^^ OM^rihui aucun gouvernement ne peut avoir une connaissance exacte ni 
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^mpproximative certaine de l'étendue de la récidive dans son propre pays, 

tJ e besoin de vous dire. Messieurs, quels sont les périls qu'un 

nque de toute indication authentique entraîne pour les prin- 

iupérieurs de la législation pénale d'un Etat ? 

t-il vous rappeler le fait éclatant, que, tandis que nos statis- 

actuelles parlent de chiffres de récidive relativement peu 

<:3érables, — souvent 3o à 40 %, — mon éminent collaborateur 

airçon a trouvé, à l'aide de la nouvelle méthode, lors d'une 

te des casiers judiciaires de Lille, que la moyenne de la 

L-ve atteint 80 à 85 Wo ? 

^nettons que par hasard des circonstances locales extrêmement 
arables y ont été pour quelque chose. Admettons qu'une telle 
^ ience de dénombrement effectuée sur une petite échelle ne 
X/e encore rien ! 

point, au moins, n'est pas douteux, c'est que la récidive a 
t un développement énorme, elle dépasse de beaucoup toute 
ioation. 

Xe forme le côté le plus grave de la criminalité moderne. 
y ^'^^^Tt Messieurs, ce n'est pas le montant absolu de cette crimina- 
ce ne sont pas les grands chiffres des délinquants et des délits 
doivent nous effrayer. 
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Que les chififres de la criminalité générale dans beaucoup de pays 
civilisés aillent en augmentant, assurément ce n'est pas un fait 
encourageant. Mais pourtant je n*y vois encore aucun motif pour 
craindre sérieusement une décadence de nos mœurs et de notre 
civilisation. 

Car d*abord cet accroissement des infractions enregisiréis peut bien 
en partie être la conséquence de mille circonstances extérieures, par 
exemple d'une amélioration de la police de sûreté, d'une plus grande 
exactitude dans l'enregistrement judiciaire, etc. Puis, on a remarqué 
avec justesse que jusqu'à un certain degré une augmentation du 
nombre des infractions est même la conséquence nécessaire, pour 
ainsi dire, d'une plus grande intensité de notre civilisation. Car 
celle-ci remplace les anciens rapports simples et élémentaires des 
hommes entre eux, par une multitude de relations et de liaisons 
nouvelles, qui atteignent l'individu dans sa vie publique comme 
dans sa vie privée ; elle a lancé toutes les classes de la population 
dans un état de mouvement accéléré. 

Or, — c'est comme en physique, — toute augmentation de mou- 
vement entraîne un frottement accéléré. 

En un mot. Messieurs, la civilisation de notre temps a créé une 
grande quantité d'occasions et de tentations de violer les lois qui 
n'existaient pas auparavant. 

En même temps les relations et les sentiments des hommes entre 
eux ont changé du tout au tout. Ce ne sont plus les rapports de la 
vie patriarcale ; aujourd'hui l'un est plus disposé à empiéter sur les 
droits de l'autre, et cet autre à son tour hésite beaucoup moins 
qu'autrefois à recourir tout de suite à la police pour se défendre 
contre chaque petite lésion de son droit. Les chififres de la statistique 
criminelle sont là pour le prouver. Il faudrait admirer aveuglement 
le passé pour condamner la civilisation moderne à cause de ses 
phénomènes secondaires et pour en méconnaître les immenses 
progrès. Non, non, je le répète : Ce n'est pas là qu'est le péril, ce 
n'est pas la grandeur des chiffres absolus, en un mot, ce n*est pas 
l'extention de la criminalité qui nous efifraie, mais bien plutôt son 
intensité toujours croissante. 

Nous voulons parler de ce que la science française a désigné par 
une expression des plus heureuses du nom de « localisation du crims i. 
C'est comme si le venin de tout le corps social se concentrait en un 
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seul et même endroit. Parmi les délinquants, les criminels de 
profession, les récidivistes, vous le savez, prédominent de plus en 
plus, et parmi ces derniers ceux qui oi|t récidivé deux, trois fois et 
môme davantage. Voilà un phénomène qui, non-seulement pour le 
criminaliste, mais aussi pour l'historien de notre temps, pour le 
sociologue, a une grande importance. 

Ce crime de profession nous montre les rapports les plus intimes 
et les plus dangereux qui régnent dans ces couches sociales. Il se 
peut que souvent le criminel d'occasion soit poussé au crime par une 
passion qui a peu de rapport avec sa position sociale. Mais les 
facteurs sociaux jouent un rôle décisif dans la criminalité de profes- 
sion, où se recrute le gros de Tarmée récidiviste. 

Le crime professionnel a des connexions étroites avec ces phéno- 
mènes socio-pathologiques, la mendicité, le vagabondage, la paresse, 
la prostitution, l'ivresse, etc., que l'on pourrait qualifier de a semi- 
criminelles ». Les sobres statistiques anglaise et irlandaise appellent 
ces couches du noQi de c criminal classes », des n classes crimi- 
nelles ». En efifet. Messieurs, il s'agit aujourd'hui d'une véritable 
classe, qui n'a point su ou qui n'a point voulu trouver une place 
dans la société à laquelle nous appartenons. Il s'agit des déclassés, 
des gens sans aveu, dont la profession est un «travail négatif», 
une profession destructive, et qui marchent de délit en délit, de 
l'armée des récidivistes. Tout ce monde des résidus sociaux, cette 
cour des miracles, a toujours existé, mais jamais n'est arrivée à 
former une classe aussi compacte, une localisation aussi nettement 
constatée qu'à l'heure actuelle. On voit se former dans la société 
moderne quelque chose qu'on a déjà désigné comme cinquième état, 
et qui, dès à présent, se distingue nettement de ce qu'on appelle le 
quatrième. 

Le criminaliste et l'historien de notre lûstoire sociale ne peuvent 
se dispenser de diriger leur attention sur cette couche de la société 
et ne parleront plus désormais de quatre étals seulement. Dans mon 
rapport au Congrès de Paris, j'ai essayé de donner en quelque sorte 
une explication historique de ce phénomène, en me demandant 
comment lui assigner sa place dans le cadre des lois de tout le 
développement social. 

J'en suis arrivé à croire qu'en dernière analyse nous devons 
reconnaître ici encore un efifet de la grande loi de la différenciation 

18 
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des espèces et des classes sur laquelle tout le développement repose 
dans la nature et dans l'histoire. 

La statistique et l'histoire nous montrent que chaque émancipation 
d*une couche sociale laisse après elle un résidu. Lorsque, il y a un 
siècle, le Tiers Etat s'est émancipé aux dépens des deux autres, 
presqua la même époque un quatrième Etats*est séparé. Aujourd'hui 
ce quatrième état est en train de travailler â son émancipation 
économique et intellectuelle, sociale et politique. Mais voici que par 
la même loi de la différenciation un cinquième état se dégage de 
Tautre. C'est dans celui-ci que se trouvent tous ces déclassés, les 
u criminal classes », les récidivistes. Déjà aujourd'hui un abîme 
sépare • la situation intellectuelle et économique d'un véritable 
ouvrier, digne de ce beau nom, de celle de ce vagabond, qu'une vie 
hasardeuse et sans occupation régulière pousse de crime en crime. 
Et voici ce qui est le plus intéressant : Les variations matérielles 
dans la classification sociale se reflètent toujours aussi dans le monde 
des idées. Aux états de l'ancien régime correspondaient des théories 
précises évidemment conservatrices. Lorsque le tiers état prit une 
importance décisive, on vit en même temps se former la théorie du 
libéralisme. 

Bien entendu. Messieurs, je ne veux point faire ici de la politique, 
mais le sens le plus vaste du mot, c'est-à-dire de la doctrine du libre 
échange et de la libre concurrence en matière économique et de 
^individualisme dans son développement pliilosophique. En opposition 
à toutes ces doctrines, l'avènement du quatrième état apportait en 
même temps les théories du socialisme en matière économique, 
politique et philosophique Différent de cette théorie de même que 
les deux états mêmes sont différents, la théorie atroce de ranarchisme 
est correspondante au non moins atroce cinquième état. 

On m'objectera peut-être que les créateurs de cette soi disante théorie 
de l'anarchisme n'appartenaient pas directement au cinquième état, 
n'étaient ni vagabonds, ni récidivistes. Mais qu'est-ce que cela 
prouve ? Est-ce que le comte Mirabeau, le champion du tiers état, 
était lui-même un bourgeois ? Est-ce que Charles Marx, Lassalle et 
beaucoup d'autres écrivains du socialisme, appartenaient eux-mêmes 
au quatrième état ? Dans l'histoire des théories sociales, souvent les 
personnes des créateurs d'une doctrine proviennent dune autre 
sphère sociale. 
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Mais cela n*empêche pas que la théorie môme a toujours pour 
support matériel (pour son « substratum » pour ainsi dire) une 
couche déterminée. Et précisément le fait est que la théorie insensée 
de Tanarchisme répond aux besoins de ce cinquième état nombreux 
qui n*a plus rien à perdre. Voilà ce qui fait de cette théorie aussi 
bien que de Texistence de cet état un danger des plus sociaux pour 
toute la civilisation moderne. 

Messieurs, nous voilà à ce qu'il semble bien loin du sujet qui nous 

occupe spécialement. Mais je tenais à vous montrer que les phéno- 

■xnènes criminels, qui forment l'objet de nos recherches, ne peuvent 

^tre expliqués par eux-mêmes et qu'on ne saurait les dégager de tout 

^e développement social. 

Je tiens à vous prouver que la statistique de la récidive n'est 
aucunement une question purement technique et étrangère à vos 
^ïitérêts. On ne doit jamais perdre de vue que la statistique criminelle 
^t spécialement la statistique des récidives n'est qu'une branche de la 
^^t^Hstique sociale. Un vaste domaine dont le sol est fertile et vierge 
^*ofïre ici à nos travaux et n'attend avec impatience que les cultures 
^^ la science. Comparé à ce domaine énorme, je le répète, notre 
I>rojet de statistique, qui est dans vos mains, nous semble infiniment 
^ïx signifiant et modeste. 

A mon avis, les discussions de la commission que nous finissons 
^Vijourd'hui, doivent être regardées non pas comme la conclusion, 
'^^ais plutôt comme Viniroduction des travaux systématiques sur ces 
^^atières. 

Permettez-moi plutôt. Messieurs, de faire ressortir encore un point 
^Xii me tient au cœur particulièrement. Dans toutes ces recherches, 
^^essieurs, veuillez ne pas regarder trop scrupuleusement au profit 
^^Hmédiat qui résulte de chaque table et de chaque calcul. Sans 
oute la statistique criminelle, de même que la science en général, 
oit servir les besoins de la vie pratique et l'Union internationale de 
Toit pénal avant tout poursuit des buts de réforme réelle. Mais 
^'ardons-nous de négliger les recherches théoriques qui elles seules 
^>oiis peuvent éclairer sur les derniers rapports qui existent entre les 
^^ximes et les phénomènes psychologiques et sociaux. 

Suivons ici encore l'exemple des sciences naturelles qui ne se 
Contentent pas d'arriver à des résultats positifs et immédiatement 
^utilisables pour la pratique, mais qui savent reconnaître l'importance 
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fondamentale de la théorie. Nos grands physiciens et chimistes 
n'emploient-ils pas le labeur assidu d'années, quelquefois de dizaines 
d années, à mesurer, à calculer, à construire des hypothèses sans 
demander les profits immédiats de leurs recherches ? Et pourtant les 
résultats admirables des dernières années sont là pour prouver que 
la pratique n'en souffre pas. 

Le grand physicien Herman von Helmholtz a dit : • Tout ce qui 
sert à nous éclairer sur les forces de la nature ou de l'esprit humain 
a de la valeur et peut être utile en son temps, ordinairement là où 
Ion s'y serait le moins attendu. » 

Il en est de même. Messieurs, des recherches empiriques que vous 
ferez consciencieusement dans la statistique. Le jour viendra où les 
travaux porteront des fruits plus abondants que vous ne vous 
imaginez peut-être. Ils vous enseigneront des rapports sociologiques 
dont nous ne nous doutons pas peut-être aujourd'hui. Mais pour 
réussir il faut se garder de vouloir absolument voir le succès dès 
aujourd'hui. Embrassons d'un regard affranchi de toute pédanterie 
le vaste horizon qui s'ouvre à nos yeux. 

Rappelons-nous aussi pour la statistique des paroles que le créa- 
teur des méthodes scientifiques du temps moderne. Bacon de 
Verulam a dit : « Que la science cherche la lumière et elle trouvera 
toujours des fruits I » 

C'est assez abuser de votre patience, Messieurs. Je quitte le 
domaine des idées abstraites et je veux finir par une pensée toute 
concrète. Il s'agit du pays qui nous a reçu avec une si noble hospi- 
talité. C'est pour la Belgique avant tout que le projet d'organisation 
de notre commission présente un intérêt tout actuel. Des personnes 
des plus compétentes nous ont dit qu'on projette en Belgique une 
réorganisation de la statistique criminelle Par une heureuse coïnci- 
dence c'est à la même époque qu'on est en train d'établir en Belgique 
les casiers judiciaires. Ne manquez pas de profiter de cette occasion. 

Comme vous savez, notre projet consiste à baser la statistique 
des récidives immédiatement sur les casiers judiciaires. Tous les 
systèmes basés sur un autre fondement, quelle qu'en soit la valeur, 
ne sont pas susceptibles de réforme sérieuse. 

La Belgique a une noble tradition dans l'histoire de la statistique 
ainsi que du droit pénal. Vous le savez tous. Messieurs, que c'est à 
un Belge, le grand Adolphe Quetelet, que le monde doit la statis- 
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tique scientifique, surtout la statistique criminelle. D'autre part, 
dans les réformes du droit pénal, la Belj^nque a piis les devants 
depuis plusieurs années, et ses reformes ont attiré sur ce pays 
l'attention des criminalistes de toutes les nations. Ces jours mêmes on 
nous fait admirer dans votre système de patronage une admirable 
<:oopération du gouvernement et de l'initiative privée. C'est un 
lieureux présage que l'Union de droit pénal siège cette fois-ci sous 
les auspices de cette institution, qui amis en pratique l'idée de 
.Revenir le crime et non de le réprimer. 

Avec votre système de patronage vous vous êtes forgés Tarme la 
plus efficace contre la récidive. 

Mais pour s'en servir il faut que vous soyez au courant des 
^*ïiouvements des ennemis et que vous connaissiez le terrain des 
^>pérations. En d'autres termes, vous avez besoin d'une statistique 
pénétrante et sûre de la récidive et de la criminalité en général. 

Battez le fer tant qu'il est chaud ! A présent, Messieurs, n'omettez 
P^s l'occasion précieuse de baser votre nouvelh statistique sur vos 
^^^siers nouveaux ! 

N'imitez pas les méthodes vieillies des autres Etats ! Ne basez pas 

'^otre statistique sur des dénombrements faits par les greffiers ; ne 

1^ basez non plus sur des institutions faites par les administrations 

^^s prisons. Car ces deux méthodes conduiront toujours et par une 

^'^^cessité mathématique aux mêmes fautes graves quant au rapport 

^mtre les récidivistes et les capables de récidiver, auxquelles est 

^>cposée la statistique criminelle actuelle et que nous vous avons 

^^montrées dans notre mémoire. Sans doute, il ne faut point négliger 

^-^is matériaux statistiques qui viennent des greffes et des prisons. 

-^.u contraire, vous devez les recueillir avec autant de détails que 

I>ossible Mais vous ne devez pas les utiliser sans les avoir fait 

I>asser à leur point naturel de concentration, le casier judiciaire. 

^^înrichisscz celui-ci autant que possible, surtout par des recherches 

Relatives à la situation personnelle et sociale des délinquants. Dans 

^ctte voie encore, la Belgique a pris de remarquables initiatives, 

par exemple le casier spécial des vagabonds. 

Conservez avec soin, Messieurs, toutes les institutions des casiers 
judiciaires; elles sont susceptibles d'un développement infini, et 
faites-en la base de votre organisation statistique. 

Vous serez ainsi les premiers à donner à la science et aux exigences 
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de la vie pratique une véritable statistique de la récidive ! Et croyez 
m'en, Messieurs, nous tous nous vous en féliciterons sincèrement. 
(Applaudissements prolongés.) 

M. ROUSSEL, Vice-Président, remplace M. Guillery à la 
Présidence. 

M. ROUSSEL, Président. Je crois devoir rappeler que notre 
temps est limité et que les communications des orateurs ne peuvent 
pas prendre, aux termes du règlement, plus de dix minutes. 

M. RYCKMANS, Secrétaire général. — La Commission royale 
des patronages a adressé la lettre suivante à Monsieur le Président 
du Congrès : 

COMMISSION ROYALE 

PBs Bruxelles, 24 Juillet 1894. 

PATRONAGES. 

A Monsieur Guillery, Ministre d'Etat, Président du Congrès 
international pour Vétude des questions relatives au patronage d$s 
condamnés, des enfants moralement abandonnés, des vagabonds ci 
des aliénés. 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que la 
Commission royale des patronages a discuté, dans sa séance de ce 
jour,' la question du patronage international qui figure à Tordre du 
jour de trois des sections du Congrès international pour l'étude des 
questions relatives au patronage des condamnés, des enfants mora- 
lement abandonnés, des vagabonds et dos aliénés. 

La Commission a pris à ce sujet la résolution suivante : 

« La Commission royale, 

» Vu le rapport fait par MM. de Latour, Vanderveken et Jaspar ; 

D Considérant que les raisons d'humanité, de justice et de pré- 
n scrvation sociale, qui ont donné naissance aux œuvres de patro- 
» nage et en perpétueront l'existence, concernent, sans distinction 
») d(î nationalité, tous les enfants moralement abandonnés, les 
I» condamnés et les vagabonds qui se trouvent sur le territoire du 
» loyaume, et, en outre, les enfants, de nationalité belge, moralc- 
» ment abandonnés en pays étranger ; 
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» Considérant que les institution? de patronage fondées en Bel- 
» gique ne peuvent, à moins d"y être aidées par d'.s institutions 
» similaires établies dans d'autres pays, dont le concours implique 
I) d'ailleurs la réciprocité, exercer, d'une façon complètement 
» efficace, le patronage à l'égard des enfants de nationalité belge, 
» qui se trouvent en pays étranger, des individus, de nationalité 
» étrangère, condamnés en Belgique ou expulsés du royaume, et 
» des individus, de nationalité belge, qui rentrent en Belgique, à 
» la suite d'une condamnation subie en pays étranger ou d'une 
» mesure d'expulsion dont ils sont l'objet de la part d'un Gouver- 

I nement étranger ; 

» Considérant que l'organisation internationale des patronages 
» consiste à régler les conditions dans lesquelles les institutions 
» appartenant à des pays différents agiront, de concert, pour des 
» œuvres ayant trait, dans chacun de ces pays, à l'exécution de 
» certaines mesures judiciaires ou administratives, et que, par 
» conséquent, elle suppose l'assentiment et l'appui de pouvoirs 
» publics ; 

n Considérant que les relations internationales auxquelles les 
» œuvres de patronage donnent lieu ne se limitent pas au seul objet 
» ci-dessus défini, mais sont destinées à assurer, entre toutes les 
» institutions consacrées à ces œuvres, en Bnlqique et dans les 
» autres pays, l'échange des communications et renseignements de 
» toute nature, au moyen desquels elles se prêteront une mutuelle 
D assistance ; 

» Considérant qu'il est du plus haut intérêt que ces relations inter- 
1) nationales prennent l'extension et acquièrent la stabilité dont elles 
» sont susceptibles et qu'à cette fin il est nécessaire, particulièrement 
ï) pour des œuvres qui sont subordonnées à une intervention des 
» pouvoirs publics, que, dans chacun des pays intéressés, le soin 
:» de les nouer, de les entretenir et de les développer soit confié à 
» une institution qui en centralise tous les détails ; 

B Considérant que l'intention de l'Arrêté royal du 14 Mars 1894 
rt est d'assigner ce rôle à la Commission royale des patronages sans 
» porter aucune a. teinte à l'indépendance des comités et associations 
» qui utiliseront, ainsi qu'ils le trouveront bon, les résultats des 

II travaux de la Commission royale et auront recours à son entre- 
» mise, lorsqu'ils le jugeront opportun ; 
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» Considérant qu'il appartient aux comités et associations fondées, 
» en Belgique, pour le patronage des enfants moralement aban- 
n donnés, des condamnés libérés et des vagabonds, de déterminer 
» les catégories d*enfants, de filles mineures, de condamnés adultes 
» et d expulsés, de nationalité étrangère, sur lesquelles leur protec- 
» tion s'étendra, mais qu'il incombe à la Commission royale d'ouvrir 
» avec les institutions similaires, établies dans les autres pays, des 
» négociations tendant à les mettre à même de prêter leur concours, 
)) dans la mesure la plus large, à charge de réciprocité, aux comités 
» et associations belges qui y feront appel. 

1 Considérant que pour juger des dispositions qui pourront être 
» adoptées, dans l'organisation internationale des patronages, en ce 
» qui concerne les enfants moralement abandonnés et les individus 
:) expulsés ou renvoyés du pays, autres que les condamnés libérés, 
» les reclus des dépôts de mendicité et les internés des maisons de 
» refuge, il convient d'attendre les indications que le Bureau de la 
» Commission royale recueillera-, au cours des négociations dont il 
» est parlé ci dessus, mais que les dispositions préconisées dans le 
» rapport de MM. de Latour, Vanderveken et Jaspar, en ce qui 
» concerne les individus sortant d'une prison, d'un dépôt de men- 
» dicité ou d'une maison de refuge, peuvent être approuvées dès 
» maintenant ; 

» Charge son bureau de se mettre en rapport avec les institutions 
» de patronage établies en Belgique et dans les autres pays, afin de 
» réunir les éléments d'un plan d'organisation internationale des 
» patronages, indiquant avec précision et certitude, pour chacune 
» des catégories de patronnés que cette organisation peut concerner, 
» le concours sur lequel les Comités et Associations belges pour- 
» raient compter, dans chacun des pays avec lesquels ils auraient 
» intérêt à entrer en relations ; 

» Approuve les dispositions formulées dans le rapport de MM. de 
» Latour, Vanderveken et Jaspar, concernant les expulsés qui 
n sortent d'une prison, d'un dépôt de mendicité ou d'une maison de 
» rofu^^o. » 

Nous avons l'honneur, Monsieur le Président, de vous prier do 
bien vouloir porter cette décision à la connaissance du Congrès et 
en faire distribuer à ses membres les exemplaires ci-annexés. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Président, Texpression de notre 
haute considération. 

Le Président de la 
Commission royale des patronages. 
Le Secrétaire, Jules Le Jeune. 

Henri Jaspar. 

M. BOGELOT, Avocat à la Cour d'appel de Paris. — La ques- 
tion soulevée par la Commission royale est à Tordre du jour de la 
seconde section. Elle doit être discutée demain. Je demande qu'on 
nous renvoie la communication très intéressante qui vient d'être 
faite. Elle fera Tobjet de nos délibérations. 

J'ai déposé un rapport dont les conclusions ne sont pas tout à fait 
conformes à celles de la Commission royale. 

M. ROUSSEL, Président. — Le fond de la question sera donc 
abordé ultérieurement. Mais voyez le pi ogres qui s'est fait depuis le 
Congrès de 1890. A cette époque on s'occupait de créer une fédéra- 
tion des patronages en Belgique. Le mouvement s'est étendu aussi 
à l'étranger. En France, l'Union des patronages s'est faite, elle tient 
des Congrès nationaux. Voila la base nouvelle d'une fédération 
internationale, du lien entre les divers pays. Tout le monde est 
heureux de la communication qui vient d'être faite Quant au fond, 
je le répète, les sections devraient d'abord se prononcer. 

M. THIRY, Professeur à l'Université de Liège, rapporteur de 
la deuxième section. — 

Mesdames et Messieurs^ 

On connaît l'organisation de la surveillance de la Police dans le 
Code pénal belge. Cette peine embrasse trois éléments : 

i® J-r'interdiction de séjour dans certaines localités déterminées 
par le Gouvernement. (Art. 35, alinéa i'.) 

2^ L'obligation pour le libéré de faire connaître la résidence qu'il 
s*est choisie, et de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée, devant le Commissaire de Police ou le Bourgmestre, auquel 
il remet la feuille de route délivrée par le Procureur Général. (Art. 
35, al. 2 et 3.) 
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3® L'obligation de faire connaître au Bourgmestre, trois jours à 
l'avance, son intention de changer de résidence, en indiquant 
celle-ci, et de remplir, devant le Bourgmestre de la résidence nou- 
velle, les formalités indiquées au numéro précédent. (Art. 35. al. 3.). 

L'interdiction de séjour n'a pas besoin d explications. 

Quant aux deux autres éléments de la peine, ils ont pour but de 
faire connaître cC une façon spéciale l'individu à la Police, de manière 
que celle-ci puisse exercer sur lui, la surveillance spéciale aussi qui 
constitue la peine. 

En quoi consiste cette surveillance spéciale opposée à la surveil- 
lance générale que la police d'une commune doit exercer vis-à-vis de 
tous les habitants ? Cela dépend de la police. Dans beaucoup de 
localités, disait M. le Directeur général de Latour au Congrès de 
1890, on ordonne la comparution personnelle des condamnés, à 
certains jours, au bureau de police. Souvent aussi, la police, par 
l'intermédiaire des gardes-champêtres, par exemple, se rend dans 
les maisons où demeurent les surveillés et recueille ainsi sur leur 
compte les renseignements dont elle a besoin. 

Telle est cette peine en Belgique. 

Ses inconvénients sont nombreux. Ils ont été signalés au Congrès 
de 1890; M Stevens les a rappelés dans son rapport ; moi-même, je 
les ai relevés dans la discussion. 

Nous acceptons avec M. de Latour que les vices de cette peine 
se trouvent c moins dans cette peine elle-même que dans son exer- 
cice », mais saura-t-on jamais obtenir, dans la pratique, un exercice 
meilleur ? Je sais que les procureurs généraux font, sous ce rapport, 
des efforts dignes d'éloges et j'ai sur moi une formule de feuille de 
route du parquet de Liège sur laquelle il est inscrit, en lettres 
rouges, que « le condamné trouvera auprès de MM. les Procureurs 
du Roi une protection contre tout abus dont il aurait à se plaindre.» 

C'est égal ; la surveillance spéciale est une surveillance de la 
police; or, la police n'aura jamais cette discrétion qui constitue la 
condition essentielle du relèvement d'un condamné; la police, 
malgré sa bonne volonté, est indiscrète et l'indiscrétion ruine toute 
œuvre d'amendement. 

On me demandera sans doute la preuve de cette assertion ? Elle 
est dans les faits. Il me suffît d'ouvrir mes registres de patronage 
pour y trouver des exemples terribles d'abus inhérents à cette peine. 
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!Notez bien que je n'accuse point les fonctionnaires ; je le repète, 
l'indiscrétion accompagne fatalement toute surveillance exercée par 
la police; celle-ci n'en est pas responsable. Il ne faut pas se faire 
^'illusions en cette matière ; il faut prendre les faits tels qu'ils sont et 
ïion pas tels quils devraient être, M. Lecour, ancien Chef de la indivi- 
sion de la Préfecture de Police, déclare, dans un article publié par 
la Revue pénitentiaire (Juin 1894), ^linsi que dans son rapport au 
Congrès, que la surveillance de la police est utile pour exercer une 
action comminatoire sur les libérés dangereux et pour donner à 
ceux-ci des chances de relèvement, en constituant, à leur égard, un 
^rai patronage. Seulement, ajoute-t-il, il faut, pour cela, « que le 
fonctionnement de la surveillance légale soit, à tous les degrés, 
cic^nfié à un personnel choisi, zélé, éclairé, plein de bon vouloir...» » 
^^. Lecour cite un exemple remarquable de surveillance légale 
^:3cercée à Paris d'après les conditions de discrétion et de patronage 
i Intelligent qu'il réclame, mais, peut-on espérer que la surveillance 
^^ra toujours pratiquée ainsi ? Evidemment non. 

La surveillance spéciale accumule les vexations sur la route du 
libéré et le rend ainsi plus antisocial qu'il ne l'est déjà; comme le 
dit fort bien Ferré, « il est, par la surveillance, entravé dans sa 
X- ^adaptation à la vie normale » 

Ortolan a montré, en termes fort clairs, la contradiction renfermée 
clans la surveillance spéciale; « ce délit dit il, engendre la surveil- 
lance, la surveillance engendre l'impossibilité du travail, l'impos- 
sibilité du travail engendre de nouveau le délit. » 

M. Garraud la montre à son tour; « il faut, remarque-t-il, que le 

surveillé soit constamment sous l'œil de la police et il faut aussi que 

sa situation reste ignorée de tous. Je crois le problème insoluble. » 

L'interdiction de séjour dans certaines communes est grave aussi, 

mais je ne m'y arrête pas ; il s'agit de savoir « comment on pourrait 

affranchir certains libérés de la surveillance de la police en vue de 

faciliter l'action du patronage » ; j'aborde cette question sans m'attar- 

der davantage. 

Une surveillance est indispensable vis-à-vis de certains individus; 
nous le reconnaissons. Eh bien, confions cette surveillance spéciale 
aux Comités de patronage. 

Sauront-ils l'exercer? Telle est la première objection que l'on 
pourrait nous faire. Ils le pourront sans doute et l'administration 
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elle-même le reconnaît, puisqu'elle en use à Tégard d'une classe de 
libérés particulièrement intéressants^ je veux dire les enfants mis à la 
disposition du gouvernement et rendus conditionellement à leurs 
parents ou tuteur. (Ârl. 3i de la loi du 27 Novembre 1891.) 

L'administration vous confie la surveillance de ces jeunes gens ; 
pourquoi ne vous confierait-elle pas aussi celle des adultes ? Elle 
libère conditionnellement de l'internement dans une Ecole de bien- 
faisance de l'Etat; qu'elle libère conditionnellement aussi de la 
surveillance spéciale de la police, en imposant au libéré l'obligation 
de se soumettre à la surveillance du patronage. 

Toute libération conditionnelle suppose une surveillance et cette 
surveillance, pour ne pas enrayer le relèvement, ne peut être pra- 
tiquée que par les patronages. L'organisation de cette surveillance 
serait très simple ; nous l'avons exposée dans notre rapport imprimé. 
Nous nous contenterons d'insister sur deux points : 

I® Un membre du Comité de patronage serait chargé d'entretenir 
avec le libéré des rapports continus, lui permettant de se tenir au 
courant de son existence. Ces rapports consisteraient dans des visites 
faites par le membre de l'œuvre au patronné ou par le patronné à 
ce membre ; ils pourraient se compléter par une correspondance 
établie entre ces personnes. 

20 Des rapports périodiques seraient adressés par les Comités au 
Ministre de la Justice ; grâce à ces rapports, — employés déjà pour 
les enfants, — l'Administration serait mise au courant de la conduite 
du libéré ; elle ne le perdrait pas de vue ; elle pourrait révoquer la 
libération conditionnelle, dès qu'elle constaterait qu'elle entraîne des 
inconvénients. 

La deuxième section du Congrès nous a fait l'honneur d'approuver 
les idées que nous avons défendues dans notre rapport ; elle a voté, 
à l'unanimité, la résolution suivante : 

« Il est désirable que Tindividu placé sous la surveillance spéciale 
de la police puisse être relevé de cette surveillance par la libération 
conditionnelle, spécialement lorsqu'il accepte de se soumettre à 
l'action des Comités de patronage. Les Comités s'engageraient à 
adresser au Ministre de la Justice des rapports périodiques sur le 
libéré et, quand leur action ne leur paraîtra plus pouvoir être utile- 
ment exercée, à le signaler au Gouvernement. » 
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Nous avons Thonneur de soumettre cette proposition à l'appré- 
ciation de rassemblée générale. {Applaudissements.) 

M. ROUSSEL, Président. — Je mets aux voix les conclusions 
dont M. Thiry vient de donner lecture. — Adopté. 

m 

M. ROUSSEL, Président. — La troisième section n*a pas ter- 
miné ses travaux. Nous entendrons demain son rapporteurs 

La séance est levée à 4 ^/^ heures. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 



Séance du 27 Juillet 1894. 

Présidence de M. levy, Vice-Président de la première 

SECTION. 

Au bureau siègent M. Lk Jeune, Ministre d'État, MM. les 
Présidents et Vice-Présidents des Sections, le Secrétaire- général 
et les Secrétaires. 

M. RYCKMANS, Secrétaire-général, donne communication de 
de la correspondance adressée au Congrès. 

M. LEVY, Président, accorde la parole à M. le Colonel 
Howard Vincent, député de ShefTield, au Parlement Britan- 
nique, ancien directeur de la police à Londres, qui, ayant été 
dans l'impossibilité d'assister à la séance du 26 Juillet, retenu par 
ses devoirs professionnels, expose au Congrès, en réponse à la 
question traitée le 26, les résultats de la libération conditionnelle 
des jeunes condamnés en Angleterre. (Applaîédissentents ,) 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Batardy, rap- 
porteur de la y Section. 

M. Georges BATARDY, Secrétaire, chef de division au Minis- 
tère de la Justice. — Mesdames et Messieurs, la troisième Section 
n'a pas pu vous présenter de rapport hier. Ses délibérations 
n'avaient pas abouti encore à des conclusions positives. 

Les trois premières questions qui lui étaient soumises présen- 
taient trop de points de contact pour que la discussion pût sans 
inconvénient en être scindée. L'intérêt même de ces questions 
explique que le débat ait duré longtemps et sera ainsi notre 
excuse. 

Aujourd'hui, la 3* Section vous a délégué deux rapporteurs, 
l'un des hommes les plus autorisés du Congrès, et l'un des plus 
jeunes, des derniers qui auraient pu s'attendre à l'honneur d'être 
l'organe d'une section. Vous ne serez pas surpris si celui-ci, parlant 
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premier, se borne à résumer brièvement les débats et à vous en 
umettre les conclusions: Comme vous tous, je suis impatient 
* entendre à nouveau Téminent collègue auquel je suis adjoint. 

Je dois encore réclamer votre indulgence : Secrétaire du Con- 
rès, je n'ai pu être seul un instant depuis la réunion de ce matin 
t ne puis vous présenter qu'un rapport verbal. 

La première question qui nous était soumise est celle de savoir 

L le programme que le Congrès de 1890 avait adopté, en matière 

€ répression du vagabondage et de la mendicité, avait répondu 

ar ses résultats, à l'attente du Congrès 

La troisième Section, en 1890, avait tracé un programme très 

cr omplet et très neuf, d'aucuns ont même dit très révolutionnaire. 

I -,a Belgique a essayé de réaliser ce programme. Les savants de 

ï "Union Internationale de droit pénal Tont discuté à nouveau 

•^^u Congrès de 1893, les hommes d'oeuvres des patronages français 

iennent de les discuter au Congrès de Lyon. Des essais ont été 

entés, des expériences réalisées en Allemagne et en Hollande. 

în Suisse, des projets sont élaborés et des œuvres privées existent. 

Une épreuve sérieuse permet donc d'apprécier si les craintes 

<qu 'avait fait concevoir la réalisation des Toeux de la F* session 

^u Congrès d'Anvers, se sont réalisées ou si l'audace du Congrès 

l'avait bien inspiré. 

Je suis fier, comme Belge, de pouvoir au nom de la troisième 
Section vous proposer le maintien intégral du programme de 1890. 
^ Applaudissements ,) 

L'examen auquel on nous demandait de nous livrer, a porté 
d'abord, naturellement, sur les résultats de l'expérience positive 
tentée en Belgique. 

Si les principes de la loi du 27 Novembre 1891 ne sont guère 
discutables, leur application pratique présentait de sérieuses diffi- 
cultés. 

La distinction entre le vagabond malheureux et le coupable est 
admise par tous. Mais nous avons étudié la question de savoir si 
Ton pouvait facilement faire cette distinction dans la pratique. 
J'abuserais de votre temps en entrant ici dans le détail des mesu- 
res prises pour y arriver. Nous les avons exposées dans la discus- 
sion préparatoire, nous en avons montré les résultats, et la section 
s'est déclarée d'autant plus satisfaite qu'une réforme aussi impor- 
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tante nes*achève ni en un jour, ni en deux ans et demi, durée de 
l'épreuve en Belgique, et qu'il y lieu de prendre en considération 
les diflicultés inhérentes à toute innovation. 

Votre Congrès a déclaré en 1890 que le malheureux a droit à 
l'assistance, qu'à défaut d'institutions privées (c'est ainsi que nous 
Tavons compris en Belgique), l'État doit intervenir et lui réserver 
un refuge. 

Les conséquences de pareil principe ne sont-elles pas désastreu- 
ses pour les finances publiques ? Ne faut-il pas redouter les abus 
de la part des vagabonds qui chercheraient à exploiter ce régime.^ 

Nous avons produit le budget dé nos établissements, signalé 
l'importante diminution du nombre des individus internés et ces 
craintes ont paru illusoires. 

Question bien délicate et bien difficile encore que celle de l'or- 
ganisation du travail dans les refuges pour valides. Nous ne som- 
mes certes pas arrivés, sous ce rapport, à une solution définitive 
et complète, mais le programme qui a été tracé par M. Le Jeune 
a reçu l'approbation de la section. 

L'examen des résultats pratiques qu'une législation nouvelle a 
permis d'obtenir en Belgique, semblait donc très favorable. 

Nous avons entendu alors la série des exposés, très intéressants , 
qu'ont bien voulu nous faire les représentants des autres pays. 
Presque tous ont exprimé le regret de ne point avoir encore 
obtenu de réformes législatives sur la matière; plusieurs nous ont 
annoncé de prochaines révisions de leurs législations nationales 
sur le vagabondage et la mendicité, et vous pensez avec quel 
plaisir, nous avons vu l'une des plus grandes nations se préparant 
à suivre Texemple de la petite Belgique. 

Dans ces difTérents rapports, où nécessairement les trois pre- 
mières questions étaient presque confondues, je croîs pouvoir dire 
queje n'ai à relever la critique d'aucun des principes posés par 
votre Congrès dans sa session de 1890, d'aucun des principes fon- 
damentaux de la loi belge. 

Tous les orateurs ont insisté surtout sur la nécessité absolue de 
séparer nettement ce qui est du ressort de l'assistance de ce qui 
est du ressort de la repression, et, ensuite, de faire du travail la 
condition de l'assistance, de le considérer comme le meilleur mode 
de relèvement moral et en même temps comme un élément essen- 
tiel de la répression. 
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Nous avons enfin essayé de vous proposer des formules répon- 
ant aux trois premières questions, et les vœux qui ont étéadop- 
^s sont si clairs et si formels que je n'aurai rien à y ajouter. 

Je tiens cependant à faire une dernière observation. Elle nous 
st un peu personnelle. Nous avons, en Belgique, créé une société 
ui semble rencontrer bien des sceptiques parmi nos collègues 
"orangers. Je Taime trop pour ne pas en dire un mot avant de 
uitter la tribune: cest la Société pour le patronage des mendiants 
t des vagabonds. Elle a pour base la charité personnelle, Tinter- 
ention directe du patron auprès de l'assisté. 
Si, à Tunanimité, la Section a bien voulu admettre notre mode 
e patronage, des membres éminents n'ont guère pu nous cacher 
l ^ur peu de confiance. Nous ne voudrions pas vous ôter vos illu- 
^^ ions, semblaient-ils nous dire, mais nous ne les partageons pas. 

Nous avions donné pourtant des chiffres significatifs dans le rap- 
ï^ort imprimé qui vous a été distribué. Et permettez-nous de croire 
^i^ue ces résultats que nous avons obtenus dès la première année, 
M^ous les multiplierons dans Tavenir. Pourquoi la réalité d aujour- 
^hui ne serait-elle plus qu'une illusion, lorsque nous pourrons faire 
iDeaucoup mieux, ayant acquis une expérience qui nous manque 
^t une organisation complète qui nous fait encore défaut ? (Afip/au- 
^issements.) 

Voici les résolutions qui vous sont soumises par la section: 
• Le Congre.» , constatant les résultats de la loi belge du 27 No- 
vembre 1891, et s appuyant sur les conclusions scientifiques des 
Congrès de r Union Internationale du droit pénal de 1893. et du 
patronage de Lyon de 1S94, ainsi que sur les études et les fonda- 
tions d'Allemagne, de Suisse et de Hollande, maintient les prin- 
cipes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890. 

En conséquence, 41 déclare que toute législation rationnelle sur 
le vagabondage et la mendicité doit avoir pour base la division 
des mendiants et vagabonds en trois catégories. 
10 Les invalides et infirmes; 
2° Les mendiants et vagabonds accidentels; 
30 Les mendiants et vagabonds professionnels. » 
Un simple mot d'explication. La section n'a pas cru devoir s'en 
tenir à la division de la loi belge qui ne comporte que deux caté- 
gories, les accidentels et les professionnels ; elle y a ajouté les 
invalides et les infirmes, réservant la question de savoir s'il y avait 

19 
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lieu de diviser cette 3*"« classe, en malheureux et en dangereux et 
coupables. Personne ne s*est opposé à cette division rationnelle. 
Elle existe d'ailleurs en fait même chez nous ; les invalides reçoi- 
vent des soins spéciaux et sont soumis à un régime spécial, même 
au dépôt de mendicité. 

Sur la question relative au mode de patronage, la 3^* Section 
vous propose les vœux suivants : 

« I. Le Congrès recommande comme moyens préventifs de pa- 
tronage : 

a) L'hospitalisation des invalides ou infirmes jusqu'à ce qu'ils 
aient acquis la force nécessaire pour retrouver des moyens 
d'existence ; 

d) Pour les valides, l'assistance par le travail; 

c) La réconciliation avec les familles ou avec les personnes capa- 
bles de procurer des moyens d'existence aux patronnés ; 

d) Le rapatriement. 

e) Dans certaines conditions, l'expatriation ou l'engagement 
militaire. 

IL Pour les vagabonds qui ont dû, le patronage préventif étant 
resté impuissant, être mis à la disposition des autorités et sont 
internés dans des refuges ou dans des maisons de répression, le 
seul mode eflîcace de patronage est de constituer, auprès de ces 
établissements, des Comités qui préparent, par les visites de leurs 
membres, le relèvement moral des reclus, recueillent les rensei- 
gnements indispensables en vue de leur reclassement et cherchent, 
par la protection personnelle, à dissiper les préjugés du public et 
à assurer des moyens d'existence aux libérés. » 

La troisième question, connexe à la seconde, comportait l'exa- 
men des relations à établir entre les institutions d'assistance et les 
Comités de patronage, et spécialement de l'utilité des colonies 
libres La troisième Section n'a pas eu le temps de pousser cet 
examen à fond, tout au moins en ce qui concerne les colonies 
libres. Ces mots sont susceptibles d'interprétations diverses. Tout 
en reconnaissant la grande utilité de certaines colonies libres, 
nous n'avons pas voulu aller jusqu'à préconiser des organisations 
déterminées, ce qui aurait pu amener une division dans la Section. 
Tout le monde était d'accord sur l'absolue nécessité des œuvres 
de charité privée, mais non sur leur mode d'organisation. 
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Nous nous bornons à vous soumettre le vœu suivant : 
•* Le Congrès estime qu'il y a lieu d'encourager et de subven- 
tionner les œuvres d'assistance par le travail, maisons de secours 
ou asiles de nuit fondées par l'initiative privée et de les relier par 
des organes centraux et nationaux d'information et de propa- 
gande. » (Applaudissements.) 

M. LEVY, Président. — Le délégué officiel accrédité auprès du 
Congrès par M. le Président de la République des Etats-Unis, 
M. Moris-French, de Philadelphie, vient de prendre séance parmi 
nous. Vous l'avez nommé Vice-Président du Congrès et je le prie 
de s asseoir au bureau. {Applaudissements). 

M Ferdinand DREYFUS, Délégué du Gouvernement Fran- 
çais. — Je suis dans un assez grand embarras. Mon éminent col- 
lègue, M. Georges Batardy, a expliqué si nettement et avec tant 
de précision les questions délicates qui se sont posées devant notre 
troisième section, que je n'aurai vraiment pas grand chose à ajouter 
à son exposé ; il a peut-être commis un oubli et il me pardonnera 
de combler cette lacune ; il a négligé de montrer au congrès la 
part personnelle si grande et si méritoire qu'il a prise à la solution 
de cette question du vagabondage et de la mendicité, qui est non 
seulement une question belge, mais une question internationale. 
( Applaudissements . ) 

Nous ne sommes pas ici dans un pays ordinaire, la Belgique 
dans ces questions morales, a pris — il faut bien le reconnaître, 
non pour la flatter mais pour lui dire la vérité, si agréable soit- 
elle — elle a pris la tête du mouvement civilisateur. 

C'est de cette ville d'Anvers, dont nous apprécions la chaleu- 
reuse et noble hospitalité, qu'est parti, il y a quatre ans, le signal 
de ces grandes réformes législatives sur le vagabondage et la 
mendicité qui sont en train de faire leur tour d'Europe. J'ajoute 
même, puisqu'on vient de nous envoyer un délégué des États- 
Unis, et que nous voyons à côté un délégué de la Chine, que ces 
réformes feront bientôt le tour du monde. [Applaudissements,] 

Le premier devoir qui s'imposait à notre Section, c'était de 
passer au crible de l'expérience les résolutions qui avaient été 
arrêtées il y a quatre ans. Chacun est venu, dans la section, appor- 
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ter sa contribution à la discussion. I/AIlemagne, la France, la 
Suisse, la Hollande sont venues dire successivement, par la voix 
de leurs délégués, ce qui se faisait, ce qui s'était fait, ce qui restait 
à faire. Mais là encore, si nous devions donner des prix, c'est la 
Belgique qu'il faudrait couronner, parce qu'elle ne s*est pas bornée 
à faire, en 1891, une loi modèle sur la matière, et ici il est impos- 
sible de ne pas acclamer le nom de M. Le Jeune. {Applaudisse- 
ments). A côté de cette loi, la Belgique s'est préoccupée d'autre 
chose, elle n'a pas songé seulement à frapper, elle a songé aussi à 
prévenir ; elle n'a pas songé seulement à la répression, elle a songé 
aussi à l'assistance. Ce n'est pas sans une émotion très-sincère, 
que j'ai lu tout à l'heure le compte rendu de cette Société de patro- 
nage dont M. Batardy est l'âme et qui, en moins d'une année, a 
sauvé plus de 500 individus. Ce sont les chiffres que vous trouverez 
dans ce rapport. Elle a opéré 150 placements d'ouvriers, une cen- 
taine de réconciliations avec les familles, quatre ou cinq admis- 
sions dans les hospices, 14 rapatriements dans le canton, 11 émi- 
grations et 220 secours provisoires. 

Voilà le bilan de son œuvre charitable. 

Vous voyez bien que M. Batardy a été incomplet. Ces chiffre.s 
sont les meilleurs commentaires de ce qu'il vous disait, parce que, 
à côté des phrases, à côté des solutions législatives, il y a des faits 
qui font honneur au pays dans lequel ils s'accomplissent et aux 
hommes dévoués qui en sont les promoteurs et qui mettent sans 
compter kur vie au service de leur idéal. { Applaudissements J) 

Je voudrais, en quelques mots très courts, montrer quelle est, 
passez- moi le mot un peu ambitieux, la philosophie de ce mouve- 
ment général sur le vagabondage et la mendicité. Aujourd'hui 
nous sommes arrivés à un résultat formel, acquis, c'est que Ton ne 
peut résoudre ces questions, si l'on ne commence pas par séparer 
deux domaines qui doivent être complètement distincts : « Le 
domaine de l'assistance et le domaine de la répression. » Voilà 
pourquoi, au frontispice de ses délibérations, notre Section vous 
propose de déclarer que toute législation rationnelle doit commen- 
cer par faire trois compartiments de mendiants et de vagabonds : 
dans le premier seront les indigents infirmes ou invalides, dans 
le second, les mendiants et vagabonds d'occasion, accidentels, et 
dans le troisième les mendiants et vagabonds professionnels. 
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A ces trois catégories, doivent correspondre ^roîs traitements 
différents. Pour les premiers, il faut l'hôpital, tant que l'impos- 
sibilité de travail subsiste; pour les seconds, les mendiants occa- 
sionnels, il faut sous toutes ses formes avec Tinfinie variété des 
solutions que cherche et trouve la charité publique et privée, 
l'assistance par le travail ; pour les troisièmes, les récidivistes, ceux 
qu'on appelle les aristocrates du vagabondage et la mendicité, 
ce qui s'impose, c'est la répression, la prison ou la colonie péniten- 
tiaire. 

Sur la première catégorie, tout le monde est d'accord. Sur la 
seconde, nous avons vu à la discussion même qui a eu lieu dans la 
Section, les grands progrès que fait cette idée d'assistance par le 
travail, qui se développe en France, non seulement à Paris, mais 
dans les Départements Vous en verrez les résultats dans un rap- 
port très intéressant présenté au Congrès par M. Louis Rivière. 

Au prochain Congrès de Paris nous comptons vous en montrer 
le résumé dans un tableau d'ensemble que nous préparons. Vous 
constaterez que, malgré des difficultés d^application assez sérieu- 
ses, il y a là une idée féconde qui fait son chemin. Elle se développe 
sous deux formes: la forme privée et la forme officielle. 

A côté du mouvement privé d'assistance par le travail s'est 
produit dans certains pays un mouvement d'intervention directe 
ou indirecte des collectivités au profit de la même idée. Tantôt 
c'est l'Etat comme en Allemagne qu'on sollicite de venir contri- 
buer à la création de ces stations de secours allemandes où les 
indigents intéressants, pourront trouver du travail et un asile 
provisoire; tantôt, comme en Belgique, c'est l'État qui songe 
à intervenir sous une forme plus directe ; tantôt, comme en France, 
on pense à la commune ou aux communes associées pour fonder 
des refuges ou pour les subventionner. 

Récemment la Commission du Code pénal qui siège au Ministère 
de la Justice, et dont j'ai l'honneur de faire partie, a terminé 
l'examen d'un projet de loi qui sera bientôt, je lespère, déposé 
devant le parlement. 

Quand verra-t-il le jour ? 

Cela dépend des lenteurs du régime parlementaire qui n'est 
jamais pressé d'aboutir. Quoiqu'il en soit, nous proposons dans ce 
projet la création de refuges analogues à ceux qui fonctionnent en 
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Belgique et en Allemagne. Mais j ajoute, pour être complet, que 
la Commission a reculé devant Tidée d'obligation et qu'elle s'est 
bornée à des refuges facultatifs encouragés par des subventions. 

Le principe de Tassistance par le travail soulève des critiques 
de deux côtés diflérents ; d'abord du côté des économistes qui crai- 
gnent je ne sais quel essai de socialisme d'état dangereux à expé- 
rimenter. A l'autre extrémité, des âmes généreuses s'imaginent 
que l'assistance par le travail pourrait nuire à l'élan de la charité. 
Je ne crois ni aux unes ni aux autres de ces critiques. 

Aux économistes on peut répondre que leurs doctrines n'ont 
rien d'inconciliable avec un système où l'on offre à l'indigent 
intéressant, en échange de l'aumône en nature qu'on va lui donner, 
le travail qu'il doit, le travail qui le relèvera, qui l'amendera. 

Quant aux autres, qu'ils se rassurent î 

L'assistance par le travail ne tuera pas la charité, parce que la 
charité est immortelle, qu'elle est contemporaine des premiers 
temps de l'humanité, et que, Dieu merci, — c'est une espérance 
consolante, — elle durera autant qu'elle ! Et, tant qu'il y aura 
des plaintes poussées par l'humanité souffrante, il y aura des oreil- 
les pour les entendre, et des cœurs pour les consoler et pour les 
apaiser. (Applaudissements.) 

Certes, nous ne voulons pas être taxés de sentimentalisme, c'est 
recueil ordinaire des Congrès d'assistance et même des Congrès 
pénitentiaires. 

Si nous voulons faire des prosélytes, en faveur de l'idée d'assis- 
tance, si nous voulons relever ceux qui méritent d'être relevés, 
après avoir fait et très largement la part de l'assistance, faisons 
celle de la répression. 

Les Sociétés ne sont pas seulement chargées d'adoucir, de guérir 
les souffrances ; c'est la partie la plus noble de leur mission, c'est 
vrai ; mais, comme à côté de ceux qui souffrent il y a aussi ceux 
qui menacent, elles ont le devoir de se défendre et de se préserver 
des attaques dirigées contre leur existence, c'est-à-dire contre la 
civilisation. 

C'est entre ces deux pôles qu'il faut se mouvoir. C'est pour cela 
que, à côté du sort que nous voulons faire aux mendiants et aux 
vagabonds occasionnels, que nous considérons comme intéressants, 
nous voulons punir les professionnels, et les mettre hors d'état 
de nuire. 
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Quand nous aurons essayé, en jetant le filet sur cette armée de 
mendiants et de vag^abonds, d'en tirer tout ce qui est capable 
d'amendement, de donner du travail à tout ce qui le mérite, il 
restera au fond de la nasse, un résidu mauvais de ferments anti- 
sociaux et à ceux-là, que leur devons nous ? Puisqu'ils n'ont pas 
voulu le travail, nous leur devons la répression. Aussi la loi belge 
comme le projet de code pénal français, tout en allant très loin 
dans la voie de Tassistance, a été également très loin dans la 
voie de la répression. La loi belge a appliqué à ces mendiants et 
vagabonds récidivistes, un nombre d^années assez considérable 
de prison. 

De même, le projet de code pénal français élève, en cas de 
récidive, d'une façon assez notable, la prison contre les mendiants 
et vagabonds incorrigibles. Mais je m'arrête, pour ne pas abuser 
de votre bienveillante attention. 

Le Congrès d'Anvers de 1894 nous a permis de constater avec 
grand plaisir, le progrès de ces idées et de ces réformes. Il s'est 
fait quelque chose ailleurs, il faut qu'on fasse davantage. 

Comme l'a nnée prochaine nous aurons à Paris un Congrès péni- 
tentiaire international, dans lequel ces questions seront de nouveau 
abordées et discutées, je ne saurai mieux faire, Mesdames et 
Messieurs, que de vous donner rendez-vous pour cette époque, 
dans notre pays, où nous essayerons de vous offrir non une hospi- 
talité aussi belle, aussi charmante que celle dont nous sommes ici 
l'objet, mais où vous serez toujours certains d'être reçus avec cœur 
et avec affection. [Applaudissements). 

M. LEVY. Président. — Le charme oratoire de M. Dreyfus 
ne saurait nous lasser et je n'ai pas cru pouvoir l'interrompre, 
malgré la nécessité regrettable où nous sommes d'abréger, afin 
dëpuiser notre ordre du jour. 

La discussion est ouverte sur les propositions qui ont terminé le 
discours de M. Batardy. 

Personne ne demandant la parole, je mets aux voix ces pro- 
positions. 

Elles sont adoptées à l'unanimité. [Applaudissements.) 

La parole est à Monsieur le docteur Semai rapporteur de la 
3« Section. 
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M. SEMAL, Docteur en médecine, Directeur de l'Asile des 
aliénés de TÈtat à Mons — La troisième section s'est occupée du 
patronage des Aliénés. Elle ma chargé de faire rapport sur les 
discussions qui ont eu lieu. Le temps m'ayant manqué pour le 
rédiger, je vous prie de me permettre de donner quelques expli- 
cations verbales. 

Vous avez acclamé Torateur précédent affirmant que la Belgique 
était au premier rang pour les réformes qui concernent le vaga- 
bondage et la mendicité. Quoi qu'il en coûte à mon patriotisme, 
je dois déclarer que, pour le patronage des aliénés, c'est tout le 
contraire qui s'observe. La Belgique n'a rien fait à cet égard, et 
les autres pays Tont largement devancée. Ce n'est pas que la 
Belgique se soit désintéressée du sort de ses aliénés, il s'en faut ; 
mais les idées de patronage telles qu'elles doivent être comprises 
actuellement pour être en harmonie avec les données scientifiques 
et les principes exprimés à ce Congrès, ces idées n'ont encore reçu 
aucun commencement d'éxecution. Cependant, le moment psycho- 
logique est venu, non seulement de les discuter mais de les appli- 
quer. En effet, les aliénés, dans les Sociétés qui n'étaient que peu 
civilisées, furent simplement l'objet de mesures répressives. On les 
supprimait en les écartant du milieu social. 

Une pensée charitable s'unissant à l'esprit scientifique amena, 
sous l'inspiration de Finel, l'amélioration du sort physique de ces 
malheureux. Ils furent soignés et l'on cherchait à les guérir. Mais 
le phénomène qui s'est produit pour la criminalité, la poursuite 
des causes sociales et leur destruction ne s'est pas produit au 
môme degré pour les aliénés. Vous avez, en effet, cherché par la 
moralisation dans les prisons à prévenir la récidive, vous poursui- 
vez, par des mesures sociales, le moyen de diminuer la criminalité, 
et c'est une mission en tous points digne d'éloges, mais le patro- 
nage des aliénés a le même but élevé. Ce n'est pas une question de 
pure philanthropie, un[simple secours qu'il s'agit d'accorder aux 
aliénés, à leur sortie de l'asile ; nous vous demandons d'élarsrir et 
d'ennoblir la tâche en cherchant par le patronage à réduire sinon 
à cicatriser une plaie sociale aussi préjudiciable à l'humanité que 
la criminalité : la folie. 

On peut considérer le patronage des aliénés sous divers aspects : 
L'aspect scientifique, l'aspect philanthropique et l'aspect social. 
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Si l'on envisage d*abord l'aliéné colloque, on constate que bien 
souvent, il n'a plus aucune relation avec sa famille, qu'il est isolé 
et que quelque sollicitude que Ton ait pour lui, les liens de famille 
safTaiblissant, il s*établit une démoralisation qui se fait surtout 
sentir chez les incurables et chez ceux dont le séjour doit se pro- 
longer longtemps dans Tasile. 

Cette élimination pour ainsi dire complète de l'aliéné d'avec le 
milieu social est un vice. Quelque bien que Ton soit dans les asiles, 
quelque dévoué que soit le personnel qui les dessert, il manque 
l'appui de personnes du dehors venant causer avec les malades, 
tâchant de les récréer, leur parlant de leur famille, de leurs en- 
fants. Vous voyez déjà quel est le rôle philanthropique du corres- 
pondant que nous vous demandons de nommer dans les localités. 
Illsera chargé de veiller sur ceux que l'aliéné a laissés au village, car 
il faut se soucier de la famille de l'aliéné. Vous avez fait œuvre 
utile, en vous occupant des enfants moralement abandonnés ; vous 
vous êtes dit : que les parents indignes devaient être, en fait, sinon 
en droit, déchus de leurs pouvoirs paternels. 

Mais croyez-vous que lorsqu'une mère de famille est colloquée, 
dans un établissement d'aliénés, après avoir laissé au logis des 
enfants que le père délaisse forcément pour aller travailler, croyez- 
vous que ces enfants ne sont pas aussi moralement abandonnés 
que ceux qui sont l'objet de vos préoccupations actuelles.^ Croyez- 
vous qu'ils n'ont pas besoin d'une protection matérielle et morale.^ 
Cependant, jusqu'à présent, on n'a pas fait grand chose pour eux. 
Les administrations communales, dans une certaine mesure, leur 
viennent en aide matériellement, mais il faudrait en outre une 
tutelle ofllcieuse qui remplaçât, jusqu'à un certain point, les parents 
absents. 

Passons à un autre ordre de faits : On se fait une très fausse 
idée des établissements d'aliénés. L'accès en est entouré de pré- 
jugés de toute espèce. Pour ce motif et pour des soucis pécuniaires, 
on retarde souvent l'envoi des malades et on perd ainsi le moment 
propice où la guérison pourrait s'effectuer d'une manière presque 
assurée. 

Or, dans les petites localités où le correspondant du patronage 
peut facilement savoir ce qui se passe, il s'efforcera d'assurer effi- 
cacement, en temps utile, sinon le placement dans l'asile, au moins 
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les soins préalables. Prévenir Tincurabilité des cas de folie, voilà 
le côté scientifique du patronage, mais vous voyez immédiatement 
ausbî quel est le côté social de Tceuvre : en donnant en temps 
opportun les soins nécessaires aux aliénés ou aux candidats alié- 
nés, il est incontestable qu'on diminue la durée de la maladie et 
que, par conséquent, on diminue aussi le nombre des aliénés et les 
frais qu'ils occasionnent. 

Quant aux faibles d*esprit, dans les communes, il sont l'objet de 
railleries, de mauvais traitements, de mépris, et sont vraiment 
abandonnés jusqu'au moment où, devenant compromettants pour 
la moralité ou la sécurité publique, ils obligent les administrations à 
s'émouvoir, ce qui n'arrive d'ordinaire qu'après plusieurs années, 
ayant servi au développement des instincts mauvais, car du mo- 
ment qu'on laisse vagabonder l'imbécile, les instincts se développent 
sans frein et amènent des actes nuisibles. C'est alors seulement 
qu'on a recours à la maison de santé. On peuple ainsi ces établis- 
sements d'incurables plus ou moins vicieux. Le patronage ferait 
donc une œuvre utile en s'occupant de ces malheureux, en 
tâchant de les placer dans des asiles spéciaux où ils recevraient 
une certaine éducation. Car s'ils sont rebelles à l'instruction, ils 
sont susceptibles d'une éducation au moins professionnelle. Il y a 
parfois chez les enfants arriérés intellectuellement des aptitudes 
physiques, artistiques même que l'on pourrait cultiver. Voilà la 
mission que le patronage pourra remplir aussi, et dont la haute 
portée sociale est à coup sûr indéniable. 

Quand un aliéné sort d'un établissement, même guéri, la guérî- 
son est souvent très instable car elle constitue plutôt une con- 
valescence sujette à des fluctuations que nous ne pouvons prévoir, 
puisqu'elle variera d'après les événements qui se produiront. En 
outre, les causes qui ont agi la première fois pour provoquer la 
collocation, agiront peut-être davantage encore, quand le malade 
retournera dans son milieu, car loin de rencontrer de la bienveil- 
lance, une protection, un appui, quelques bonnes paroles qui aide- 
raient à achever la cure, c'est malheureusement le contraire qu'il 
rencontre. Vous vous êtes émus du sort des libérés qui rentraient 
dans leur village et n'y trouvaient pas de besogne, ce qui est 
certainement regrettable. mais ces malheureux ont à leur actif une 
condamnation, tandis que l'aliéné qui .sort de l'asile n'est ordinal- 
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rement que la victime des causes héréditaires ou sociales qui ont 
involontairement compromis son état mental. Ce malheureux 
dans sa localité, n'a pas de besogne parcequ'îl y a un préjugé qui 
lutte encore contre lui, Tincurabilité de la folie. Les enfants du 
village le poursuivent, le ridiculisent, l'injurient et, causes morales 
d'un côté, causes physiques de Tautre, le malheureux retombera 
fatalement, commettra un délit, voire même un crime. Que le 
Comité de patronage, par son correspondant, soit donc le tuteur 
bienveillant de l'aliéné, à sa sortie de l'asile. 

Vous croyez peut-être que c'est un idéal que je poursuis; il vous 
semble peut-être que je donne aux Comités de patronage une 
mission si étendue qu'elle est irréalisable ; cet idéal a été réalisé. 

Le docteur Ladame a eu l'obligeance de me communiquer ce 
matin un volume où, après avoir constaté qu'en Suisse il y a des 
sociétés de secours établies dans différents cantons, je lis ce qui 
suit : « Tous les rapports font mention de la lutte incessante de 
la société contre les préjugés populaires relatifs aux asiles, aux 
aliénés et aux maladies mentales. Cet enseignement permanent 
du peuple a porté ses fruits. On peut dire aujourd'hui que dans le 
canton de Lucerne on comprend mieux le traitement qui convient 
aux malheureux frappés d'aliénation. Les préjugés, la honte, la 
raillerie sont disparus. On ne parle plus des fous et des toqués. 
On sait que ce sont des malades et on compatit à leurs souffrances. 
Les familles frappées par le plus grand des malheurs ont été en- 
couragées et reconfortées. 

fl La reconnaissance s'est éveillée ; la désespérance a fait place 
à une nouvelle énergie. On s'est mis avec ardeur au travail et 
l'espoir de meilleurs jours a fortifié les courages abattus. Nous 
pouvons dire, conclut l'auteur, que le peuple est devenu meilleur 
en pratiquant la bienfaisance et que l'esprit de l'amour du pro- 
chain a produit partout dans le canton dlieureux résultats. » 

Pourquoi ce qui se fait en Suisse depuis plusieurs années, ne se 
ferait-il pas en France, en Belgique et ailleurs.^ Il ne s'agît que de 
mettre en mouvement des bonnes volontés toutes prêtes à s'offrir. 

Après avoir esquissé à grands traits la haute mission dévolue au 
patronage il faut bien nous préoccuper d'une question plus pro- 
saïque mais inéluctable, celle des moyens pécuniaireâ d'exécution. 
Pour réaliser notre programme, il faut de l'argent. La troisième 
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section s'est demandé comment on arrivera à créer des ressources. 
On peut faire des fêtes, recevoir des dons particuliers, des legs, 
organiser des collectes, toutes mesures qui alimenteront médiocre- 
ment et irrégulièrement la caisse du patronage. Quand on veut me- 
ner à bonne fin une oeuvre aussi capitale, il faut des ressources qui 
soient à Tabri des fluctuations de Tentraînement. Aussi la troisième 
section a-telle cru arriver au but en demandant que le gouverne- 
ment dans la fixation du prix de la journée d'entretien des aliénés 
dans les établissements accorde quelques centimes pour les Comi- 
tés de patronage. Je crois connaître suffisamment les intentions 
bienveillantes du Gouvernement pour être certain qu'il accéderait 
à ce vœu Mais ce n est pas le Gouvernement qui est seul appelé à 
donner son avis ; il y a une série de collèges, les députations 
permanentes, qui doivent se prononcer, et si l'on n'obtient pas 
l'unanimité, la proposition échouera nécessairement. 

Il existe un autre moyen plus simple : Dé même qu'on fait des 
libérations conditionnelles en matière de criminalité, on fait dans 
les asiles des sorties provisoires. L'aliéné sorti à l'essai reste inscrit 
dans les livres, sa place est encore marquée dans lasile pendant 
quelques jours au moins. Qu on nous permette de verser à la 
caisse de patronage les sommes à percevoir pour ces journées 
pendant lesquelles le malade reste inscrit sur les contrôles mais 
sans occasionner de frais. 

Une troisième proposition a été faite relativement à l'alimenta- 
tion de la caisse du patronage. Elle consistait à la faire bénéficier 
du travail des aliénés en retenant sur leur salaire une quotité à 
verser dans la caisse. Je n'ai pu me rallier à cette proposition. 

M. LEVY, Président. — Nous sommes limités par l'heure. 

M SEMAL. — La question du travail des aliénés est très 
importante, c*est dans Tordre moral l'un des plus puissants moyens 
curatifs avec les récréations et les distractions à donner aux 
aliénés. 

J'ai soutenu ce matin en section que le produit du travail des 
aliénés devait exclusivement servir à former un petit pécule qui 
leur serait remis à la sortie de l'établissement et pour leur procurer, 
dans l'asile, quelques douceurs, quelques amusements II n'entrera 
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pas, assurément, dans les idées du Congrès de forcer nos pauvres 
aliénés à remplir la caisse où nous puiserons les ressource^ du 
patronage, car ils risqueraient beaucoup de n'être jamais secourus 
puisque dans les localités où il n'y à pas d'industrie, il est difficile 
de trouver des aliénés qui fassent un travail producteur, et ce n'est 
qu'exceptionnellement qu'à Anvers, M. Gallet, régent de l'asile 
des aliénés, a trouvé le moyen d'économiser 36.000 frs. sur le 
travail des aliénés et l'intérêt de cette somme lui sert à l'usage 
que nous venons d'indiquer. 

M GALLET. — Cela existait avant moi. 

M. SEMAL — Si c'était de tradition, cela n'en est que plus 
flatteur pour la ville d'Anvers {Applaudissements.) 

Je termine en énumérant les voeux de la section. 

I. Le Congrès émet le vœu que chaque établissement d'aliénés 
soit affilié aune œuvre de patronage spéciale aux aliénés. 

A cet effet, un Comité institué auprès de chaque asile s'assurera, 
dans les diverses localités d'où viennent les aliénés, d'un nombre 
suffisant de correspondants. 

Les divers Comités seront fédérés sous Tîmpulsion d'une com- 
mission centrale des patronages. 

IL Le Congrès émet le vœu que les aliénés indigents soignés 
dans leur famille soient soumis au patronage et qu'ils soient effica- 
cement secourus par les pouvoirs publics. 

IIL Pour couvrir les frais du patronage, il conviendrait que 
le prix de la journée d'entretien, pendant les premiers temps de 
la sortie provisoire, fût perçu au profit de la caisse du patronage, 
ou bien que le prix de la journée d'entretien comprît une certaine 
quotité réservée à cet usage. {Applaudissements.) 

M. LEVY. — Y a-t-il des observations à faire sur les conclu- 
sions que comportent les trois vœux que vous venez d'entendre. 
Sauf opposition je les déclarerai adoptées. {Applaudissements). 
La parole est à M. Roussel, Président de la i'« section. 

M ROUSSEL. — Il me suffira de dire au Congrès que la 
séance de la première section a commencé, ce matin, à 9 heures et 
n'a fini qu'à midi et demi, pour qu'il comprenne qu'il est impossible 
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de lui présenter un rapport détaillé sur les délibérations de la 
section. 

Voici quelques lignes très rapidement écrites qui pourront ser- 
vir de préambule aux décisions de la section. La section, après un 
long débat, a voté la conclusion suivante : 

« Sans revenir sur le vote émis par le Congrès international 
d'Anvers dans sa session de 1890, relativement à la déchéance 
de la puissance paternelle, le Congrès estime que le moyen le plus 
eflîcace pour connaître les enfants moralement abandonnés sur 
lesquels la protection du patronage doit s'exercer, consiste dans 
l'action commune de l'autorité publique et des Comités de patro- 
nage. » 

Je ne m'arrête pas à la troisième question qui sera l'objet d'un 
rapport de M. Thiry. Je dois toutefois appeler l'attention du Con- 
grès sur une communication très intéressante de M. Albert Rivière, 
qui concerne la France. Il s'agit du fonctionnement d'une société 
qui s occupe particulièrement des jeunes détenus, des enfants qui 
ont commis un délit et qui n'ont pas été condamnés. En vertu de 
l'article 46 du code pénal français, ces enfants, après avoir été 
acquittés, sont envoyés dans une maison d'éducation correction- 
nelle. Une question capitale est celle de savoir ce que deviendront 
ces enfants à leur sortie. Or, la société dont je parle a pour objet, 
aussitôt que l'engagement militaire peut avoir lieu, de le faire 
contracter et de faire succéder ainsi, sans discontinuité à l'éduca- 
tion correctionnelle, la discipline militaire. Cette société fondée et 
dirigée par M. Félix Voisin fonctionne depuis 16 ans. Elle a 
obtenu de si beaux résultats, qu'il y a intérêt à ce qu'on la signale 
aux pays étrangers. {Applaudissements), 

M. LEVY, Président. — Je mets aux voix la conclusion dont 
il vient d'être donné lecture. 
Adopté. 
La parole est à M. Thiry, rapporteur de la i" Section. 

M. THIRY, Professeur de droit criminel à Liège. — Quelles 
sont les mesures à prendre à l'égard des enfants vicieux enlevés 
à l'autorité de leurs parents.^ 

Les termes « enfants vicieux » employés dans cette question 
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peuvent se prendre en diiTérents sens ; peu importe, nous voulons 
poser un principe général, applicable à tous, alors même que les 
enfants vicieux seraient des délinquants. Ce principe est qu'une 
peine ne doit jamais être prononcée contre des individus qui n'ont 
pas atteint Tâge de la majorité pénale. 

Pourquoi? Pour deux raisons. D'abord, parceque la peine perni- 
cieuse très souvent à l'égard des adultes, l'est d'une façon toute 
particulière à l'égard des enfants. 

Ensuite, parceque la société dispose, vis-à-vis de ceux-ci, d'un 
rnoyen de défense spécial, de beaucoup préférable. 
Expliquons-nous. 

La peine démoralise les enfants: elle les flétrit pour toujours ; 
^le les couvre, dès le début de leur existence et jusqu'à la fin, 
ci'une tare fatale dont ils ne peuvent plus se laver; elle les décou- 
x-age et les voue au mal définitivement. 

On use de la peine à l'égard des adultes, parceque Ton n'a pas 
Tnieux à sa disposition, mais à 1 égard des enfants, on possède un 
moyen cent fois supérieur par les avantages qu'il procure et par sa 
complète moralité, ce moyen, c'est l'éducation. On ne peut imposer 
un système d'éducation à un adulte qu'en portant atteinte à sa 
liberté, donc en le punissant ; au contraire, on peut imposer l'édu- 
cation à un enfant, précisément parcequ'il est un enfant. En le 
faisant, on ne diminue pas son indépendance civile, puisqu'il ne la 
possède point. Les parents ont le devoir d'éduquer leurs enfants 
et, s ils le font mal ou ne le font pas, ce devoir passe à l'Ëtat. 

Et combien léducation réussira mieux que la peine pour corri 
ger l'enfant! Eduquer un adulte, c'est diflicile ; son tempérament, 
en effet, est constitué; son caractère est formé; la résistance qu'il 
opposera aux efforts tentés pour l'améliorer sera considérable. 
Un enfant, c'est toute autre chose; rien n'est définitivement 
formé chez lui ; on le manie comme on le veut ; il y a moyen 
encore de donner à sa nature morale la forme que l'on désire. 

Les législations positives n'adoptent point le principe que nous 
venons de justifier. Elles distinguent : y a-t-il discernement chez 
le mineur, elles le punissent, sauf à employer certaines mesures 
d'éducation, lorque la peine est 2ichQ\éQ\\t discernement t^st-W 
absent, elles sa contentent des mesures d'éducation. 
Cette distinction est détestable. En effet, qu'il y ait ou qu'il n'y 



— 3^4 - 

ait pas discernement, la peine présente toujours le même danger 
et toujours, elle est d'une impuissance et d'une inutilité complètes 
en comparaison de l'éducation; la preuve, c'est que l'on a recours 
à celle-ci même après avoir appliqué la peine. 

Ajoutons que le discernement ne peut servir de base à aucune 
distinction sérieuse. Avoir le discernement, cest savoir que tel 
fait est puni par la loi ; or, tous les enfants, à partir de 8 ou 9 ans, 
savent qu'ils ne peuvent pas voler, qu'ils ne peuvent pas détruire, 
qu'ils ne peuvent pas blesser ou tuer. Le profil de code pénal 
Suisse présenté par M. Stoss, remplace la condition du discerne- 
ment par celle de la maturité morale \ c'est un progrès, nous le 
reconnaissons, mais bien petit, car les arguments que nous venons 
de soutenir contre la peine existent en présence de cette distinction 
aussi bien qu'en présence de la première. Majorité et minorité 
pénale, telle est la seule antithèse que nous acceptons ; pour la 
minorité, l'éducation seulement ; pour la majorité, la peine. 

En quoi con.sisteront les mesures d'éducation.^ Elles peuvent se 
présenter sous trois aspects : 

1® L'éducation donnée par les parents ; 

2° Le placement dans une famille de nourriciers; 

3° La mise dans une école de l'État. 

Dans certains cas, les parents sont parfaitement aptes, malgré 
les fautes de leurs enfants, aies élever; ils faut alors les leur laisser, 
se contentant d'attirer leur attention sur la sévérité dont ils de- 
vront user à l'avenir. 

Mais, il arrive souvent que les parents sont incapables de donner 
une éducation convenable ; ils le sont soit à cause de leur immo- 
ralité, soit à cause de la résistance excessive des enfants, soit à 
cause de leur âge avancé ou de la maladie dont ils sont atteints: 
dans ces hypothèses, il faut avoir recours à d'autres personnes. 

Le placement en famille est l'idéal ; le principe est reconnu et 
nous n'y reviendrons pas. Seulement, la mise dans une école de 
l'Ëtat présente, dans certains cas, un avantage précieux, celui 
d'être plus sévère que le placement en famille. 

Un choix doit être fait ; nous avons insisté longuement, dans 
notre rapport imprimé, sur les règles d'après lesquelles il serait 
arrêté. 



Comme conclusion, nous avons Thonneur de vous soumettre les 
deux propositions suivantes : 

I. Jusqu'à Tâge de la majorité pénale, la peine ne doit jamais 
être prononcée à l'égard des enfants. On ne doit employer vis-à-vis 
d'eux, que le système de l'éducation. 

II. Sî lëducation, pour une raison quelconque, ne peut être 
donnée d'une façon morale par les parents, elle doit être confiée 
à. une famille étrangère ou à TÈtat. [ApplatidissementsA 

M. COLAERT. — Je ne viens pas combattre les conclusions 
ciu rapport de M. Thiry, pour Texcellent motif que je les ai 
appuyées, autant que possible, ce matin, dans la section dont je 
faisais partie. Je dois cependant faire observer que la discussion 
<de cette proposition a été extrêmement brève. Nous l'avons à 
peine eflleurée. 

Après avoir voté les conclusions, certains membres ont eu un 
^rupule. Un de nos collègues de France ma dit : « Nous venons 
cde voter que jamais un enfant avant l'âge légal, ne pourra être 
c:ondamné. » C'est, enefTet, une question très grave. L'âge légal 
serait de i6 ans par exemple, et avant cet âge on ne pourrait con- 
damner l'enfant à une peine quelconque. 

Je suis partisan du système, en principe, mais je voudrais enten- 
dre développer Topinion contraire. 

Sî vous approuvez comme moi, les conclusions du rapport de 

3VI. Thiry, je me prévaudrai de votre décision. Dans les documents 

législatifs belges concernant le projet de loi sur la protection de 

l'enfance les mêmes idées ont été émises, tout au moins dans le 

l'apport de la section centrale, dont j'ai eu Thonneur d'être chargé. 

Ces conclusions ont effrayé des membres des Chambres bel[;es, 

comme elles ont effrayé M. le délégué de France dont je viens de 

parler et qui me disait : nous avons de petits monstres à Paris qui 

commettent des crimes affreux, des assassinats et des viols par 

exemple, avant Tâge de i6 ans et vous allez dire que ces jeunes 

gens ne peuvent délinquer légalement ! 

Je suis très heureux de voir dans l'assemblée l'honorable mem- 
bre qui m'a fait cette observation. Je voudrais le voir à la tribune 
et l'entendre exposer sa manière de voir. Il importe qu'une 
question aussi grave soit discutée et que nous ne la décidions 

qu'après mûre réflexion. 

20 
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Quant à moi Je ne puis me rallier aux conclusions de Thonorable 
M. Thîry. 

Voici pourquoi : 

Il ne s'agira pas de lâcher Tenfant qui aura commis un crime. 
On commencera sans doute par le placer dans une École de bien- 
faisance de 1 État, et on ne le rendra à ses parents qu'après qu'on 
aura acquis la certitude qu'il s'est amendé. S'il s'agit d'un des 
crimesdont j'ai parlé tout-à-l'heure, on pourra le retenir au-delà 
de 21 ans, s'il le faut. Peut être pourrait-on le placer alors dans 
une autre famille si la sienne ne présente pas les garanties voulues. 
Ne pourrait-on en aucun cas — quelle que soit la gravité de Tin- 
fraction commise — le condamner à une peine ? 

C'est ce que nous avons à décider. 

J'ai posé la question uniquement pour qu'on n'accuse pas le 
Congrès d'avoir pris une résolution sur une question aussi grave, 
sans ravoir suffisamment examinée. 

M. LE JEUNE, Ministre d'État. — L'honorable M.Colaert 
avait raison de dire, tout à-l'heure, que la question, dont la solu- 
tion radicale est dans les conclusions adoptées par la Section, est 
l'une des plus graves dont le Congrès puisse aborder l'examen. 
L'honorable M . Colaert en a montré la grande portée. J'ai défendu 
devant nos chambres législatives, avec l'appui de M. Colaert, 
contre une très vive opposition, les idées que ces conclusions adop- 
tent. J'avais fait voter un article de loi qui supprime, pour les 
enfants, la peine de l'emprisonnement en matière de contravention 
de police. C'était un commencement et un commencement pru- 
demment modeste, comme il convient, lorsqu'il s'agit de faire 
accueillir une réforme législative de ce genre. Ma pensée était que 
la réforme ne s'arrêterait pas là et je suis heureux de voir sous 
quels auspices elle poursuivra sa carrière. Le principe qui aura 
pour lui, désormais, le puissant appui des adhésions qui viennent 
de se manifester dans cette assemblée, s'énonce ainsi : lenfant 
délinquant, qu'il ait ou non agi avec discernement, ne doit être 
l'objet que de mesures d'éducation. Le système d*éducation sera 
plus ou moins sévère, selon les circonstances ; mais la peine est 
écartée. Que faut-il, dans cet énoncé de principe, entendre par le 
mot enfant ? C'est ici que des divergences d'opinion pourraient 



— 3Ô7 ^ 

surgir, s'il s'agissait de préciser davantage. Les avis diflcrcraîent, 
quant à Tâge, mais ceci ne troublerait pas Taccord établi sur le 
principe, et mieux vaut d ailleurs, dans une résolution de Congrès 
international, ne pas fixer d'âge. Nous nous bornerons donc à 
dire : l'enfant, sans plus ; mais, ne nous y trompons pas, l'accord 
n'existe sur le principe ainsi formulé, que sous la condition qu'il 
ne concerne que l'enfant normal. Quelque soit l'âge de la majorité 
pénale, il se rencontrera des êtres dont la précocité pour le crin^e 
déjouera les prévisions d'après lesquelles cet âge aura été fixé, 
adultes avant l'âge, mais adultes dans toute la force du terme, 
aucune des raisons qui motivent le principe n'est vraie pour eux. 
L'enfant que son crime range dans leur catégorie n'est pas un 
enfant normal. Je pense qu'il suffira d'atténuer, par une restriction 
libellée dans ce sens, le caractère un peu trop absolu des conclu- 
sions qui nous sont proposées. 

M. VINCENT, délégué officiel du Gouvernement français. — 
Je n'avais pas l'intention de prendre la parole, et je ne l'aurais pas 
fait si M. Colaert ne m'avait mis à plusieurs reprises en demeure 
de repéter à la tribune ce que je lui avais dit ce matin. Je serai 
d'ailleurs très bref, comme M. le Président me l'a recommandé et 
je n'abuserai pas de votre temps. 

Je suis très favorable pour la généralité des cas aux idées qui 
ont prévalu dans la section. 

La distinction admise par le code pénal français entre les délits 
commis par les mineurs de i6 ans, suivant qu*ils ont agi avec ou 
sans discernement, n'est pas très rationnelle, et il peut y avoir 
avantage à la faire disparaître. Mais il n'en est pas de même lors- 
qu'il s'agit de crimes. Quoiqu'on en ait dit, il y a des mineurs 
de i6 ans qui sont aussi pervers que des adultes et qui commet- 
tent des crimes atroces. Je puis l'affirmer pour la France et je ne 
doute pas qu'il n'en soit de môme ailleurs. On ne peut se contenter 
de mettre en pénitence les auteurs de ces crimes et se borner à 
les envoyer dans une école de réforme, ce qui serait du reste 
dangereux pour les autres enfants admis dans ces écoles. Il faut 
absolument qu'une réserve soit faite pour les cas de véritables 
Crimes; à cette condition, j'admets volontiers que les enfants qui 
Ont commis de menus délits ne soient jamais punis. [Af^plaudis- 
déments.) 
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M. COLAERT. — Il est dit, d'une façon générale, dans la 
résolution que nous allons prendre, que tout enfant, qui n'a pas 
l'âge légal, ne peut commettre un délit, ne peut même commettre 
un crime. Quand j'ai appelé votre attention sur la gravité de cette 
résolution, c'était afin de forcer M. Le Jeune à intervenir dans le 
débat, et à formuler lui-même une réserve. Ce peut être une 
question de rédaction. Le temps que je prends à la tribune per- 
mettra à M. Le Jeune de trouver sa formule. 

Lorsqu'il s'agit de faits graves et qui dénotent une précocité 
extraordinaire, comme l'homicide volontaire, le viol, — et il est 
commis, hélas ! par des enfants âgés de moins de i6 ans, — est-il 
admissible que Ton remette purement et simplement cet enfant à 
sa famille ou qu'on le place dans une autre famille ou dans une 
École de bienfaisance de l'Etat jusqu'à sa majorité ? 

Dans le projet de loi sur la protection de l'enfance, présenté par 
M. Le Jeune, il y avait une disposition pour les enfants appelés 
•» les petits monstres *, mais elle ne visait que certains crimes com- 
mis par des enfants âgés de moins de dix ans. Je crois qu'il fau- 
drait étendre la disposition et l'appliquer à tous les enfants qui, 
n'ayant par l'âge légal, ont commis des crimes comme ceux que 
je viens de signaler. La Société doit être armée contre eux, parce- 
que ce sont des malfaiteurs précoces. On les mettrait donc à la 
disposition du Gouvernement, et V internement pourrait être 
prorogé au-delà de 21 ans. C'est dans l'internement que nous 
devons trouver la solution de la question. 

Voilà le correctif que nous pourrions apporter à la résolution 
prise. Il doit être entendu que, lorsque nous votons les conclusions 
formulées par M. Thiry, les actes criminels commis par des 
monstres précoces sont réservés. 

Votons le principe et qu'il soit entendu qu'il sera pris, dans les 
législations positives, des mesures propres à sauvegarder les inté- 
rêts de la Société. {Applaudissements ) 

M. Fred. DE LAET, greflîer provincial à Anvers. — Il s'agît 
de l'âge légal du criminel, et, à ce propos, il a été question de la 
maturité pénale. Il serait plus exact, me semble-t-il, de parler de 
la maturité criminelle. 

N'y a-t-il pas une distinction à faire, à ce point de vue, entre 
les garçons et les filles ? 
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Que ferez vous ainsi des jeunes filles qui peuvent se marier à 
95 ans d'après les législations française, belge et hollandaise ? 
Dans ces législations, une jeune fille de moins de seize ans, 
lorsqu'elle tient à se marier, est parfaitement majeure au point de 
vue du discernement, au point de vue de la responsabilité de ses 
actes. Elle n'est pas seulement appelée à créer une famille, elle 
est même, en cas de décès de son mari, appelée à la diriger. 

Et alors qu'à 15 ans, une jeune fille peut créer une famille, vous 
décréteriez ici. Messieurs, qu'une jeune fille de seize ans n'est pas 
responsable de ses actes. Cela n'est pas possible, vous en con- 
viendrez. 

Pour résoudre la question qui nous occupe, il y a lieu de recher- 
cher, à mon avis, quels sont, dans les relations de la vie sociale, 
les âges où le législateur, pour diverses périodes de lexistence 
humaine, peut admettre la responsabilité morale, et déterminer, 
par conséquent, la majorité morale. 

J'appelle, pour ma part, majorité morale celle qui permet à 
l'homme de diriger les actes de sa vie. 

Or, ici j'en reviens à la distinction qu'il convient de faire au 
point de vue de l'âge — de l'âge de 16 ans, bien entendu — entre 
les garçons et les jeunes filles. 

Je vous ai rappelé tout à l'heure. Messieurs, que dans notre 
législation, une jeune fille de moins de seize ans est habile à créer 
une famille et même à la diriger. Mais dans un autre ordre 
d'idées, je vous demande ce que vous feriez d'une jeune fille 
de cet âge qui commettrait un crime, un infanticide, ce qui se 
Voit tous les jours ? 

Devrait-elle être envoyée dans un pensionnat pour y achever 
k>n éducation ? 

Nous ne nous occupons en ce moment que de matières crimi- 
nelles. Laissez-moi vous dire. Messieurs, qu'en ces matières, il 
"onvîent d'être bien prudent et de ne pas prendre des décisions 
)^ui seraient peut être à déplorer au point de vue de la moralité 
Publique. 

M. THIRY. — Pour donner satisfaction aux observations pré- 
sentées par M. le Ministre Le Jeune et par d'autres orateurs, je 
:11e permets de vous relire les conclusions amendées comme vous 
^Uez le voir. 
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« Jusqu'à rage de la majorité pénale et sauf en cas d'infraction 
dont le caractère et la gravité dénoteraient une précocité excep- 
tionnelle, la peine ne doit jamais être prononcée à Tégard des 
enfants. On ne doit employer, vis-à-vis d'eux, que le système 
de l'éducation. » 

M. COLAERT. — J'appuie l'amendement présenté par M. 
Thiry. 11 réalise la pensée de M. Le Jeune et la mienne. J'avais 
pensé à cette rédaction et sauf dans des cas exceptionnels à viser 
par des législation positives, de manière à laisser à chaque pays 
la liberté de légiférer comme il Tentend. 

M. LEVY, Président. — M. Le Jeune se rallie-t-il à la formule 
présentée par M. Thiry ? 

M. LE JEUNE — Parfaitement. 

• 

M. GALLET, Juge de paix. — Les observations de M. De Laet 
résultent d'une confusion. 

Il n'a jamais été admis, dans la discussion, que le délinquant 
de moins de i6 ans ne peut pas être considéré comme responsable ; 
il est responsable comme le prévenu de plus de 16 ans. 

Seulement, dans l'idée de la section, il ne faut pas lui appliquer 
les peines prévues par le code pénal ; lui infliger une peine ordi- 
naire, l'emprisonnement par exemple, conduit à des conséquences 
déplorables, parce que l'on sévit d'une manière mécanique et 
brutale, sans aucune efficacité au point de vue de l'amendement 
et revotant môme, dans bien des cas, un caractère odieux. 

D'après les articles 73 et suivants de notre code pénal, il est 
vrai, le prévenu de moins de lô ans bénéficie, en cas de condam- 
nation, d'une excuse légale : en raison de son jeune âge, la peine 
infligée sera toujours moindre que celle applicable aux délinquants 
en général. Mais la peine qui le frappe est une peine de droit 
commun, prévue par le code pénal. 

Or, ridée qui a été défendue est la suivante : il ne faut pas 
appliquer aux enfants les peines prévues par notre code pénal 
actuel. 

Kst-ce à dire que l'enfant n'est pas responsable et que les infrac 
tions qu'il commet doivent échapper à toute répression? Non, 
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pareille tolérance abandonnerait Tenfant, sans guide» sans défense, 
à ses mauvais penchants, et serait aussi pernicieuse qu'une sévérité 
excessive. 

Il ne faut pas traiter Tenfant délinquant comme le criminel 
majeur, mais il n'en faut pas moins user de répression à son égard ; 
et cette répression doit être avant tout humanitaire et protectrice, 
différente de celle prévue par le code pénal : elle consistera, 
notamment, à enlever l'enfant à un mauvais milieu ou à des 
parents dénaturés pour le confier, soit à un établissement public 
de bienfaisance, soit à une famille nouvelle. 

En s'inspirant de ces principes, Ton ferait œuvre pratique et 
charitable, en diminuant le nombre des criminels de l'avenir et en 
substituant à des peines artificielles ou à l'impunité — laquelle 
serait funeste pour l'enfant surtout — une répression éclairée et 
généreuse. 

M. LÉVY, Président. — La discussion est close. Je mets aux 
voix la conclusion amendée par M. Thiry, dont il vous a donné 
•lecture. {Adopté.) 

M. THIRY. — Voici la seconde conclusion : « Si Téducation 
pour une raison quelconque ne peut être donnée d'une façon nor- 
male par les parents, elle doit être confiée à une famille étrangère 
ou à l'État. » 

M. LEVY, Président. — Je mets aux voix cette conclusion. 
i^ Adopté,) 

La parole est à M. Bogelot, rapporteur de la 2"»^ Section. 

M. BOGELOT, Avocat à la cour d'appel de Paris. — Mes- 
c]ames et Messieurs, j'arrive presque dernier pour faire mon 
f apport et malheureusement vous ne pourrez pas dire aux derniers 
les bons, car après les orateurs que nous avons entendus et applau- 
dis, je ne puis que vous promettre de la déception. D'autant plus 
cjue le sujet dont nous avons à vous entretenir sort de ces hautes 
sphères où l'on s'est élevé à des mouvements si éloquents tantôt, 
et que nous revenons à une question de pratique. Elle serait 
peut-être très intéressante à discuter, si nous en avions le temps, 
mais rheurc nous presse. Mon rapport sera d'autant meilleur pour 
vous qu'il sera plus court. 



Il s'aj^it de décider la question suivante posée au Congrès cette 
année comme elle avait été déjà posée au Congrès de 1890 : 

Comment convient-il de venir en aide, provisoirement, aux 
libérés qui à leur sortie de prison sont dépourvus d'abri et de 
ressources? 

La discussion na pas été longue en section. Nous étions tous 
d'accord, que devant la nécessité absolue de faire du patronage 
non seulement au point de vue de la charité chrétienne, mais à 
un point de vue de préservation sociale, Tidéal, c'était le patronage 
individuel fait par un patron, vis-a-vis d'un détenu, nommément 
désigné et pris à part. Faut-il s'arrêter là ? A ce système, on a 
fait une objection. Le patronage étant un idéal, est-il possible en 
tout temps ? Lorsqu'il s'agit de patroner deux, cinq, dix personnes, 
oh arrivera facilement à trouver deux, cinq, dix patrons, des 
cœurs dévoués qui s'attacheront à un détenu libéré, chercheront 
à lui donner du travail et à le relever physiquement et moralement. 

Mais quand vous serez dans les grand centres, quand vous 
aurez par an, à protéger 100. 1000 détenus lib^érés, le patronage 
individuel devient impossible. Il faut alors chercher autre chose, 
il faut recourir à l'asile. On a fait à celui-ci un reproche : c'est 
qu'on y réunissait des détenus. Or, si dans le système de Tencel- 
lulement qui est pratiqué ici, et qui est sur le point d'être pratiqué 
dans tous les pays, le détenu est justement séparé de ses voisins, 
pourquoi dans l'asile rétablir la vie en commun ? La réponse est 
que ne pouvant faire autrement, il faut bien faire comme cela. 

Quel genre d'asile va-t-on choisir ? Plus l'asile sera grand, plus 
les inconvénients seront considérables. Il faut donc en venir à 
Tasile temporaire aussi restreint que possible. On a objecté qu'il 
en faudrait trop, et qu'il en résulterait beaucoup de dépenses. 
J'ai cherché à prouver au Congrès de 1890, que les asiles tempo- 
raires, restreints à un nombre de cinq à huit personnes, sont suffi- 
sants et coûtent moins cher que les grands asiles. Les grands 
asiles nécessitent un nombreux personnel de surveillance et des 
frais généraux nombreux ; le petit asile, c'est le logement à peu 
près semblable à celui de l'ouvrier honnête. Dans ce petit loge- 
ment, il y a cinq ou six personnes sous la direction d'un gardien 
unique qui les surveille. S'il y a des risques de çontaniination, on 
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arrive plus vite à les éviter en éliminant le patronné devenu dan- 
gereux. Voilà le système qui fonctionne parfaitement bien depuis 
14 ans à l'œuvre des libérées de Saint-Lazare. 

Nous avons là de petits asiles temporaires qui nous donnent les 
meilleurs résultats. Non seulement, nous avons trouvé des gar- 
diennes pour faire ce service vis-à-vis des femmes, mais ces femmes 
sont devenues les apôtres les plus dévouées du patronage et en 
ont fait une véritable œuvre de charité. Ce ne sont plus des 
salariées, ce sont des apôtres du patronage. 

Pour les hommes, il faut la maison du travail dont le fonction- 
nement est si bien expliqué dans le remarquable rapport de 
M. I.ouis Rivière. M. Veillier, le distinofué Directeur de la Prison 
de Melun, a installé un patronage avec maison de travail qui est 
un modèle. Vous seriez émerveillés des résultats qu'il obtient. 

Voici les résolutions que propose la Section. 

• Le Congrès estime que le meilleur moyen de venir en aide 
provisoirement aux libérés dépourvus d*aide et de ressources à 
leur sortie de prison en attendant qu'ils trouvent du travail, 
consiste, d'abord, dans le placement individuel chez des particu- 
liers ou des membres hospitaliers, sous la protection d'un membre 
de la société de patronage ; et qu'à défaut de ce premier mode 
de patronage, chaque fois qu'il n*est pas possible, les petits asiles 
temporaires sont le mode de patronage qui doit être recom- 
mandé plus spécialement » [Applaudissements,) 

M. le Président. — Personne ne demandant la parole, je mets 
cette résolution aux voix. {Adopté,) 

La parole est à M. Van Hamel rapporteur de la 4"« section. 

M. VAN HAMEL. — M. le président, Mesdames, Messieurs, 
la question de droit pénal pour laquelle je viens faire un appel à 
votre attention bienveillante est intitulée ainsi : 

A quelles catégories de détenus le système des sentences 
indéterminées pourrait-il être appliqué ? 

Je dois avouer que je me sens un peu embarrassé de la traiter 
devant vous. Car dans la section où nous l'avons discutée, nous 
ji*avons pas voté, comme j'ai pris la liberté de vqus l'expliquer 
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hier. Au lieu donc de pouvoir vous donner les chiffres de majorité 
et de minorité pour ou contre des conclusions précises, j'aurai à 
vous donner un aperçu, une impression de Tétat actuel de la 
question et des diverses opinions sur elle. 

Or, ce qui rend cette tâche assez compliquée,c'est qu'il y a dans 
cette question quantité de points sur lesquels il parait y avoir 
parmi nous — et cela s'est reflété dans la session — un désaccord 
absolu . 

Cependant ces divergences ne sont pas aussi absolues qu'elles 
paraissent. Comme l'a si bien dit un de nos rapporteurs, M. Prins, 
la sentence indéterminée à ses amis fervents, parmi lesquels je 
compte, ses amis réservés et ses ennemis réservés, deux groupes 
qui se rallient entre eux et qui se rapprochent du premier, de 
sorte que sur plus d'un principe vital dé la question il commence à 
se former parmi les criminalistes modernes un accord harmonieux. 
Reste toujours le groupe des ennemis acharnés, qui cependant 
doivent leur acharnement à bien des malentendus Permettez-moi 
dé vous signaler en quelques minutes la portée de la question, son 
histoire dans le sein de TUnion Internationale, la valeur du prin- 
cipe et les divergences des opinions quant à son application. 

La sentence indéterminée — l'expression est empruntée à 
l'Amérique — cela veut dire la condamnation à une détention dont 
la durée n'est pas absolument déterminée d'avance dans la sen- 
tence du juge qui condamne. 

Vous savez que dans l'administration de la justice chaque délit 
constaté et suivi d'une condamnation, est évalué par le juge et 
que cette évaluation trouve son expression dans le do.sage d'une 
peine, dans un chiflTre précis et fixé d'avance indiquant le nombre 
des jours, des semaines, des mois ou des années que le condamné 
aura à passer en détention . 

Quelquefois, la routine lui venant en aide, la justice court 
risque ainsi de se perdre dans ce que j'ai nommé un jour l'appli- 
cation d'un tarif de condamnation criminelle. Cela peut nous 
rappeler la période antique des compositions où pour un nez cassé 
on avait à payer une telle amende, pour un bras cassé une autre, etc. 

Cependant — et c'est ce qu'un de nos rapporteurs, M. Prins, 
qui est un ami réservé du principe, a bien fait ressortir — c'est 
que ce dosage de peines déterminées, phénomène qui s'est déve- 
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loppé en conséquence, a toujours encore du bon ; à deux points de 
vue, point de vue de droit pénal, point de vue de droit public. 

Le dosage, la détermination d'une peine précise, s'est développé 
parcequ'il répond aux exigences de la conscience populaire qui 

— permettez-moi de me servir d'une expression populaire sans 
cependant l'approuver — demande une expiation ; on pourrait 
dire et cela vaudrait mieux : qui demande à voir exprimé au nonti 
de l'État, par la bouche du juge, le degré de désapprobation avec 
equel l'acte délictueux est reçu par la société organisée. Puis, 
selon d'autres, cette détermination répond encore, quoique à mon 
avis à un degré bien moindre, à un autre caractère de la peine, 
celui de l'intimidation, ou, comme on dît, de la prévention géné- 
rale. Il ne faut pas, a-t-on dit. que parmi le peuple et parmi ceux 
qui ont une tendance criminelle, se répande la croyance, que, 
pourvu qu'on s'amende après le délit, on n'a pas à craindre une 
détention sérieuse, puisque la durée de la détention n'est pas fixée 
selon ce qu'on a fait, mais selon ce qu'on promet de commettre 
ou de ne pas commettre plus tard. 

A côté de ce point de vue pénal, il y a un point de vue plus 
sérieux, une considération de droit public. La sentence déterminée 
d'avance c'est la garantie contre l'arbitraire. L'esprit du droit 
public moderne, selon l'expression de M. Prins, voit dans l'obli- 
gation imposée au juge de choisir et de prononcer une peine 
déterminée, une garantie de la liberté de tous les citoyens. 

Et cependant, malgré la valeur incontestable des deux premières 
considérations et la valeur plus incontestable encore de la seconde, 
le système du dosage tend à faire oublier les mesures pénales 

— il vaut mieux user de cette expression plus longue que celle 
de peine — ont encore d'autres buts à réaliser. Car ce n'est pas 
le délit qu'on punit, c'est à cause du délit qu'on punit les délin- 
quants. Or, puisqu'il s'agit en réalité non pas d'actes, mais d'indi- 
vidus, la société en justifiant les mesures pénales, veut s'armer, se 
protéger contre les hommes aux tendances criminelles. Elle a le 
droit de se protéger, parcequ'elle protège ainsi le développement 
possible de cette vie sociale qui est trop compliquée pour pouvoir 
être impunément en proie à la violence et aux appétits égoïstes. 

Or, pour ce qui en est des mesures pénales, cette protection se 
fait par deux moyens : la détention, l'internement, l'élimination 
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perpétuelle ou temporaire et la correction, l'éducation des éléments 
criminels dangereux ou des jeunes qui menacent de le devenir. 
Mais il est bien sûr que pour autant qu'il s agit de la protection 
matérielle par Tinternement et de la protection morale par la 
correction, il sera impossible de fixer d'avance le terme après 
lequel l'élargissement, la libération de tel ou tel individu à ten- 
dance criminelle puisse avoir lieu sans danger. Voilà un principe 
bien simple et bien juste. 

Comment le juge, en dosant la peine, pourra t-il répondre à 
cette question de protection et d'éducation sociales. Il n'a pas les 
données nécessaires. Il connaît le délit, il connaît fort peu le 
délinquant. Car, la tendance criminelle du délinquant souvent est 
composée d'une quantité d'éléments anthropologiques — psycho- 
logiques simples ou pathologiqnes — et sociaux ; parmi lesquels 
il y en a qui disparaîtront, mais dont il y en a qui continueront à 
être toujours une menace pour la société. 

L'opposition cpntre le système du dosage a donc au fond ce 
caractère d'insister sur ce que, dans l'administration de la justice, 
les éléments de protection et d'éducation soient mieux reconnus 
et mieux réalisés. 

Il était tout naturel que cette opposition commençât par s'atta- 
cher à la question du traitement des récidivistes. Car, parmi les 
grands récidivistes, parmi ceux qui continuellement reviennent à 
délinqucr, surtout à voler, en commençant par les vols simples et 
en finissant par des vols avec violence et homicide, se trouvent les 
criminels dits de profession. C'est pourquoi au sein de l'Union 
Internationale de droit pénal dans sa session de Christiania, il y 
a trois ans, après la discussion d'un rapport que j'avais fait sur le 
caractère des grands récidivistes, l'Union s'est ralliée déjà en 
principe à l'opinion que j'avais défendue, que, pour combattre 
la récidive, le principe des peines absolument déterminées devrait 
être remplacé par un autre donnant plus de latitude dans la 
fixation de la durée de l'internement. 

J'ai eu l'occasion de développer avec mon honorable collègue 
Belge, M. Thiry, ce principe devant le Congrès d'anthropologie 
criminelle tenu à Bruxelles il y a deux ans ; et avec mon collègue 
von Liszt, le fondateur de l'Union, devant l'Union internationale 
de Droit pénal dans sa dernière session, celle de Paris l'an dernier. 
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Alors déjà nous avons trouvé comme adversaire le troisième 
membre du bureau, M. Prins. Dans la session d'alors la discussion 
n'a pas eu de résultat définitif ; la question a été renvoyée à Tétude 
et c'est pourquoi on a choisi encore pour la 4* session de notre 
Congrès une question dans ce domaine; la question que j*ai formu- 
lée plus haut et dont la discussion a été préparée par les rapports 
de M. le professeur Prins et de M. le professeur Gautier de 
Genève, bien connu par son étude sur le même sujet dans la Revue 
pénale Suisse. 

Eh bien ! je crois devoir constater que les discussions de notre 

section ont amené la solution du problème parce qu'on est parvenu 

A s'entendre sur ce qui est l'essentiel et parceque on a indiqué 

<i^ns les législations pénales actuelles plus d'une institution où le 

Principe se trouve déjà tant soit peu reconnu . 

Qu'est-ce qui est essentiel ? C'est que pour le délinquant 
^ont une mise en liberté prématurée, tant au point de vue de la 
P^rotection de la société qu'au point de vue de son éducation sociale 
^^ti de son reclassement social offrirait un véritable danger social, 
A* époque de cette libération ne pourra pas être fixée par le juge 
près le procès ordinaire, mais qu'il faut alors, après la condam- 
ation, des examens ultérieurs et plus complets sur sa personne 
^^ t ses antécédents, des enquêtes périodiques, des expériences de 
libération conditionnelle et de périodes, de travail, en somme : 
ne décision ultérieure sur l'époque de la libération définitive. 
Les opinions diffèrent sur ce point si ces décisions devront être 
rises par une autorité judiciaire ou par une autorité administra- 
tive ; elles diffèrent sur la procédure à suivre ; elles diffèrent sur 
l e choix des garanties nécessaires pour éviter ici tout arbitraire; 
^lles diffèrent sur le choix des conditions nécessaires pour garan- 
tir une connaissance juste de l'individu, de son aptitude au travail, 
^fin d'éviter que l'administration ne soit la dupe de l'hypocrisie 
t)u d'une conduite en apparence très régulière dans la prison. 

Quant aux catégories qui, pour l'application du principe, entre- 
raient en considération on a nommé, d'une part, les grands 
récidivistes et on a rappelé que, dans Tavant-projet d'un Code 
pour la fédération suisse, l'internement spfcial proposé pour les 
criminels récidivistes répond au principe posé. 
On a nommé les mendiants et les vagabonds professionnels, qui 



ne pourraient être replacés dans la société qu'après avoir, par leur 
travail dans la colonie agricole ou dans la maison de travail, 
ouvert l'espérance d'un retour à la vie régulière ; et on a rappelé 
que, dans plus d'une législation, le placement dans les maisons de 
travail pourrait être prolongé. 

On a nommé les buveurs d'habitude et les criminels aux carac- 
tères pathologiques, pour le placement desquels il faudrait des 
prisons-asiles ou des asiles spéciaux. 

On a rappelé aussi que plus d'une législation permet de retenir 
le jeune délinquant soumis à l'éducation correctionnelle jusqu'à 
sa majorité civile, sauf le pouvoir d'abréger la période si, avant ce 
terme, il paraît apte au travail libre. 

On a rappelé la détention perpétuelle comme elle existe 
aujourd'hui pour quelques grands crimes, et la relégation des 
récidivistes en France ; on a rappelé surtout l'institution existant 
déjà partout de la libération conditionnelle, ce corollaire indispen- 
sable du système. 

Ce sont des points à développer. 

Et comme je suis heureux de pouvoir constater l'harmonie sur 
la grande idée-mère du principe défendu, volontiers je veux faire 
— tant au point de vue de la pratique que parceque comme les 
autres je suis ennemi de tout arbitraire — une concession. 

Je sacrifie la conclusion logique de l'indétermination absolue : 
son temps viendra plus tôt ou plus tard ; je saurai l'attendre. 

Et je me rallie volontiers au système qui exige une sentence 
relativement indéterminée, c'est-à-dire un maximum légal, assez 
élevé, qui ne pourra jamais être surpassé. 

On a critiqué la sentence indéterminée, Disons-donc plutôt : 
une sentence lUtéricurenient déterminée. Car c'est là le point 
essentiel. 

Il s'agit de garder les dangereux, mais il s'agit aussi de reclasser, 
dès que cela se pourra, ceux qui sont propres à être reclassés. 

Et vous qui vous vouez aux œuvres de patronage et de protec- 
tion, la réalisation du principe des sentences relativement indé- 
terminées fera un nouvel appel à votre coopération, tout comme 
l'introduction de la libération conditionnelle l'a fait. 

Avec nous, vous aussi, vous soutenez l'étude et l'application de 
tout principe qui s'oppose à ce que l'administration de la justice 
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ne coure le risque de se perdre, comme elle le fait sous le régime 
actuel du dosage, dans la routine, et ne considère plutôt le délit 
que le délinquant. {Longs applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La 4« section a terminé également 
l'examen d'une autre question, portée à son ordre du jour. La 
parole est au rapporteur, M. Albert Rivière. 

M. Albert RIVIÈRE, secrétaire général de la société générale 
des prisons. — Mesdames, Messieurs, Taridité ordinaire des ques- 
tions de statistique se tempère, dans le problème discuté ce matin 
par le Congrès de TUnion, par l'intérêt puissant qui s'attache à la 
vîe, aux résultats, à l'avenir de ce patronage auquel toutes et tous 
vous consacrez la plus noble part de votre activité et de votre 
charité. 

Les résultats du patronage. Que peut-il y avoir là de saisissable, 
de pondérable, de numérable i Des esprits vraiment scientifiques, 
comme M. Batardy, M. Kôbner, se sont révoltés à cette idée 
qu'on allait profaner le nom de statistique en l'appliquant à des 
effets non démontrés. M. Kôbner admet qu'on fasse des enquêtes, 
des monographies, suivant la méthode Le Play, rien de plus ! 

Simple praticien du patronage, je me suis efforcé de calmer leurs 
scrupules scientifiques en leur représentant que. sans pouvoir ja- 
mais prétendre à une rigueur mathématique, les statistiques du 
patronage pouvaient s'appuyer sur des données suffisamment pré- 
cises. Sans doute ces données n'auront jamais la valeur documen- 
taire de faits juridiques comme lesjugements, les réhabilitations. 
Mais est-ce une raison pour les négliger } En matière de place- 
ments d'enfants, de casier judiciaire, on peut assez aisément rele- 
ver des chiffres assez certains pour jeter un jour précieux sur 
l'organisation des patronages, leurs effets, leurs lacunes. Je pour- 
rais citer des sociétés importantes, notamment celle des engagés 
volontaires élevés sous la tutelle administrative , qui publient cha- 
que année des statistiques absolument précises sur la conduite 
des patronnés, leur situation militaire, leurs placements, leur 
récidive. Le casier judiciaire fournit, pour celle ci, une base indiscu- 
table. Il suffit de le consulter régulièrement tous les ans pendant 
un certain temps après que les placements ont été procurés. Pour 



les adultes je reconnais que la tâche est plus délicate : la plupart 
se placent eux-mêmes et quand ils se déplacent, ils ne prennent 
que rarement le soin d'en informer leurs protecteurs. La consul- 
tation méthodique des casiers étant trop onéreuse pour un si 
grand nombre d'individus, il est difficile de les nombrer avec une 
exactitude même approximative. Mais, là encore, bien des chiffres 
sont aisés et utiles à connaître : le nombre des visites, des place- 
ments offerts et acceptés, des secours en nature ou en argent 
accordés, des expatriations facilitées, des réconciliations obtenues 
avec les familles, des réhabilitations etc. Ne sont -ce pas là des 
tableaux éminemment suggestifs ? 

D'ailleurs je ne tiens nullement aux mots. Celui de statistique 
répugne-l-il } J'accepte celui cCenquête^ j y ajouterai seulement 
avec des chiffres. J'écarte toutefois la monographie qui peut être 
tenue pour un plaidoyer, mais n'apprendrait rien aux pratiquants 
du patronage, Des enquêtes avec des chiffres ! Mais presque 
toutes les sociétés de France déjà les font chaque année. Leurs 
rapports annuels, cette sorte d'examen de conscience, sont tou- 
jours appuyés de chiffres comptant les placements, les succès, les 
récidives etc. connus. Que de richesses mettraient en évidence le 
rapprochement et la combinaison de tous ces comptes-rendus } 
Lorsque toutes les sociétés, et le jour en est prochain, j'espère, 
auront pris l'habitude de publier ainsi l'état exact de leurs actes et 
de leurs résultats, nous aurons créé un élément d'information qui, 
pour ne pas mériter le nom de science, n'en constituera pas moins 
une précieuse direction pour le développement et les progrès du 
patronage. 

Ma thèse a trouvé le plus solide appui chez un des hommes les 
mieux placés pour apprécier ce quelle pouvait avoir d'utopique, 
l'honorable M. Howard Vincent, député au parlement britanni- 
que, ancien chef de la police métropolitaine à Londres. Il a montré 
ce que l'Angleterre faisait en cette matière. Il a rappelé ces 
admirables statistiques dressées chaque année par les sociétés de 
patronage anglaises. Il a établi sous nos yeux celles de la société 
londonienne dont il est l'agent le plus éminent. La preuve était 
faite. La discussion a été close après quelques observations de 
détail de MM. von Massow, Batardy et Kôbner qui admettent 
tous d'ailleurs l'utilité des enquêtes. 
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Il ne me reste plus qu'à vous donner lecture des conclusions 
que j'ai formulées après cette clôture et qui résument fidèlement, 
je crois, toute cette discussion : a Le congrès de TUnion ne croit 
pas qu'il soit possible, quant à présent, de recommander une 
méthode vraiment scientifique pour la statistique des résultats du 
patronage. Mais elle estime que des enquêtes accompagnées de 
chiffres sur les différents patronages sont extrêmement utiles et 
fécondes,et elle recommande ces enquêtes pour toutes les sociétés, 
en particulier pour celles dont l'importance n'est pas assez grande 
pour qu'elles puissent faire imprimer chaque année un compte- 
rendu détaillé. Elle considère d'ailleurs que bien peu de sociétés 
peuvent se dispenser de publier ce rapport annuel. (^//^Aiw^m^- 
ments). 

La séance est levée à cinq heures. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE CLOTURE 



Séance du 28 Juillet 1894. 

Présidence de M. de Massow. 

Siègent au bureau M. Begerem, Ministre de la Justice, MM. les 
Présidents des Sections, M. le Secrétaire général et MM. les Secré- 
taires. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

M. DE MASSOW, Président. — Un télégramme de Bruxelles 
nous annonce que notre Président, M. Guillery, est empêché d'assis- 
ter à la séance de clôture. Comme doyen des Vice-Présidents, vous 
me faites l'honneur de m'appeler à présider la séance. Je vous en 
remercie vivement. 

M. BEGBREM, Ministre de la Justice. — J'ai reçu de Monsieur 
Guillery une lettre, dans laquelle il exprime tous ses regrets d'être 
empêché par son état de santé, de présider cette séance de clôture. 
« J'aurais voulu, dit-il, remercier le Congrès de l'honneur qu'il m'a 
fait, et la Société d'Anvers de son aimable accueil. » Je m'acquitte 
volontiers de la tâche qui m'a été dévolue par M. le Président, et je 
pense être votre inter prête à tous, Mesdames et Messieurs, en char- 
geant Monsieur le Secrétaire général d'exprimer tous nos regrets à 
M. Guillery, ainsi que nos très vives sympathies. {Applaudissements.) 

M. DE MASSOW, Président. — Vos applaudissements disent 
assez que la proposition de M. le Ministre est adoptée à l'unanimité. 
La parole est à M. Batardy. 

M. BATARDY, Secrétaire. — Je n'ai qu'une simple communi- 
cation à faire à l'assemblée. Plusieurs membres du Congrès ont 
demandé de pouvoir \ isiter des établissements dépendant du Minis- 
tère de la Justice. M. le Ministre ayant bien voulu m'autoriser à leur 
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dire que cette permission leur était accordée, et la plupart de ces 
excursions nécessitant des explications assez détaillées quant à 
l'itinéraire, je serai très heureux, immédiatement après la séance, 
de me tenir à la disposition des membres, auxquels je pourrai 
fournir tous les renseignements en leur remettant, s'il y a lieu, les 
cartes de légitimation nécessaires. 

Monsieur le Ministre a bien voulu prolonger jusque Samedi 
prochain le délai pendant lequel les membres du Congrès sont 
autorisés à visiter les établissements. 

Il y a une excursion organisée dès aujourd'hui, c'est la visite du 
dépôt de mendicité de Merxplas et du refuge de Wortel. Plusieurs 
membres belges se feront un véritable plaisir et un grand honneur 
de conduire MM. les congressistes étrangers. (Applaudissements.) 

M. DE MASSOW, Président. — Nous passons au rapport du 
Comité des Dames. — La parole est à Madame Vloeberghs. 

Madame VLOEBERGHS, Présidente du Comité des Dames 
de Bruxelles. — Appelée par les Comités des Dames à l'honneur de 
présenter au Congrès les résolutions prises, au cours de leurs séances 
des 26, 27 et 28 Juillet 1894, je viens vous exposer le résultat de 
leurs délibérations. 

Je suis heureuse de rendre, en leur nom, un légitime hommage à 
Madame la baronne Osy de Zegwaart, Présidente du Comité 
d'Anvers, qui a bien voulu présider nos réunions, et l'a fait avec un 
tact et une délicatesse, que nous ne savons assez reconnaître ; et à 
Madame Isabelle Bogelot, chevalier de la Légion d'honneur, 
directrice de l'Œuvre des libérées de Saint-Lazare, qui en a accepté 
la Vice-Présidence. 

Etaient présentes : Mesdames la Baronne Osy de Zegwaart, Pré- 
sidente, Isabelle Bogelot, Vice-Présidente, Vloeberghs, Secrétaire, 
Assegond, Audent, Bamps de Bavay, la Baronne Casier, Dreyfus, 
de Caters, la Douairière de Clerque de Wissocq, de Meren, Dever, 
Krans-Keppenne, Kegeljan, Lyon-Fischer, Lonhienne-Centner, Le 
Jeune, Levoz, Mali, Maus, Nève, Putzeys-Leclercq, Pauwels, 
Peltzer de Clermont, Baronne van Caloen et Veillier, représentant 
les Comités de Bruges, Bruxelles, Charleroi, Liège, Melun, Namur, 
Paris et Verviers. 



— 324 — 

Au début de nos séances, il a été propose de solliciter de Sa 
Majesté la Reine qu elle daigne accorder son haut patronage aux 
Comités des Dames, réunis à Anvers à l'occasion du Congrès. Cette 
motion a été vivement acclamée, et Madame la Baronne Osy a bien 
voulu se charger de faire, au nom des Comités, les démarches 
nécessaires à l'obtention de cette faveur signalée, qui mettrait le 
comble à tous nos vœux. 

Madame la Baronne Osy nous a fait connaître que Sa Majesté 
la Reine, dans son auguste bienveillance, a daigné nous accorder 
ce que nous osions solliciter. La Section des Dames a donc eu 
l'insigne honneur de tenir ses séances sous l'égide de notre bien- 
aimée Souveraine, qui sait donner, par tous ses actes, les plus 
parfaits exemples de toutes les vertus, surtout de la bonté et de la 
charité. (Acclamations enthousiastes,) 

Au nom de Monsieur Guillery, Président du Congrès, Président 
delà Fédération des Comités belges de patronage, Madame Pauwels 
propose d'offrir la Vice-Prcsiderce d'honneur de cette Fédération à 
Madame la Baronne Osy de Zegwaart et de nommer Vice-Présidentes 
effectives Madame la Douairière de Clerque de Wissocq et Madame 
Le Jeune. 

Cette proposition est accueillie par de vifs applaudissements. 

Mesdames : Bogelot, di tectrice de l'Œuvre des libérées de Saint-Lazare; 
AssEGOND, déléguée par V Œuvre protestante des prisons de femmes et par le 
Patronage des détenues et des libérées et des pupilles de l'Administration ; 
Dreyfus, déléguée de VŒuvrc des ouvroirs-ateliers de Paris, veulent bien 
accepter le titre de membres correspondants des Comités belges. 

Les Dames de Belgique offrent à ces trois dames, déléguées de 
France, l'expression de leurs sentiments reconnaissants, pour avoir 
bien voulu apporter à l'Assemblée le concours de leurs exemples et 
de leurs lumières. 

Je passe immédiat( ment aux questions, tout en faisant cette réserve 
qu'il en est de relatives aux principes généraux de patronage, 
applicables donc aux hommes, et étudiées par eux. Bien entendu, 
nous n'avons considéré notre sujet, qu'à notre point de vue spécial. 

• m 

Première question : Comment convient-il de venir en aide, provisoire- 
ment, aux libérées qui, à leur sortie des prisons ou des dépôts de mendicité, 
sont dépourvues d\ibri et de ressources ? 



— 325 — 

Plusieurs moyens ont été indiqués ; après discussion, le placement 
particulier a été unanimement reconnu comme le meilleur de tous, 
au point de vue moral comme sous le rapport pécuniaire. En effet, 
réunir les libérées dans de grands asiles, sera souvent les rendre 
intraitables. Si, d'après une expression parfaitement juste, il ne faut 
pas {iiïre fârfuenter la misère, il convient encore moins de provoquer 
la fermentation du vice. Qui veut assainir doit aérer ; et, en dissé- 
minant les femmes coupables dans des milieux honnêtes — milieux 
choisis de manière à ne pas être susceptibles de contamination — 
l'on obtiendra une sorte d'aération morale, favorable à l'éclosion des 
saines pensées, des bonnes inspirations. Amalgamer ces détritus 
moraux serait, au contraire, préparer un champ propice au dévelop- 
pement des instincts mauvais, dont les protégées qui nous occupent 
n'ont certes pas été entièrement débarrassées par la peine subie : 
u car on aurait tort de conclure quelles acquerront toutes les qualités, parce 
quelles ont eu tous les malheurs. ^ 

11 convient, comme le dit fort bien Mademoiselle Mali, dans son 
excellent rapport sur le Patronage de V'erviers, de s'adresser aux 
artisans ou aux agriculteurs, de chercher parmi eux des ménages sans 
enfants, des femmes veuves, des célibataires, qui consentent ànourrir 
et à observer, dans un but d'amélioration, une libérée dont on paiera, 
au jour le jour, le logement et la pension. A l'exemple de Madame 
Concepcion Arenal, ce giand maître dans les (euvres de Patronage, 
dont l'année dernière nous avons eu à déplorer la perte, « associons- 
nous les petits et les humbles, car c'est par eux que nous ferons du 
bon patronage ». 

En effet, la libérée, placée dans un intérieur honnête, se verra 
dans le milieu le plus favorable à son amendement. Étant chez 
une femme du peuple, elle pourra parler et entendre son langage 
habituel, et les conseils ijuellc recevra en des termes familiers ou 
même vulgaires, seront et plus i;ersuasifs, et plus assimilables que 
ceux de la Dame patronesse. 

M En matière de patronage, il nous est d'ailleurs nécessaire de 
nous aider de la classe ouvrière, parce ijue sinon c'est elle (jui 
entravera notre action. » Introduisez une libérée dans un atelier ; 
dès que les ouvrières son si'iont aperçues, elles se révolteront, ne 
voulant pas être cxjv^sérs à ce qu'on puisse les confondre avec une 
femme sortant de prison. Au contraire, associez ces mêmes ouvrières 
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du pays il y aurait avantage à diriger une protégée, devant être 
dépaysée. 

Un moyen moins immédiat, mais fort utile, de venir en aide aux 
libérées, c'est que chacune de nous, dans son cercle d'action, 
entreprenne, directement ou indirectement, des démarches auprès 
de la Presse, pour qu'elle veuille bien faire mieux connaître et mieux 
comprendre nos patronages. Dans le môme ordre d'idées, le projet 
d'organiser des conférences relatives à tios œuvres a réuni tous les 
suffrages. 

Les Dames, considérant la grande utilité des œuvres de travail, 
et comme moyen dtî patronage préventif, et pour coopérer au 
relèvement des libérées, émettent le vœu que, partout où ce sera 
possible, nos Comités s'efforcent de favoriser la création et le 
développement des œuvres de travail pour femmes. 

Les Dames des Patronages sont heureuses de constater l'appui 
bienveillant que les autorités communales ont voulu accorder aux 
œuvres de travail. Elles présentent leurs remercîments à Monsieur le 
Bourgmestre d'Anvers, à Messieurs les Bourgmestres de Bruxelles, 
de Mons et des autres villes du royaume où se trouvent des Comités 
de patronage, pour leur obligeant concours en toutes circonstances. 

Madame Ferdinand Dreyfus, déléguée de l'Œuvre des ouvroirs- 
ateliers de Paris, fait connaître que cette institution, fondée depuis 
quatre années, a pour but de combler une lacune dans les œuvres 
existantes, lesquelles ont toutes en vue, soit les jeunes filles, soit 
les vieilles femmes. Ni d'un côté, ni de l'autre, les femmes d'âge 
moyen ne trouvaient assistance. C'est donc surtout pour ces 
dernières que les ouvn^kirs-ateliers ont été créés. On y accueille 
cependant les femmes âgées ou toutes jeunes, mais dans l'intention 
de ne les garder que jusqu'au moment où Ion peut réussir à les faire 
admettre dans les institutions qui leur sont spécialement destinées. 

L'assemblée a écouté avec grand intérêt les détails concernant 
l'organisation de l'Office central des Œuvres, fondé à Paris par 
M. Lefébure, et du Comité central des Œuvres de travail, présidé 
par M, Jules Simon. 

Madame Asscgond a donné lecture du premier rapport et des 
statuts du (( Patronn<;o dts détenues et des libérées, et des pupilles 
de l'Administrat'on .», foiidô à Paris en 1890, par Madame Guizot 
de Witt. La déléguée de ce Patronage général de Paris a bien 
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voulu se mettre à la disposition du Patronage des Dames belges. 

Les Dames expriment le vœu d'obtenir un tiré à part de : Vcmpioi 
du Dimanche en prison, par Madame Concepcion Arenal. Ce court 
travail a paru dans le compte rendu du Congrès de Rome de i885. 
Son utilité pratique est incontestable, car c'est lorsque les détenus 
restent inoccupés, qu'ils deviennent la proie des pensées mauvaises, 
du désespoir. Il est remarquable de constater que c'est le Dimanche, 
donc aux heures d'inaction, que se produisent les tentatives de 
suicides. 

Trois ouvrages sont chaleureusement recommandés : Le Manuel 
du visiteur du prisonnier^ et le Manuel du visiteur du pauvre, par Madame 
Concepcion Arenal, admirables tous deux d'expérieuce et de charité. 
Et la Belgique charitable, ce merveilleux Bottin de la bienfaisance, 
par Ludovic Saint- Vincent. 

J'ai hâte de passer aux questions suivantes, qui pourront être 
résumées beaucoup plus rapidement. 



■ 



La Deuxième question a pour objet : Les moyens à employer pour 
arriver à connaître les enfants moralement abandonnés, sur lesquels la protec- 
tion des patronages doit s'exercer. 

Les Dames estiment qu'il convient de laisser aux Messieurs le 
soin de traiter ce sujet au point de vue législatif. Considérant le 
côté pratique de la question, elles croient pouvoir faire appel aux 
autorités religieuses et civiles, aux membres des œuvres officielles 
ou privées de bienfaisance ou de charité, à tous ceux, enfin, qui, 
par leur position, se trouvent amenés dans les milieux où l'on peut 
découvrir les enfants moralement abandonnés. 

A ce même effet, elles s'efforceront aussi, chacune dans sa 
commune respective, de faire mieux connaître leur œuvre, en 
recueillant le plus grand nombre possible d'adhérents. 

Troisième question : Quels sont les moyens pratiques d'organiser 
r action du patronage international ? 

Les Dames estiment qu'il n'y a pas lieu de créer entre elles une 
organisation spéciale de patronage international ; leurs Comités, 
ne formant qu'une section du patronage des Messieurs, auront 
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simplement à se mettre en relations avec le Bureau central de la 
Fédération internationale. 



Quatrième question : Quelles sont, en matière de patronage des 
mendiantes et des vagabondes, les relations à établir entre les institutions 
d'assistance et les Comités de Patronage ? 

Après avoir entendu la lecture de l'excellent rapport de Madame 
la Baronne van Caloen, secrétaire du Comité de Bruges pour le 
patronage des mendiantes et des vagabondes, les Dames estiment 
qu'il est désirable que les Comités de patronage des mendiantes et 
vagabondes puissent obtenir le concours de toutes les institutions 
de charité, tant publiques que privées. 






J ai conscience d'avoir déjà abusé des instants du Congrès, et 
pourtant, il me faut lui demander une minute encore, pour pro- 
noncer un mot qui trouvera, j'en ai la certitude, un écho ému dans 
le cœur de toutes les Dames ; ce mot, c'est Merci ! 

Merci à vous, Messieurs, de nous avoir appelées à l'honneur 
d'occuper la place si grande et si large — peut être trop grande et 
trop large pour nos forces — que vous avez bien voulu nous donner 
à vos côtés dans les œuvres de patronage. Nous tâcherons de n'en 
point abuser, car nous le savons, et il sied de le reconnaître : si 
votre courtoisie veut bien nous accorder quelque compétence dans 
les questions de détail et de sentiment, nous sommes bien loin de 
vous, quand il s'agit de la force des conceptions, de la vigueur 
intellectuelle. Mais, institués par vous, en vertu de vos règlements, 
guidés par vos conseils, nos Comités des Dames sont heureux et 
fiers de pouvoir vous suivre dans ces œuvres nouvelles de charité, 
dont Tadmirable efflorescence, provoquée en Belgique par l'homme 
éminent dont le nom est devenu impérissable, va tout à l'heure 
couvrir le monde et l'enserrer comme la cotte de mailles préser- 
vatrice de bien des crimes et de bien des maux ! {Longs applau- 
dissements,) 

M. DE MASSOW, Président. — Messieurs, vous avez écouté 
avec grande attention ce rapport, et je crois que nous serons una- 
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nimes à adhérer à ses conclusions. Il y a pourtant un seul point sur 
lequel nous ne serons pas d'accord avec Madame Vloeberghs ; les 
Messieurs, qui sont les autres rapporteurs, auront une tâche bien 
difficile à remplir, s'ils veulent faire un rapport aussi remarquable 
que celui que nous venons d'en tendre. [Applaudissements.) 

Je vous remercie, Mesdames, d'avoir ainsi collaboré à nos travaux. 

Nous espérons que vous continuerez. Mesdames, à nous aider, à 
joindre vos lumières aux nôtres et que nous accomplirons ensemble 
cette grande œuvre de charité du Patronage, qui vous appartient, à 
vous mieux qu'à nous. (Applaudissements.) 

La parole est à M. PRINS, rappoiteur de la première section. 

Mesdames^ Messieurs, 

Je n'ai que deux mots à vous dire : mon rapport peut être simple 
et court. 

C'est un spectacle encourageant que de voir la marche rapide des 
idées en matière de protection de l'enfance. 

Il y a quatre ans, le Congrès d'Anvers proclamait la nécessité 
d'arracher l'enfant délinquant à la pénalité, à la prison, à la répres- 
sion, pour le donner à la bienfaisance, à l'éducation, à la protection. 

Le Congrès de 1890 a dit : Le Code pénal, qui emprisonne ou 
acquitte l'enfant coupable, suivant qu'il a ou non le discernement, 
crée un type abstrait d'enfant, que l'on ne trouve pas dans la réalité 
de la vie. Laissez là les textes de loi; allez à l'enfant, voj^ez-le 
végéter dans les bas-fonds et vous comprendrez qu'il ne faut pas punir 
ou acquitter simplement, mais rendre l'enfant à sa famille, le confier 
à une autre famille ou à l'État, suivant la nature de l'enfant ou de 
ses parents, et suivant le milieu social qui les a produits. 

Ces principes, discutés en 1890, sont admis par tous en 1894; 
le Congrès actuel s'est borné à en chercher l'application et à les 
introduire, dès les premiers moments où la justice doit s'occuper de 
l'enfant, dans la procédure. 

Dans ce Congrès, international, les débats de la section ont eu un 
caractère qui, à première vue, peut sembler trop national ;. on s'y est 
beaucoup occupé de la Belgique. Ce n'est pas de l'égoïsme, comme 
on pourrait le supposer tout d'abord. 

Les Chambres belges, grâce à M. Le Jeune, sont saisies d'un 
projet de loi sur la protection de l'enfance, et les Belges ont un 
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intérêt vital à voir une assemblée comme la vôtre donner son 
adhésion aux mesures qu'ils préconisent. 

Dans l'étude que la 4™« section a soumise à notre examen, il s'agit 
non des enfants poursuivis pour contraventions, et dont s'occupe la 
loi belge du 27 Novembre 1891, mais de ces criminels précoces 
que l'on a si justement qualifiés de petits monstres, des petits 
délinquants. 

Et une seule question se pose, par rapport à ces enfants ; il y a 
des mesures de protection à prendre à leur égard ; qui va les prendre ? 
qui va décider ? La section, se ralliant à l'opinion de M. le profes- 
seur Thiry, a pensé que ce pouvait être la Chambre du conseil. 

Je ne vais pas vous lire toutes les conclusions ; je ne ferai que les 
résumer. 

Assurément, il faut taire intervenir l'autorité judiciaire : c'est une 
garantie contre l'arbitraire; mais écartons des yeux, du cœur, de 
l'esprit de l'enfant les impressions desséchantes d'une audience du 
tribunal correctionnel, la honte de ce souvenir indélébile et la pro- 
miscuité corruptrice du public habituel des audiences de ce tribunal. 
Que la première rencontre de l'enfant avec la société ne lui laisse 
pas de trace pénible et qu'elle le place dans l'atmosphère plus sereine 
de la Chambre du conseil. Celle-ci pourra être la juridiction pater- 
nelle que l'on recherche : ses membres s'entretiendront avec l'enfant, 
les parents, l'avocat et le délégué du Comité de patronage. Sans 
publicité et avec l'aide des avocats, elle prendra une décision con- 
venable et remplira ainsi ce grand rôle de bienfaisance qui est rempli 
en Angleterre par le juge de paix. 

Le législateur peut-il confier cette mission à la Chambre du 
conseil ? 

Incontestablement. Il suffit pour s'en convaincre, de considérer la 
décision à prendre : 

A. Si l'enfant n'a pas commis le fait, cette décision sera une 
ordonnance de non lieu. 

B, Si l'enfant a commis le fait, ce sera l'admonition, la restitution 
à la famille, le placement dans une autre famille ou l'internement 
dans un établissement de l'État. 

Ce n'est pas un jugement, c'est une mesure de protection admi- 
nistrative, qui peut évidemment être prise par la juridiction de la 
Chambre du conseil. 



— 332 — 

Voilà le rouage dans sa simplicité élémentaire ; si l'on veut le voir 
fonctionner dans sa plénitude, il faut y ajouter : 

A. Le Comité de défense des enfants, c'est à-dire les avocats 
venant en aide au juge, en l'éclairant et en le renseignant ; 

B. Le Comité de patronage, venant à son tour aider le juge et 
l'avocat dans leur mission ; et ainsi, la poursuite à diriger contre 
l'enfant perd son caractère répressif et apparaît comme une œuvre 
de protection sociale. 

Un dernier point encore : il se peut que dans les poursuites à 
diriger contre l'enfant, il faille prendre une mesure préliminaire : 
la détention préventive, qui peut être nécessaire à l'enfant, pour 
l'arracher à son milieu. Dans ce cas aussi, il'faut que la mesure 
soit protectrice et non répressive, et la section a adopté le vœu de 
M. Le Jeune, que l'enfant soit recueilli ailleurs que dans une prison. 

Tels sont les vœux. 

Si maintenant, quittant la législation belge, il m'était permis de 
dire un mot personnel, j'ajouterais que l'avenir me paraît être à la 
réorganisation des justices locales, cantonales, prenant sur place les 
mesures. Je fais allusion ici, non pas au juge de paix de la tradition 
napoléonienne, mais au juge de paix de la tradition Anglo-Saxonne. 

Je pense à ces douze mille juges de paix anglais qui sont en 
Angleterre un élément de force et de grandeur. 

Je pense à ces propriétaires campagnards soucieux des de^ oirs 
que leur impose leur situation. 

Ils ne pratiquent pas l'absentéisme funeste qui supprime dans les 
campagnes la base de l'autorité sociale. Ils comprennent que quand 
on a la fortune, l'autorité, l'expérience, l'influence, il y a un grand 
rôle à jouer à la campagne, et qu'on a le devoir de le remplir, ce 
rôle. 

Il n'est pas nécessaire d'être légiste pour protéger les enfants. 
Parmi ceux qui m'écoutent ici, combien n'y en a-t il pas qui, sans 
posséder une grande science juridique, s'acquitteraient admirable- 
ment de cette grande mission ? 

J'espère qu'un jour viendra où l'on établira sur le continent 
l'organisation des justices cantonales ; le juge de paix, légiste ou 
non, ayant alors la grande situation qui lui revient, pourra contri- 
buer puissammsnt à la solution des problèmes que nous cherchons 
aujourd'hui à résoudre. 
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M. J AS PAR. — Voici quels sont les vœux qui ont été présentés 
par M. Thiry et par moi à la première section et qu'elle a bien 
voulu adopter : 

I® Les règles à suivre, en matière de procédure pénale, dans les 
poursuites dirigées contre les enfants, doivent avoir pour but, non 
de les punir, mais de les protéger et de les amender. 

2® Le choix des mesures à prononcer vis-à vis des enfants cou- 
pables d'infractions autres que les contraventions de police réclame 
un examen psychologique approfondi effectué a laide d'une instruc- 
tion préparatoire. 

3<> Cette instruction doit être dirigée par le Ministère public et le 
juge d'instruction ; un défenseur choisi par les parents ou nommé 
d'office, ainsi qu'un représentant du Comité de patronage de l'arron- 
dissement doivent y être convoqués et y apporter leur collaboration. 

4° La Chambre du Conseil ou le juge d'instruction dans les pays 
où elle n'existe pas, renvoie le jeune délinquant devant la juri- 
diction répressive compétente, lorsqu'il est présumé coupable d'une 
des infractions pour lesquelles la loi le déclare exceptionnellement 
passible d'une peine proprement dite. 

50 En dehors de ces cas, la Chambre du Conseil ou le juge 
d'instruction résout la question de savoir s'il y a lieu ou non de 
laisser l'enfant sous la surveillance de ses parents ou de son tuteur. 

6® Dans l'affirmative, la juridiction susdite aura le droit d'adresser 
une admonition à l'enfant et aux parents, d'ordonner la restitution 
des choses provenant du délit et d'exiger le remboursement des 
frais de justice. 

70 Dans la négative, elle opte entre le placement en famille et 
l'internement dans une école de bienfaisance et peut statuer sur la 
question des dommages et intérêts. 

8** La procédure devant le juge d'instruction et la Chambre du 
Conseil est contradictoire sans être publique. La procédure devant 
le tribunal correctionnel est publique et contradictoire. 

90 La mise à la disposition du Gouvernement doit pouvoir être 
prononcée d'une manière conditionnelle. 

100 L'enlèvement de l'enfant aux parents, quand il est ordonné, 
doit être exécuté sans retard et les Comités de patronage peuvent, 
en cas de nécessité, être chargés provisoirement de la garde de 
l'enfant. 
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11° Il y a lieu de préconiser la création de Comités de défense, 
dont le but sera, par une entente entre la magistrature et les œuvres 
de patronage, d assurer d'une façon efficace le principe de la présente 
procédure : protection et amendement. 

120 Les enfants qui doivent être privés de leur liberté préala- 
blement aux mesures définitives à prendre à leur égard, seront 
recueillis, par voie de protection préventive, ailleurs que dans une 
prison. 

M. DE MASSOW, Président. — La discussion est ouverte. 

M. EEMAN, Substitut à Anvers. — On vous demande de voter 
cette résolution que les audiences des tribunaux correctionnels 
seront publiques. Cela me semble en contradiction formelle avec ce 
que M. Prins nous a dit. 

'En effet, la procédure du tribunal correctionnel est supprimée, 
du moment que tout se borne à une décision de la Chambre du . 
Conseil. Il y a, entre les explications de M. Prins et la lecture des 
résolutions qui vous sont proposées, une contradiction manifeste. 

M. THIRY. — M. Eeman commet une erreur. Il a été décidé, 
dans les conclusions que nous avons soumises au Congrès, que la 
Chambre du Conseil seule serait compétente pour statuer sur les 
mesures de protection à prendre à l'égard des enfants. Dans cette 
hypothèse, la procédure est contradictoire sans être publique, A la 
vérité, il y aura certains cas exceptionnels dans lesquels les enfants 
coupables de certains crimes, tout-à-fait accidentels, seront renvoyés, 
pour être soumis à une véritable peine, aux tribunaux correctionnels. 
Mais nous ne visons pas ce cas particulier dans les conclusions que 
nous avons eu l'honneur de vous présenter. 

M. EEMAN. — Nous sommes d'accord, mais je pense que la 
résolution n'est pas très clairement exprimée. 

M. J AS PAR. — Dans la première partie on a expliqué quels 
sont les enfants qui comparaîtront devant le tribunal correctionnel. 

M. DE MASSOW, Président. — Je mets les conclusions aux 
voix. — Adopté. 
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M. DE MASSOW, Président. — La parole est à M. Felisch, 
rapporteur de la 4^ section, 

M. FELISCH. — Mesdames et Messieurs ! C'est une tâche diffi- 
cile que de plaider devant un Congrès qui s'est proposé Tétude du 
problème de patronage, pour une aggravation des peines de liberté, 
tendance qui évidemment semble contrarier le but de cette honorable 
assemblée. Mais la clémence et la sévérité ne s'excluent nullement 
Time l'autre. Et, croyez-moi, ce n'est qu'à regret que ceux qui ont 
abordé cette question, se voient dans la nécessité de recommander 
cette mesure fâcheuse. Mais notre section a gagné la conviction que, 
vu l'augmentation du nombre des crimes dans presque tous les pays, 
des peines efficaces, contre un certain genre de criminels, sont abso- 
lument nécessaires. Nous avons pris garde, il est vrai, à ne pas 
trop généraliser ; car tout domaine du droit et en particulier le droit 
pénal est intimement lié aux conditions économiques, sociales et 
culturelles du peuple pour lequel il est destiné. Voilà pourquoi ce 
ne sont que quelques principes généraux qui puissent être établis 
également par les différentes nations qui en ont besoin. 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur les diverses législations actuelles 
de l'Europe pour apprendre que leurs manières d'envisager ce point 
sont très divergentes. Il y a sept états où aucune aggravation 
de peine n'est introduite, savoir : la Belgique, l'Allemagne, la 
Grèce, le Portugal, la Roumanie, la Serbie et la Suisse, à l'exception 
de trois cantons. Au contraire, nous voyons se répéter quarante-trois 
fois en Europe les aggravations suivantes : régime du pain et de 
l'eau, couche dure, cachot sombre, travail forcé dur, confinement, 
châtiment corporel, ferrage avec chaînes ou avec boules, catorga, 
pilori. A l'aspect de cette image bariolée, on se demande avec raison 
s'il ne vaudrait pas mieux renoncer à toute aggravation. Car, 
Mesdames et Messieurs, nous nous piquons d'être impartiaux ; nous 
y tenons scrupuleusement. Et le Congrès de patronage a un titre à 
ce qu'on se place à son point de vue. Certes le développement de 
notre système pénitentiaire tend plutôt vers la simplification que 
vers la complication, de sorte qu'un certain mouvement rétrograde 
coïncide avec ces mesures. Ce mouvement poussé à l'extrême peut 
prendre un caractère dangereux pour l'humanité et la civilisation. 
De plus les aggravations de la peine préjudicient à la santé du con- 
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damné, réduisant ainsi ses chances de gagner sa vie à la sortie de la 
prison. En outre, ce danger s impose à nous, que les aggravations 
font croître la jalousie des classes susceptibles de souffrir Tinfluence 
de rinégalité sociale. 

A rencontre de ces défauts se présentent cependant des avantages 
considérables : Les aggravations sont le moyen le plus efficace de 
combattre tous les éléments dont le droit, tel qu'il existe dans un 
grand nombre d*états, était impuissant à réprimer la révolte insolente 
contre la loi. La défense propre de la société, notamment contre les 
récidivistes, exige certaines armes, dont l'usage ne permet pas un 
traitement délicat, puisque c'est à coups de massue qu'elles doivent 
frapper les coupables. A cet effet les aggravations de peines sont 
particulièrement recommandables puisqu'elles permettent d'obtenir 
avec les moindres moyens les plus grands résultats. 

Vu ces faits, notre section était d'avis que dans la plupart des 
états une aggravation des peines privatives de liberté ne se laisserait 
guère éviter. Monsieur le professeur Zucker seul rejeta les aggra- 
vations, tout en recommandant une plus grande sévérité dans 
l'exécution. Mais, nous étions tous d'accord, qu'il ne faudrait 
appliquer ces aggravations, que quand existerait le concours de 
certaines conditions objectives, qui se rattachent au délit même, et 
en général une conduite pour ainsi dire antisociale du criminel. 
Ces hypothèses sont à fixer par la loi. 

A l'unanimité des voix, nous avons voté la nécessité de ces 
mesures pour les récidivistes, tandis que les opinions étaient par- 
tagées sur ce point, si les délinquants primaires, les femmes et 
encore tous ceux qui ont à subir une peine subsidiaire pour une 
amende non payée, devraient être châtiés par ces aggravations. 

Les différences des avis atteignirent leur point culminant lorsque 
nous fûmes en train de délimiter le domaine de l'aggravation. 
Messieuis Wodon et Jaspar voulaient la voir bornée aux courtes 
peines, tandis que Monsieur Van Schoor et d'autres ont bien voulu 
adopter mon opinion, trouvant qu'il serait illogique de châtier les 
petits criminels par des peines douloureuses et sensibles, mais d'en 
excepter les grands. 

Pourvu qu'on restreigne la durée de l'aggravation à la première 
moitié de la détention, et au maximum à trois mois, cette mesure, à 
mon avis, n'aura point de suites fâcheuses pour la santé du délin- 
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quant. Aussi, elle ne le débilitera pas aux dépens de la faculté de 
travailler, et voilà pourquoi elle s'appliquerait encore fort bien à 
des peines de plus longue durée. Naturellement il n'y a pas de 
doute, qu'il ne faille mettre fin à l'aggravation après un certain 
espace de temps, bien entendu pas trop long. Messieurs Wodon et 
Jaspar veulent fixer cette période à six mois ; quant à moi, je me 
contenterais de trois. 

L'étude des rapports excellents et vraiment scientifiques de mes 
corapporteurs, Messieurs Poncelet, Mauchamp, Wodon et Jaspar, 
vous aura appris combien de moyens d'aggravation sont possibles. 

La section était d'avis qu'en tout cas la réduction intermittente de 
la nourriture au pain et à Teau et la couche dure étaient à recom- 
mander avec la modification que ces mesures ne soient à décréter 
par décision judiciaire que dans des cas spécifiés par la loi môme. 
D'autres dispositions sont à établir par l'administration de la prison. 

Ai-je besoin de vous dire que pour la bastonnade aucun champion 
ne s'est trouvé ? La trique du geôlier peut bien pervertir, mais 
jamais convertir les coupables. 

Mesdames et Messieurs, je vous ai rapporté les avis de notre 
section. Si nous nous sommes décidés, dans le principe, pour 
l'aggravation des peines de liberté, nous ne l'avons fait que dans 
l'espoir que viendra le jour, où toutes ces mesures seront superflues. 
Que nous puissions en ùtre encore les contemporains ! Et, en effet, 
déjà nous voyons paraître à l'horizon lointain ce nouveau jour. 
Quelle est la lumière qui l'amène ? Il faut développer les principes 
sociaux dans nos législations, il faut mettre sur un niveau plus 
élevé l'instruction publique, il faut améliorer la situation des classes 
inférieures, en un mot. Mesdames et Messieurs, il faut propager 
les tendances de la charité et surtout les œuvres du patronage. 
(Applaudissements,) 

M. DE MASSOW, Président, — La parole est au rapporteur 
de la 3^ section, M. Stockmans, en religion Père Amédée. 

M. STOCKMANS, Père Amédée, Supérieur des Frères de la 
Charité. — 

Mesdames et Messieurs , 

Désigné par la troisième section pour vous faire le rapport de 

22 
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ses délibérations en ce qui concerne la protection à accorder aux 
aveugles et aux sourds-muets, je tiens à vous confesser que j ai 
hésité quelque peu à me présenter devant cette honorable assemblée, 
d'abord parce qu'il me semblait qu'il aurait fallu une voix plus 
autorisée que la mienne pour défendre les intérêts des malheureux 
qui nous occupent; ensuite, parce qu'il nous a été accordé trop peu 
de temps en section pour approfondir la question et lui donner une 
solution satisfaisante. 

Je regrette, Mesdames et Messieurs, que le Congrès n'ait pu 
donner une plus grande part de ses travaux à l'examen du patronage 
des aveugles et des sourds-muets, à causo de son programme trop 
surchargé. 

On a parlé beaucoup ces jours-ci de vagabondage, de mendicité, 
de protection des détenus et dos libérés, et je suis le premier à 
applaudir aux mesures prises pour accorder une protection efficace 
aux condamnés libérés et à tous les malheureux qu'il s'agit de relever 
et de rendre à la vie sociale. Mais il me semble que les pauvres 
déshérités de la nature, qui n'ont point failli, qui n ont point commis 
de crime et qui ne sont malheureux qu'à cause de la privation de la 
vue, de l'ouïe et de la parole, devraient certes occuper une place au 
moins aussi grande dans notre sollicitude. 

J'entendais l'autre jour un orateur prémunir ses collègues contre 
la sentimentalité en parlant des condamnés ; m'est avis que pour 
les malheureux qui nous occupent, je puis agir en sens inverse et en 
appeler à tous vos nobles sentiments et à vos cœurs compatissants. 

Qui d'entre vous, Mesdames et Messieurs, ne frémit pas à la seule 
pensée d'avoir un jour dans sa famille un membre atteint de cécité 
ou de surdi-mutité ! Mettons-nous donc un instant a la place des 
parents pour qui cette sombre perspective est devenue une triste 
réalité, et demandons nous, si, étant pauvres, nous ne bénirions pas 
la mémoire de celui qui prendrait en main la défense des intérêts de 
l'infortuné, sur le sort duquel nous nous apitoj^ons ajuste titre. 

Mesdames et Messieurs, dans ma réponse à la quatrième question 
de la 3™c section, j'ai esquissé à longs traits l'existence de l'aveugle 
depuis sa tendre enfance jusqu'à la tombe; j'y ai montré les positions 
critiques dans lesquelles il peut se trouver, les difficultés que ren- 
contrent sa première éducation, les déboires, les déceptions qui 
l'attendent à son entrée dans le monde et les luttes pénibles qu'il a 
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à soutenir pour revendiquer sa place dans la société. Je crois que 
cet exposé aura suffi pour vous convaincre de l'utilité, ou plutôt de 
la nécessité de lui procurer un appui, une protection efficace durant 
tout le cours de sa vie, mais surtout au sortir de l'établissement 
spécial où il a leçu son éducation et son instruction. Oui, Mesdames 
et Messieurs, une société de patronage est le complément indispen- 
sable d'une école d'aveugles. C'est dans les classes sociales les plus 
pauvres qu'on trouve le plus d'enfants aveugles, d'abord parce que 
ces classes sont les plus nombreuses ; ensuite parce que la misère, 
l'agglomération, le manque de soins, l'ignorance des prescriptions 
de l'hygiène, causent ou aggravent bien des maladies qui entraînent 
la cécité. Les écoles spéciales sont donc surtout destinées aux enfants 
appartenant à cet ordre social ; de là qu'on y a soin de donner un 
enseignement plutôt professionnel qu'intellectuel, sauf pour les 
enfants qui ont des aptitudes musicales. Il faut que lorsque l'aveugle 
s'en éloigne, il soit en possession d'un métier ou d'un art profession- 
nel, lui permettant de gagner sa vie. 

C'est là la grande préoccupation des instituts érigés pour les 
aveugles, et je puis dire avec bonheur, qu'en général la perfection 
de leur organisation obtient ce résultat. Mais, Mesdames et Mes- 
sieurs, on ne peut pas se borner là et l'œuvre du relèvement social 
de l'aveugle est loin d'être achevée à la sortie de l'institut. En effet, 
être capable de gagner sa vie, avoir une profession ne suffit pas pour 
vivre ; il faut encore trouver l'occasion d'exercer son devoir : pour 
l'aveugle cela est difficile. Un clairvoyant quia reçu une bonne 
éducation, un bon enseignement en rapport avec la situation maté- 
rielle et morale de sa famille, est en mesure, s'il a de l'activité, de 
l'initiative, de trouver à exercer sa profession sans secours étrangers. 
Mais pour l'aveugle, c'est différent; il ne peut aller, venir seul que 
dans un cercle restreint; là, où un clairvoyant trouvera aisément de 
l'ouvrage, l'aveugle éprouvera les plus grandes difficultés pour 
obtenir la moindre commande ; enfin, le choix de sa profession aura 
dû être déterminé plus encore d'après ses aptitudes, que d'après le 
rapport existant entre cette profession et les occupations de sa 
famille. 

C'est pourquoi l'aveugle sortant de l'école a presque toujours 
besoin d'être aidé matériellement et moralement, ou bien il court 
risque de ne pas utiliser les connaissances acquises au prix de tant 
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d'efforts, au prix de tant de sacrifices de la part des personnes ou 
des pouvoirs publics qui se sont intéressés à son éducation. 

Certains typhlophiles, certains établissements, convaincus de cette 
difficulté, ont cherché le remède dans l'asile succédant à Iccole. Ils 
ont fondé des asiles destinés à hospitaliser les aveugles qui nout 
pas de famille en état de les recevoir^ et au sein de laquelle ils 
pourraient utiliser leurs aptitudes. 

C'est une solution inspirée par un bon sentiment sans doute, mais 
qui assurément n'est pas la meilleure. Nous estimons que l'œuvre 
n'est complète que lorsqu'on a donné à l'aveugle le patronage, mais 
non pas la tutelle. Il faut autant que possible le mettre à même de 
gagner sa vie, non séquestré dans un asile qui est plus ou moins un 
hospice ; mais, au contraire, mêlé avec les clairvoyants, tenant sa 
petite place, jouant son petit rôle dans la société. Pour cela, il faut 
des sociétés de patronage, qui s'occupent activement de l'aveugle, 
qui s'efforcent de lui procurer une place ou de l'ouvrage et qui 
l'aident à écouler les produits de son travail. 

Nous voudrions nous étendre davantage sur cette matière et vous 
développer les points sur lesquels la sollicitude du patronage devrait 
s'exercer; mais le peu de temps qui nous est accordé ne le permet 
pas, et d'ailleurs mon rapport renferme suffisamment d'indications 
à ce sujet. 

Voilà pour les aveugles. 

Venons en maintenant aux sourds-muets. A première vue, Mes- 
dames et Messieurs, la création du patronage semble moins indis- 
pensable pour cette dernière catégorie d'infortunés. Mais, quand on 
examine sérieusement la (jucstion et qu'on se donne la peine d'étudier 
le caractère et les facultés des personnes atteintes de surdi-mutité, 
on n'a pas de peine à se convaincre du besoin qu'elles éprouvent 
d'une protection intelligente et éclairée, qui les guide durant tout le 
cours de leur existence. 

On a certainement fait beaucoup pour améliorer le sort des 
souids-muets, et surtout pour donner une éducation et une instruc- 
tion aussi parfaites que possible. Mais malgré les efforts les plus 
généreux et les méthodes les plus perfectionnées, on ne parviendia 
jamais à développer l'intelligence du sourd-muet au môme degré 
que celle de Tentendant-parlant. Ce dernier, en arrivant en classe, 
est déjà en possession dune foule de connaissances qu'il a recueillies 
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de part et d'autre, et que 1 école ne fait que préciser ou seulement 
rectifier. L'enfant qui entend s'instruit partout : il s'instruit dans la 
rue, il s'instruit dms ses jeux, il s'instruit dans la maison pater- 
nelle; il recueille un mot ici, un autre là : il l'interprète dans son 
esprit; ce mot, en quelque sorte, fermente, et bientôt il conçoit des 
idées qui n'arriveront jamais aux sourds muets. Lorsque le sourd- 
muet, en effet, entre dans l'institution, il y a en quelque sorte table 
rase dans son intelligence; il va de soi que, dans des conditions 
semblables, les progrès de son instruction seront forcément lents et 
laborieux. De là, un retard inévitable dans son jugement et son 
expérience, qui, d'ailleurs, resteront presque toujours forcément 
incomplets. Et pourquoi ? Par la raison toute simple que le sourd- 
muet n'est jamais contrôle dans ses idées que quand il les émet 
spécialement ; qu'il n'entend pas la discussion dans le langage des 
autres ; il garde ainsi ses convictions, et par suite son jugement 
n'est pas rectifié. Je pars de là pour dire que le sourd-muet, quelque 
intelligent qu'il soit, restera forcément livré à sa conception indivi- 
duelle, sans profiter, pour ainsi dire, de l'expérience qu'il aurait pu 
acquérir, et que son jugement sera toujours incomplet, souvent 
même faux. Voilà ce qui nous explique la frappante constance que 
nous présentent d'ordinaire les agissements du sourd-muet ; on lui 
voit prendre aujourd'hui un métier et l'abandonner demain ; il 
quitte une ville pour aller dans une autre ; il nourrit des espérances, 
des illusions, des chimères inconcevables, dont la poursuite insensée 
le réduit fréquemment à la misère et à la mendicité. 

De tout cela il résulte que le sourd-muet a besoin d'être protégé, 
d'être mis en garde contre sa propre infirmité, d'êt>e, en un mot, 
l'objet d'une sollicitude constante de la part des personnes éclairées. 

Le patronage s'impose donc pour ces malheureux ; aussi la 
3'' section a-telle été unanime à en proclamer l'absolue nécessité. 

La grande affaire. Mesdames et Messieurs, sera de passer de la 
théorie à la pratique. Comme vous avez pu le voir dans mon 
rapport, j'ai pris la liberté de vous souuK^ttre un projet de patro- 
nage, tel que je voudrais le voir organiser pour mener à bonne fin 
l'œuvre que je préconise. Tous les membres de la 3« section ont été 
parfaitement d'accoril sur la nécessité do créer un patronage pour 
les aveugles et les sourds-muets, mais cet arcord n'a pas été le 
même quant à l'organisation de l'œuvre. Plusieurs contre-projets ont 
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été présentés, entre autres par MM. Naeghels et Rodants ; mais le 
temps a mnnqué pour en faire un examen approfondi, et aucune 
résolution n'a été prise à cet égard. La scile oSjection qu'ait 
rencontrée mon projet, c'est la difficulté d'organiser le patronage, 
tel que je le propose. J'admels parfaitement que la chose n'est pas 
facile et que, pour mener l'œuvre à bonne fin, il faudra des hommes 
de zèle et de dévouement, des hommes de cœur qui savent se 
sacrifier pour tendre une main secourable aux malheureux. Mais 
nous avons des exemples qui doivent nous encourager à nous 
mettre généreusement à la tâche. Plusieurs sociétés de patronage 
pour aveugles et sourds muets existent, notamment en France, en 
Allemagne, en Suisse, en Russie, etc., et produisent les meilleurs 
résultats. Mentionnons entre autres la Société nationale de patronage des 
aveugles de France, fondée en 1841 par Dufau. Quelques années 
après sa création, elle possédait un capital de 15,400 fr. et au 
3i décembre 1889, ce capital montait à 166,000 fr. Une œuvre 
analogue existe à Kiel, en Allemagne, sous le nom de Société de 
patronage des aveugles sortis de r institution de Kiel, Fondée en 1877, 
elle possède aujourd'hui un capital de 83, 000 fr. La cotisation n'y 
est cependant que de 60 centimes, afin, disent les organisateurs, 
qu'elle ne soit pas une charge pour aucun de ceux qui voudraient 
contribuer à améliorer le sort des aveugles. L'éloquence des faits et 
des chiffres doit nous engager à tenter cette généreuse entreprise en 
Belgique, et partout où le patronage n'est pas organisé, entreprise 
qui sera le couronnement des nombreuses œuvres humanitaires 
dont le Congrès s'honore, et avec raison. 

J'ai la persuasion. Mesdames et Messieurs, que si le patronage 
pour les aveugles et les sourds-muets parvient à s'organiser, l'impul- 
sion sera vivement donnée à la protection de ces malheureux, et 
ceux ci en éprouveront h chaque pas les bienfaits salutaires ; le 
moral de ceux qui seraient tentés de s'abandonner au désespoir 
serait bien vite relevé, et nos chers infortunés béniraient du fond 
du cœur la société qui les entoure de sa paternelle sollicitude. 

Je forme donc le vœu, Messieurs et Dames, que le souvenir du 
Congrès d'Anvers ne reste pas seulement dans la mémoire, mais 
aussi et surtout dans le cœur des 7000 aveugles et sourds-muets que 
renferme notre pairie, et d'une infinité d'autres disséminés sur tous 
les points du globe. 
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La bienveillante attention et le vif intérêt que la plupart des 
membres du Congrès ont attachés à la question qui nous occupe et 
aux débats suscitée par elle, me disent suffisamment que ce vœu 
sera bientôt converti en douce et encourageante réalité. En consé- 
quence, j'ai riîonneur de soumettre, au nom de la 3® section, à 
l'approbation des membres du Congrès, la résolution suivante : 

Il est nécessaire dorganiser le patronage des aveugles et des 
sourds-muets dans le but d amclioier le sort moral et matériel de 
ces malheureux, pour assurer leur éducation et leur placement dans 
des établissements spéciaux et pour leur procurer pendant leur 
séjour et à leur sortie, dans toutes Us conditions et à toutes les 
époques de la vie, une protection personnelle, permanente et 
efficace. [Applaudissements.) 

M. DE MASSOW, Président. — Personne ne demandant la 
parole, je mets aux voix la proposition que vous venez d'entendre. 
— Adopté. 

M. DE MASSOW. Président. — La parole est à M. Albert 
Giraud. 

M. le docteur GIRAUD. — 

Mesdames et Messieurs, 

Notre troisième section a pensé que la quatrième question com- 
portait trois parties distinctes. Vous avez, à une précédente séance, 
entendu M. le docteur Semai exposer les vues de la section sur le 
patronage des aliénés ; le père Amédée vient de vous parler du 
patronage des sourds-muets et des aveugles, j'ai été désigné pour 
vous présenter le rapport sur la troisième partie de la question, 
le patronage des épileptiques. 

L'épilepsie est une névrose dont les manifestations se montrent 
par accès plus ou moins rapprochés et qui s'accomj)agne de troubles 
intellectuels. Chez certains épileptiques, ces troubles intellectuels 
consistent en une simple perle de connaissance. Il reste après 
l'attaque un peu d'obtusion intellectuelle et c'est tout. Chez d'autres, 
au coniraije, il y a un délire violent, avant ou après l'attaque ou 
remplaçant l'atlnque. '.^e là. deux catégories : 

Les épileptiques simples. 
Les épileptiques aliénés. 
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Il convient d'ajouter que les malades peuvent passer d'une caté- 
gorie à une autre. 

Les épileptiques aliénés sont dangereux pour l'ordre public et la 
sécurité des personnes. On les séquestre, et pour eux, par consé- 
quent, il existe une assistance, comme pour les autres aliénés. Mais 
les épileptiques simples sont repoussés de partout et c'est de ceux-là 
qu'il faut s'occuper. 

L'épilepsie survient à divers âges de la vie, dans l'enfance comme 
à lage adulte. 

Que fait-on des enfants épileptiques ? On les renvoie de l'école, 
et c'est tout naturel parce que la vue des crises effraie les autres 
enfants et ce sont des malades qu'on ne peut pas soigner à l'école. 

Les épileptiques adultes sont repoussés des ateliers. Les attaques 
les exposent à des accidents dont le patron ne veut pas être respon- 
sable. Ils ne sont pas admis dans les hôpitaux, parce qu'ils ne sont 
pas atteints d'une maladie aiguë. Ce ne sont point les infirmes 
qu'on reçoit dans les hospices. On r.e peut pas les mettre dans les 
asiles d'aliénés, puisqu'ils ne sont pas atteints de folie. Il n'y a donc 
nulle part de place pour eux. 

L'initiative individuelle a fait quelque chose pour les épileptiques. 
Ainsi, en France, il y a la Teppe, les asiles John Bost, des services 
d'épileptiques à Paris et à Lyon, ailleurs de rares lits dans de rares 
hôpitaux. En Suisse, on a l'établissement du Rùte, en Westphalie, 
Bielfeld. Mais ce n'est là qu'une assistance bien partielle, localisée 
de ci et de là sur des points épars, ne «'appliquant pas à la généralité 
des épileptiques, et en tous cas absolument insuffisante. 

Que deviennent les épileptiques ? 

Enfants, ils deviennent des non-valeurs pour la société, parce 
qu'on ne fait pas le nécessaire pour leur instruction et pour leur 
éducation. 

Adultes, ils ne sont pas traités. La misère est leur partage. Un 
certain nombre arrivent au suicide ; d'autres à la déchéance intel- 
lectuelle, à l'abrutissement, qui les conduit alors à l'asile d'aliénés, 
quand ils sont devenus incurables. C'est dans cet état qu'on peut en 
voir, à quelques pas d'ici, à l'asile d'Anvers, ou à Gheel, où ils 
forment dix pour cent de la population d'aliénés. 

Nous demandons l'hospitalisation des jeunes épileptiques, paice 
qu'il faut des établissements spéciaux, non seulement pour soigner, 
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mais aussi pour instruire cette catégorie d'enfants, leur apprendre 
un métier, les mettre en état de se rendre utiles, ne pas les laisser 
devenir des non-valeurs * our la société. 

Nous demandons un j : tronage pour les épileptiques adultes, pour 
leur donner un traitement médical, les soutenir dans la vie, leur pro- 
curer du travail s'ils peuvent être utiles dans la société, obtenir pour 
eux l'hospitalisation temporaire s'ils ont momentanément besoin de 
soins spéciaux, arriver à l'hospitalisation définitive des épileptiques 
infirmes qui ne sont pas des vieillards, mais ne peuvent plus gagner 
leur vie. 

Un projet d'assistance des épileptiques est soumis en France à la 
Chambre des députés, dans le projet de révision de la loi sur les 
aliénés. En Belgique, une discussion sur les épileptiques est ouverte 
à l'Académie royale de médecine. Le mois dernier la question de 
l'assistance des épileptiques était discutée au Congrès d'assistance, 
qui s'est tenu à Lyon, et je ne fais que répéter ce que disait à Lyon 
le Docteur Albert Carrier. Mais pour aboutir, il faut un mouvement 
de l'opinion publique, et le Congrès international est une manifes- 
tation éclairée de l'opinion publique. 

Le patronage doit être le pivot de l'assistance des épileptiques. 
Mais comment l'organiser ? 

On peut avoir des sociétés de patronage spéciales aux épilep- 
tiques. En outre, on doit tenir compte de ce fait que les épileptiques, 
quand ils ne sont pas aliénés, sont des candidats à l'aliénation. Or, 
les sociétés de patronage pour les aliénés doivent avoir une action 
préventive. Ces sociétés peuvent donc étendre leur action sur les 
épileptiques, et nous avons déjà des exemples de cette extension en 
Suisse. 

L'objection au développement du patronage est qu'il faut de 
l'argent, mais laissant de côté la question d'humanité, qui commande 
de venir au secours des malheureux, nous pouvons répondre que 
c'est une mauvaise économie de créer, faute de soins, des non- 
valeurs dans la société, et c'est à cela qu'on aboutit en abandonnant 
à eux-mêmes les épileptiques. 

En s'inspirant de ces diverses considérations, votre troisième 
section vous propose d'émettre le vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu que l'assistance des épileptiques soit 
organisée. L'épilepsie ayant des relations étroites avec l'aliénation 
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mentale, les sociétés de patronage pour les aliénés pourront étendre 
leur action sur les épileptiques. 1 

M. RETHAAN MACARÉ. — Je serai très bref. L'honorable 
M. Giraud, dans son rapport, auquel j'applaudis de tout cœur, a 
dit que, dans certains pays, on avait fait quelque chose pour les 
épileptiques. 

Il m'a été impossible d'assister aux séances de la 3^^ section, 
parce qu'on m'avait prié de prendre la présidence de la 2"^^ section. 
J'aurais pu dire que, dans les Pays-Bas, nous avons fait déjà beau- 
coup de ce qu'on demande. Il y a des hôpitaux spéciaux pour les 
épileptiques, qu'on reçoit aussi dans les asiles d'aliénés. Il y a 
également un patronage. Je ne pouvais, pour l'honneur de mon 
pays, laisser passer ce fait sous silence. 

M. DE MASSOW, Président. — Si je ne présidais pas la 
séance, je ferais les mêmes observations au sujet de l'Allemagne. 
(Rires,) 

Je mets aux voix la proposition que vous avez entendue. — 
Adopté, 

La parole est à M. Le Jeune, rapporteur des 3 premières sections 
réunies. 

M. LE JEUNE, Ministre d'Etat. — Voici, Messieurs, la réso- 
lution que les trois premières sections du Congrès vous proposent 
d'adopter : 

Je vais avoir l'honneur de vous présenter, en quelques mots, 
l'exposé des motifs de cette proposition. 

Toutes les institutions, d'origine privée, dont les assises se tiennent 
dans ce Congrès, sont sœurs ; elles vivent, toutes, pour le même 
idéal; elles ont, toutes, pour unique mobile, un intérêt social, qui 
est le même, dans tous les pays. Leur destinée est de s'entr'aider. 

Le péril social qu'elles s'efforcent de conjurer est, toujours et 
partout, sous des aspects divers, le même, quelle que soit l'œuvre 
dont chacune d'elles fait sa spécialité. La mission qu'elles ont assu- 
mée est internationale par essence, et le développement rapide et 
superbe qu'elles ont pris, dans ces derniers temps, rend nécessaire, 
aujourd'hui, une organisation appelée à faciliter, en les réglant, 
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leurs relations d'un pays à l'autre. Ceux qui les ont fondées, ceux 
qui y sont affiliés sont unis de cœur pardessus les frontières des 
nations, dans les mêmes pensées p^énéreiises et un même élan de 
charité. C'est l'objet du vœu dont les trois premières sections du 
Congrès vous proposent la formule. 

La Commission royale des patronages de Belgique, trace, dans 
sa résolution du 24 juillet 1894, le programme de l'action combinée 
des institutions que l'organisation internationale des patronages est 
destinée à relier, les unes aux autres, par les liens d'une réciprocité 
effective et pratique. Vos sections vous proposent de ratifier ce 
programme et d'accorder la sanction de votre adhésion, tout à la 
fois, à la création d'une Commission royale des patronages de 
Belgique et à l'initiative que ce collège a prise par sa résolution du 
24 juillet 1894. 

Si vous adoptez la proposition de vos sections, le Congrès, 
faisant siennes les considérations exposées dans la résolution de la 
Commission royale de Belgique, émettra le vœu de voir se consti- 
tuer, dans chacun des pays conquis à l'idée des patronages, une 
institution analogue à cette Commission royale et investie, avec 
l'assentiment de toutes les institutions locales du pays, de la mission 
de promettre et de stipuler pour celles-ci dans les alliances interna- 
tionales à conclure en leur nom. 

Peut on rêver une innovation plus heureuse et plus féconde, pour 
le bien de l'humanité et l'honneur de notre civilisation, que la 
formation de ce groupe d'institutions centiales, disposant, grâce à 
une entente solidement établie, de toute la puissance des dévoue- 
ments ralliés à nos œuvres dans tous les pays dont les sympathies 
entourent ce Congrès ? L'unanimité de vos suffrages était acquise 
d'avance à un vœu qui s'inspire du désir de procurer à nos œuvres 
un si ferme appui et des garanties aussi sûres de succès, de longé- 
vité et d'expansion ; mais la rédaction du texte à vous proposer, 
pour l'émission de ce vœu, réclamait toute l'attention de vos section. 
Elles ont pensé que la résolution dans laquelle l'autorité de vos 
suffrages s'attachera à l'expression d'un vœ'u d'une importance si 
grande devait indiquer la voie que vous jugeriez la meilleure pour 
en poursuivre la réalisation. 

Le champ d'opération de nos œuvres est immense et il est ouvert, 
dans toutes les directions, à l'utile intervention de la ligue interna- 
tionale qu'il s'agit de fonder. 
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Nos prisons, en Belgique, renferment des condamnés étrangers 
auxquels nos Comités sont désireux de venir en aide, de même 
qu'ils aspirent à patronner les condamnés belges qui sortent des 
prisons de l'étranger. Le patronage des vagabonds opère en Bel- 
gique des sauvetages sans nombre et nos Comités, qui s'y dévouent 
avec un infatigable zèle, seraient heureux d'en étendre les bienfaits 
à tant d'étrangers dont notre police ne peut tolérer que l'indigence 
tombe à la charge ie notre bienfaisance publique et tant de Belges 
misérables que les polices étrangères chassent de leur territoire. Et 
comment les cœurs généreux qui se passionnent pour l'œuvre de la 
protection de l'enfance resteraient-ils indifférents au sort d'un enfant 
moralement abandonné, parce que cet enfant ne serait pas belge ou, 
belge de naissance» ne se trouverait pas sur notre territoire ? Les 
mêmes sentiments, les mûmes tendances généreuses n'attendent, 
au-delà de nos frontières, que les moyens de se concerter de nation 
à nation, pour l'échange des condamnés libérés à rapatrier, la 
protection de l'enfance et le patronage des indigents renvoyés de 
l'étranger par mesure de police. Toutes ces bonnes. volontés auront 
pour organe, dans chaque pays, l'institution centrale dont la réso- 
lution proposée par vos sections préconise la création et, pour 
qu'elles soient à même d'agir de concert, il suffira que l'entente 
s'établisse dans le groupe des institutions centrales. 

Nous pourrions nous borner à laisser au groupe des institutions 
centrales le soin de régler cette action combinée de nos œuvres, 
dans leurs relations internationales, si elle ne dépendait que des 
initiatives privées d'où nos œuvres sont nées ; mais il en est tout 
autrement. Je signale, en passant et sans m'y arrêter, les recours à 
l'autorité judiciaire qu'une protection efficacemeut exercée sur 
l'enfant abandonné suppose, presque toujours, et les complications 
que des questions de légalité pourront susciter, à ce sujet, dans la 
sphère des relations internationales. J'insisterai, seulement, sur 
l'impossibilité radicale de réaliser, sans le concours des Gouverne- 
ments, une organisation internationale du patronage des condamnés 
libérés et des vagabonds qui réponde entièrement au vœu dont la 
résolution proposée par vos sections sera l'expression. Les con- 
damnés qui sortent de prison, en pays étrangers, les vagabonds et 
les indigents expulsés du territoire d'un pays ét-anger, au moment 
où commence, à leur égard, la mission de nos Comités de patro- 
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nage. Nos œuvres ne se mettront jamais à la remorque d'une 
intervention gouvernementale ; l'indifférence et l'inaction des 
Gouvernements n'arrêteront jamais leurs efforts, pas plus qu'elles 
n'affaibliront le zèle qui les anime. Mais, ici, nous avons en vue, 
un idéal, objet du vœu que vous allez émettre. 

Vos sections estiment qu'il convient que la marche à suivre, pour 
tenter d'atteindre à cet idéal, soit tracée, d'après les enseignements 
de l'expérience, dans la résolution que le Congrès votera. On a vu, 
en Belgique, les œuvres de patronage devenir, dans l'espace de six 
années, un vaste organisme dont les rouages multiples, définitive- 
ment engrenés, participent, aujourd'hui, sans rien perdre de leur 
caractère original, au fonctionnement des services administratifs 
qui intéressent la justice pénale, la répression de la mendicité 
professionnelle et du vagabondage et la protection de l'enfance. 
Elles n'ont pas pris, d'un seul coup, possession du domaine considé- 
rable dans lequel elles se sont si rapidement fortifiées. Cantonnées, 
au début, dans le patronage des condamnés libérés, elles n'ont 
abordé que successivement et progressivement la protection de 
l'enfance et, ensuite, le patronage des vagabonds, en opérant, en 
route, leur jonction avec l'œuvre ancienne consacrée au patronage 
des femmes recluses du dépôt de mendicité de Bruges, qui s'était, 
autrefois, laissé encadrer dans le personnel administratif de cet 
établissement et qui, en se ralliant à elles, leur apportait le renfort 
d'admirables dévouements. Déjà, elles se préparent à aborder le 
patronage des aliénés indigents et, de là, elles passeront au patro- 
tronage destiné à entrer en lutte avec le fléau de l'alcoolisme. Les 
idées que, chemin faisant, elles propagent autour d'elles, pénètrent 
insensiblement dans les traditions de l'administration, assouplissant 
les résistances et préparant les conciliations. L'exemple est bon à 
imiter. 

Solliciter des conventions diplomatiques et en attendre la con- 
clusion serait désarmer devant l'indifférence et se condamner à une 
attente sans fin. Vos sections entendent autrement le rôle dévolu 
aux institutions centrales dans lesquelles elles placent leur confiance. 
Nous avons besoin du concours des Gouvernements pour l'organi- 
sation internationale des patronages ; vos sections comptent, pour 
l'obtenir, sur l'entraînement auquel nos œuvres doivent leurs appuis 
officiels, qui leur sont, dès maintenant, acquis et la mission que 
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nous attribuons aux institutions centrales, dont nous préconisons 
la création, est d'imprimer à cet entraînement une impulsion 
nouvelle. Elles n'y réussiront qu*en s'astreignant à suivre une 
méthode qui emprunte aux difficultés de l'entreprise et aux inerties 
à vaincre un certain caractère de combinaison stratégique. 

L'autorité administrative expulse, à l'expiration de sa peine, 
l'étranger qui a commis, dans le pays, un crime ou un délit ; cette 
rigueur se justifie, en thèse générale, mais, presque toujours, elle 
aggrave cruellement, pour le condamné et les siens, les conséquences 
de la condamnation et rend doublement nécessaire l'intervention du 
patronage. Demander qu'une institution de patronage soit avertie 
de l'expulsion et qu'on lui fasse connaître, en temps utile, le jour 
où la mesure s'exécutera et l'endroit de la frontière où le condamné 
libéré sera conduit, c'est demander bien peu, en vérité, si l'on 
considère les intérêts au nom desquels cette condescendance est 
réclamée. 

Le concours des Gouvernements, pour l'organisation internatio- 
nale des patronages, ne saurait se manifester sous une forme plus 
rudimentaire, dans des conditions plus faciles ; c'est par là qu'il 
faudra commencer ; c'est de ce côté qu'il faudra ouvrir la brèche. 
Pour le reste nous pouvons nous en rapporter au zèle et à la 
sagacité des institutions centrales, auxquelles la résolution que 
vos sections proposent à vos suffrages, confie le soin de donner à 
l'organisation internationale des patronages, sous les auspices de ce 
Congrès, tous les développements dont elle est susceptible. {Applau- 
dissements,) 

M. Albert RIVIÈRE, Secrétaire général de la Société générale 
des prisons de France. — 

Mesdames et Messieurs^ 

Monsieur le Ministre Le Jeune a cru devoir, en sa qualité de 
belge, exagérer la réserve en n'exprimant pas une pensée qui est 
celle de tous ici et qui a trouvé sa formule déjà hier dans cette fête 
inoubliable à nous offerte sur l'Escaut par la ville d'Anvers. Tous 
nous nous sommes dit qu'une pareille fête des cœurs ne pouvait 
pas ne pas avoir de lendemain, qu'il était inadmissible que brusque- 
ment, complètement, nous nous séparassions pour quatre ans I 
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Aussi les hôtes étrangers de la Belgique, au premier rang desquels 
je citerai notre honorable président, M. de Massow, se sont-ils vite 
mis d'accord pour établir un lien qui nous unit d'une façon perma- 
nente et reliât ce grand Congrès à son successeur. Nous avons 
arrêté un projet, dont M. le Secrétaire général va vous donner 
lecture, et qui réalise cette pensée au moyen d'une commission 
permanente. 

Votre Congrès, en ce jour, élirait dans son sein une commission 
qui aurait pour but de le perpétuer jusqu'à nos prochaines assises. 
Elle préparerait la solution de tous les problèmes internationaux 
concernant le patronage et dont M. Le Jeune vient de vous indiquer 
les plus urgents : extradition, déserteurs, etc. Elle arrêterait le 
programme des Congrès et publierait un bulletin annuel du patro- 
nage, dont les différents pays lui fourniraient les éléments. Elle se 
réunirait au lieu fixé par ses membres. Elle aurait son siège en 
Belgique, dans l'une de ses deux capitales. Nous avons pensé qu'un 
pareil honneur ne pouvait être mieux placé qu'au pays qui a été le 
grand initiateur de la renaissance du patronage dans ces dernières 
années et dont les hommes d'État, celui qui est au pouvoir comme 
son prédécesseur, ont personnellement pris une part si active à ce 
grand mouvement. {Applaudissements,) 

Telles sont les grandes lignes de ce projet, dont j'ai été chargé 
par mes collègues étrangers de vous proposer l'adoption et que nous 
vous prions de consacrer par vos acclamations. 

Mesdames, Messieurs, Son Eminence le Cardinal Archevêque de 
Malines, nous disait-on hier, a baptisé la ville d'Anvers « la reine 
de la charité ». Nous autres, simples laïques, nous n'avons pas le 
pouvoir de décerner de tels noms de baptême, mais nous avons 
voulu donner à la Belgique un titre qui fut digne d'elle, digne de 
son passé, digne de son présent, nous la proclamons la Capitale 
internationale du patronage ! [Applatidissemenis prolongés.) 

M. DE MASSOW, Président. — Permettez moi d'ajouter 
quelques mots. Il y a une autre proposition à faire. C'est ce Congrès 
qui plane au-dessus de toutes les institutions centrales de ce pays. 
Il doit avoir un comité permanent, qui puisse se mettre en relations 
avec le Comité central de chaque pays. La proposition que M. le 
Secrétaire va vous lire donne une formule à cette idée. 
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M. RYCKMANS donne lecture de la proposition suivante : 

« Il est institué un Comité international permanent ayant pour 
mission de préparer la réunion périodique, à Anvers, du Congrès 
des œuvres de prévention de la récidive criminelle par le patronage 
et la protection de l'enfance et de publier annuellement le bulletin 
de ses œuvres. 

» Il a pour but de préparer la solution des problèmes internatio- 
naux concernant le patronage. 

» Le Comité s'occupera, d'accord avec la Commission d'organi- 
sation, du choix des questions à porter à Tordre du jour du Congrès 
et des rapporteurs chargés de les exposer. 

» Il recherchera, dans les différents pays, les documents intéres- 
sants à publier dans le bulletin et sera chargé de réunir les res- 
sources matérielles nécessaires à cette publication. 

» Il pourra s'adjoindre, avec voix consultative, les personnes qui 
lui paraîtront pouvoir utilement collaborer à ses travaux et autori- 
sera ses membres, sous les conditions et dans les formes qu'il 
déterminera, à se faire remplacer, en cas d'absence, par un sup- 
pléant de leur nationalité. 

» Le Comité sera renouvelé et complété lors de première réunion 
générale du Congrès, dans laquelle il aura, au préalable, soumis un 
projet du règlement général qu'il est chargé d'élaborer. 

» Le Comité fixera la ville dans laquelle se tiendront ses réu- 
nions. » (Applaudissements,) 

M. DE MASSOW, Président. — J'ouvre la discussion sur les 
propositions des trois sections réunies et sur la proposition que vous 
venez d'entendre. 

M. KOCH, Membre de la Chambre de Représentants (Belgique). 
— Si la reconnaissance est parfois facultative, à certains moments 
elle devient un devoir. C'est ce devoir que je remplis au nom du 
Comité d'Anvers, en remerciant les membres du Congrès de l'inten- 
tion qu'ils ont exprimée de faire de notre ville le siège des Congrès 
futurs. La ville d'Anvers en sera heureuse et fière et son Comité de 
patronage se félicitera toujours de pouvoir prêter son concours à 
l'organisation de ces Congrès. {Applaudissements.) 
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M. DE MASSO^V, Président. — Le Congrès remercie beau- 
coup le Comité d'Anvers qui veut bien nous recevoir encore une 
fois et même plusieurs fois. Nous reviendrons toujours ici avec 
acharnement. {Rires et applaudissements. ) 

Personne ne demande la parole sur les propositions faites ? Je 
les déclare adoptées. (Acclamations.) 

M. VAN HAMEL. — Les signataires se sont concertés sur les 
noms qu'ils voudraient présenter à l'assemblée, pour constituer le 
Comité permanent international. 

Les signataires proposent pour la Belgique, on pourrait dire 
pour le monde entier, M. Jules Le Jeune. (Applaudissements ,) 
Pour la France, M. Ferdinand Dreyfus. {Applaudissements,) 
Pour l'Allemagne, M. de Massow. {Applaudissements.) 
Pour l'Autriche, M. Benedik. {Applaudissements.) 
Pour l'Angleterre, M. le Colonel Vincent. {Applaudissements). 
Pour la Suisse, M. Cornaz. [Applaudissements.) 
Pour la Hollande, M. Rethaan Macaré. (Applaudissements.) 
Pour la Russie, M. Savostianoff, (Applaudissements.) 
Pour le Luxembourg, M. Ulveling. {Applaudissements.) 
Pour la Roumanie, M. Stateski, Procureur général de la Cour 
d'Appel. (Applaudissements.) 

Nous vous proposons de désigner comme Secrétaires de la 
Commission : 

M. Batardy, pour la Belgique. {Applaudissements.) 

M. Rivière, pour la France. {Applaudissements.) 

M. Simon Van der Aa, pour la Hollande. {Applaudissements.) 

M. DE MASSOW, Président, — Les applaudissements, dont 
vous avez souligné la lecture de chacun de ces noms prouvent, 
qu'ils sont acceptés par acclamations. 

Mesdames et Messieurs, nous avons terminé nos travaux. Il nous 
reste à nous séparer. Au nom du bureau, je fais mes adieux à 
Mesdames et à Messieurs les Congressistes, Puisque nous avons 
décidé de nous déclarer en permanence et de nous rassembler de 
nouveau dans quatre ans, je vous dis. Mesdames et Messieurs, au 
revoir. (Applaudissements.) 

23 
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M. BEGEREM, Ministre de la Justice. — Comme vient de le 
dire votre Président, vous êtes arrivés au terme de vos travaux et, 
malheureusement, l'absence de notre Président effectif, M.Guillery, 
nous prive d'un discours de clôture. Je ne veux cependant pas 
prononcer cette clôture au nom du Gouvernement sans m'acquitter 
du plus doux des devoirs, le devoir de la reconnaissance. 

Nos remercîments vont d abord aux Dames qui nous ont prouvé 
non seulement qu elles sont les plus dévouées lorsqu'il s'agit de faire 
de bonnes actions, mais encore les meilleures et les premières 
lorsqu'il s'agit de faire de bons rapports. {Applaudissements,) 

Nos remercîments vont à nos hôtes étrangers qui ont pris une 
part si distinguée à nos délibéiations. Ils vont à vous tous, mes 
chers compatriotes qui, je le sais d'expérience, faites assaut de 
générosité et de sacrifice, quand il sagit de patronage. 

Il y a quatre ans, votre Congrès faisait l'honneur à la Belgique 
de la choisir comme centre de ses réunions périodiques. Il \ient de 
mettre le comble à siîs attentions en désignant notre chère patrie 
pour être le siège permanci.t de cette institution nouvelle que, dans 
mon discours d'inauguration, je disais être le complément indispen- 
sable des œuvres de patronagr, à savoir l'œuvre du patronage 
international, ce centre d'action nouveau vers lequel vont converger 
tous vos dévouements, toutes vos générosités. Je vous remercie, au 
nom de la Belgique, de cette marque nouvelle de bienveillance que 
vous venez de lui donner et c'est sous l'impression des excellents 
résultats de vos délibérations que je me joins à notre honorable 
Président pour vous dire, non pas adieu — comme il J'a dit par 
erreur, au début de ses paroles — mais cordialement au revoir. 
Je déclare close la seconde session de votre Congrès de patronage. 
{Applaudissements . ) 

M. SAVOSTIANOFF, Délégué officiel de la Russie. — 

M, le Ministre, Mesdames, Messieurs, 

M. le Président du Congrès, absent à notre grand regret, a parlé, 
dans la séance d'inauguration, d'hommes venus de tous les pays du 
globe ; j'ajoute, de ma part, et accueillis comme des frères sur le 
terrain de la philanthropie. Ma patrie, Tune des plus éloignées du 
centre de l'Europe, ne veut pas cependant rester éloignée des 
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grandes œuvres humanitaires. Il appartient aussi à la plus jeune des 
nations dans lage de la civilisation européenne, la Russie, restée 
fidèle à son devoir, de s'instruire à Técole de cette civilisation dans 
tout ce que la science et les arts produisent de grand et d'utile. Elle 
veut être présente partout où la pensée humaine cherche des besoins 
à secourir et des maux à soulager. L'objet de cette éminente réunion 
constitue l'un de ces besoins à secourir et l'un de ces maux à sou- 
lager. M. le Ministre de l'Intérieur, mon chef, partageant ces idées, 
m'a désigné pour signifier, par la présence au Congrès d'un délégué 
oflBciel, que mon pays s'associe à vos travaux. Qu'il me soit donc 
permis, sous l'impression de cette pensée et de ces sentiments, de 
remercier notre honorable Président absent et les membres du 
Congrès, qui m'ont fait l'honneur de me nommer vice-président du 
bureau. Je remercie la commission d'organisation et son Président 
en tête pour leur large hospitalité Anversoise. Je vous exprime ces 
sentiments de reconnaissance tant en mon nom qu'au nom de vos 
collègues étrangers. (Applaudissements.) 

M. DE MASSOW, Président.— En levant la séance, je répète: 
à tous revoir à Anvers, où nous rentrerons avec enthousiasme ! 
{Applaudissements . ) 

La séance est levée à 5 V4 heures. 



SECTION DES DAMES. 
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Rapport présenté par M"^ Marie MALI, 

AU NOM DES Dames de Verviers, 
sur les questions soumises à la Section des Dames 



i^e Question : Comment aider provisoirement les libérées sans abri et 
sans ressources à leur sortie de prison ? 

Comme on ne peut pas les recommander et qu'on peut rarement 
les placer soi-même, parce que les membres du Patronage deviennent 
des placeurs suspects, nous avons cherché et trouvé des membres 
hospitaliers, qui sont les plus précieux des auxiliaires. Nous les 
avons choisis parmi les gens pauvres et honnêtes que nous connais- 
sions et qui unissent aux qualités d'honnêteté, de propreté et de 
discrétion, les conditions particulières, qui conviennent le mieux à 
la femme ou à l'enfant que nous plaçons chez eux. 

Ces membres hospitaliers acceptent d'héberger nos patronnées 
pour 20 fr. par mois. Ils les aident à trouver du travail, les recom- 
mandent, ou leur indiquent où il faut s'adresser ; ils nous tiennent 
au courant des dispositions des patronnées. 

Avant la sortie de prison ou de maison de correction des libérées, 
nous demandons au membre hospitalier s'il veut recevoir une per- 
sonne punie pour telle ou telle chose ; nous lui donnons notre 
raison de nous y intéresser et nous tâchons de l'intéresser aussi au 
sort de la malheureuse. Les membres hospitaliers font parfois aussi 
des efforts pour les réconcilier avec parents, maris, enfants, etc. 
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Nos membres hospitaliers ont peu de besogne actuellement, — 
parce que la prison est petite, — puis parce qu'une grande partie 
des détenues ont un foyer ou un métier. Ensuite et surtout, parce 
qu'on ne peut placer ainsi que les rares personnes qu'une faute 
accidentelle a amenées en prison, ou qui présentent de sérieuses 
garanties d'amendement. 

Si, comme le souhaite M"^«Arenal, nos rapports annuels devenaient 
une sorte de Revue ou de Journal de Patronage, ou si simplement 
les membres du Patronage qui ont l'habitude se mettaient à traiter 
plus souvent toutes ces questions dans les journaux, ce serait une 
bien belle et bonne chose d'entreprendre une croisade contre la 
peur qu'inspirent les prisonniers. Les succès que les Américains ont 
obtenus au moyen d'articles infatigablement répétés, me font désirer 
que nous les imitions. 

A l'heure qu'il est, il suffit qu'on ait été en prison pour qu'on soit, 
semble-t-il, un être à part; et telle femme dont on connaissait les 
travers et qu'on employait, se voit fermer toutes les portes parce 
qu'elle a subi de la prison. C'est le meilleur moyen de la mettre dans 
l'occasion d'y retourner. Et c'est parfaitement injuste, car les gens 
qui ont été en prison ne sont pas toujours pour cela ceux dont il 
faut se défier le plus. Au contraire, l'humiliation d'une faute connue 
peut engager parfois une ex-prisonnière à se corriger, par la recon- 
naissance qu'elle a pour la confiance qu'on lui montre, malgré sa 
faute. — Nous devrions amener le public par des preuves et des faits 
à comprendre que notre miséricorde n'est pas une bonté visionnaire 
et aveugle. 

Pendant que les femmes sont en prison, nous tâchons de voir 
leurs maris, leurs enfants ou leurs parents, — d'écrire à ceux-ci, 
s'ils sont loin, — pour savoir s'ils reprendront la libérée et pour les 
y engager. 

Si une prisonnière désire apprendre à travailler, à coudre par 
exemple, on peut s'arranger avec un magasin de la ville, pour lui 
faire envoyer les ouvrages appropriés à ses capacités — A Verviers, 
Monsieur le Directeur de la prison nous seconde en cela autant qu'il 
le peut et les Sœurs se chargent avec beaucoup de dévoûment de 
la charitable mission de l'enseignement de la couture; elles nous 
aident en général de tout leur pouvoir. 

Pour certaines créatures, chez qui la paresse n'est pas trop enra- 
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cinée, la fierté d'une connaissance acquise est parfois un grand 
stimulant au bien, — surtout quand cette connaissance a été acquise 
librement; quand une femme a choisi, par exemple, d'apprendre à 
coudre au lieu de tricoter les éternels bas. 

Pour placer les libérées, nous voudrions pouvoir nous adresser 
aux Patronages des autres villes, afin d'éloigner ces pauvres femmes 
de leur milieu, et pour qu'elles puissent reprendre la fierté néces- 
saire à la solidité de leur amélioration. — En attendant, si d'autres 
Patronages veulent nous envoyer des libérées, ayant, soit un métitr^ 
soit des certificats de service, nous leur offrons de les placer aux 
mêmes conditions que les nôtres, c'est-à-dire chez nos membres 
hospitaliers d'abord ; de là nous ferons notre possible pour les caser 
au plus tôt. Nous pouvons ordinairement nous arranger avec eux 
pour TO fr. pendant la première quinzaine, et 8 fr. le seconde. Plus 
une prime de 3 à 5 fr. selon leur zèle à trouver une bonne place. 
Pas de prime si la place est trouvée par nous, naturellement. 

A Verviers nous pouvons surtout placer des servantes, (parce que 
notre population préfère la fabrique au service), surtout si elles 
veulent se contenter d'un petit gage pour commencer. 

Nous nous permettons encore de demander aux Dames des autres 
Comités qui voudraient bien faire des échanges de patronnées avec 
nous, quelles sont les professions ou les emplois, couturières, 
lingères, etc., qui se trouveraient le plus facilement vacants dans 
leur ville, — et vers quelles époques de l'année à peu près ; — ce 
afin d'établir à notre usage les bases d'une petite Bourse du travail 
pour les libérées ; ou tout au moins pour nous rendre compte des 
ressources générales que chacun pourrait aider à faire connaître et 
à exploiter. 

Nous avons à Verviers plusieurs écoles d'adultes, professionnelles 
et autres, où nous pourrions envoyer des personnes en résidence 
chez des membres hospitaliers. 

Si ce sont des enfants, qu'il s'agit de changer de ville pour les 
soustraire à leurs parents ou à leur milieu, nous pouvons, quand la 
campagne ne leur convient pas, les placer chez nos membres hospi- 
taliers et les faire aller à l'école, — dont coût : de i5 à 20 fr. par 
mois, suivant les âges. — Ces cas sont rares, parce que la campagne 
est presque toujours ce qu'il y a de mieux. Mais ils se présentent 
parfois. Et nous serions bien reconnaissantes aux autres Comités 
s'ils pouvaient nous offrir les mêmes facilités. 
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2me Question : Moyens à employer pour connaître les enfants à patronner. 

Les enfants nous sont renseignés par le Parquet ou la Police, 
qui demande à un membre du Patronage de les visiter. Nous visi- 
tons de plus, ceux que d'autres (jouvres nous font connaître, ceux 
que nous rencontrons mendiant dans les rues, et qui rentrent dans 
le genre habituel de notre petite clientèle. 

3™® Question : Moyens pratiques d'organiser le Patronage international 

Etablir le plus grand nombre possible de rapports />^;'S(?w«^/5 entre 
les membres des différents pays, surtout aux frontières. Commencer 
par leur offrir notre aide, pour placer leurs compatriotes habitant 
notre pays, ou pour leur fournir sur eux des j enseignements. 
L'avantage le plus agréable que nous puissions offrir à nos voisins 
est peut être de les débarrasser de ceux de nos propres compatriotes 
qui deviennent encombrants, en tachant de faire rentrer ceux-ci 
dans leur famille, leur métier ou au moins leur pays, quand cela 
peut être salutaire pour le délinquant. 

Il est bien entendu que nous demanderions la réciproque Cette 
demande est superflue du reste, car déjà maintes fois nous avons pu 
constater la bienveillance des Dames patronessesdans les autres pays. 

Nous insistons sur les relations personnelles des membres des 
différentes provinces et des différents pays, parce qu'on comprend 
deux fois mieux les rapports, les renseignements qui viennent d'une 
personne connue que d'une personne inconnue. On saisit de suite 
beaucoup mieux le sens exact de ses paroles, la confiance se précise 
ou s'étend en connaissance de cause, et fon voit plus clair. Or, voir 
clair est une des principales vertus de notre métier. 

^me Question : Quelles sont les relations à établir entre les institutions 
d'assistance et le Patronage, à propos des menâianics ci vagabondes ? 

A Verviers nous nous adressons au Bureau de Bienfaisance, pour 
ce qui est de son ressort, aux Hospices, à la Bouchée de pain, à 
l'Hospitalité de nuit, et à toutes les sociétés charitables possibles. 
— Ces œuvres nous renseignent des ressources privées ou des 
moyens d'assistance que nous ignorons, quand elles ne peuvent rien 
faire pour nous. Des membres de ces sociétés font partie de notre 
Comité, qui deviendra peu à peu, nous l'espérons, un des centres 
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des diverses œuvres de la ville, — centre de renseignements et de 
rapports des sociétés entre elles. Le Patronage n'a cependant pas 
qualité pour servir de centre aux autres œuvres, î)uisqu*il ne s'oc- 
cupe que d'une partie restreinte et déterminée des malheureux. 

Mais nous espérons qu'en réunissant des membres des sociétés 
les plus diverses et en montrant le puissant appui et la grande clarté 
que nous en retirons, d'autres que nous comprendront la nécessité 
d'une plus grande inter-communication entre toutes les œuvres de 
bienfaisance, — qui n'y perdraient pas un grain de leur indépen- 
dance vis-à-vis les unes des autres. Cette nécessité existe, tant au 
point de vue pratique des renseignements, surtout en ce qui regarde 
les mendiants et vagabonds, — qu'au point de vue général des 
moyens d'action, et de l'ensemble qui devrait régner dans l'esprit, 
dans la direction des efforts de toutes les bonnes gens qui luttent 
contre la misère et le vice. 

Dans cette guerre de notre époque, il ne sert pas à grand chose de 
faire le coup de feu chacun pour soi ; si on veut être une armée et 
non une populace sans organisation, il ne suffit pas d'avoir en com- 
mun des idées générales et forcement vagues ; il faut se sentir les 
coudes et savoir tous ensemble ce qu'il faut faire, et surtout ne pas 
faire, à l'exacte minute actuelle. Il nous semble donc que la réponse 
à cette question a quelles sont les relations à établir entre les insti- 
tutions charitables et le Patronage ? » est celle-ci : en établir le plus 
possible, sous tous les prétextes et par tous les moyens officiels 
personnels, etc. 

Bien que ceci dépasse les bornes de notre rapport, je me permets 
de l'exprimer comme un vœu — un peu vague, que la charité des 
autres membres trouvera peut être moyen de rendre plus pratique 
et de mettre en œuvre. 

Un sentiment (jui devient général maintenant, c'est le respect de 
la fierté, de lamour-propre des malheureux. Il ne l'est pourtant pas 
encore assez. Il nous souvient d'un lointain congiès où un membre 
peu expérimenté s'écria : « Vous faites bien des embarras ! Ce ne 
sont pourtant que des ouvriers ! » 

Le membre fut hué. — Mais à nous, on dit encore, et bien sou- 
vent : « Ce ne sont que des malfaiteurs ! » 

C'est avec ce mot là qu'on a tant de fois tué le ressort vital de la 
réhabilitation, — le respect de soi-même, l'orgueil légitime de ce 
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que chacun peut être et devenir. — Et l'union de toutes les sociétés 
de bienfaisance sur queUjus déifiils de respect qu'on veut témoigner 
aux malheureux, serait un.^ des plus belles conquêtes que le Patro- 
nage aurait faites, et que i ^n expérience spéciale de la sensibilité 
des humiliés lui permet de lunter. 



ÉTATS-UNIS. 

Résumé de quelques rapports sur la Protection 
de l'Enfance dans l'Etat de New- York. 

Rapport présenté par M^^® Marie MALI. 



Il eut été intéressant de comparer les institutions qui ressemblent 
à notre Patronage, dans les différents états de l'Union Américaine. 
Mais les neuf bribog de rapports reçus ne concernaient que l'Etat 
de New-York seul. Eh bien, que les différences de législation, de 
civilisation même, soient parfois très grandes entre les différents 
états de l'Union, on peut pourtant se faire peut être une idée géné- 
rale approximative de l'esprit américain en ces œuvres de charité. 
Ce qui frappe surtout quand on compare leurs œuvres pour la 
protection de l'enfance aux nôtres, c'est la prépondérance marquée 
de l'initiative privée et individuelle. 

Il faudrait entrer en premier lieu une institution presqu'officielle 
que l'Etat de New York patronne depuis près de 70 ans et qui lui 
coûte plus d'un demi-million par an, c'est la Société de Réforme 
pour les jeunes délinijuants Mais cet établissement lui-même est 
dû à l'initiative d'un grand nombre de bourgeois de New- York, qui 
en 1825 fondèrent modestement cette œuvre. On y enseigne 
nombre de métiers et un comité, dit : des Contrats d'Apprentissage, 
correspondant jusqu'à un certain point à notre Société de Patronage, 
s'occupe de placer les enfants qui sortent du Refuge. 

Cet établissement est le seul qui reçoive exclusivement les enfants 
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condamnés par les tribunaux. Les autres maisons de ce genre 
prennent en plus les enfants que les parents ou que d'autres œuvres 
leur confient. 

Un autre asile, fondé par les particuliers de New- York et soutenu 
en grande partie par les fonds publics, r Asile de T Enfance, date de 
i85i et est organisé sur des bases plus modernes que le précédent, 
le double contrôle des particuliers et de l'Etat atténuant heureuse- 
ment la trop grande fixité de ces institutions. Cette maison a essayé 
il y a quelques années de remédier à l'inconvénient qu'il y a pour les 
enfants de ces établissements à vivre de la vie de caserne pour 
ainsi dire, d'une vie de régiment, qui, si elle donne une certaine 
discipline, empêche le développement et l'apprentissage de l'initia- 
tive individuelle et laisse moins de part à l'influence personnelle des 
dirigeants. On a bâti alors des espèces de fermes séparées, pouvant 
contenir 25 enfants et leurs directeurs. Mais ce système était telle- 
ment onéreux, qu'on a dû y renoncer provisoirement, les frais 
généraux étant beaucoup plus considérables. La séparation des 
enfants en familles de 25 avait encore l'avantage de mieux séparer 
les âges. — Sur ce point l'organisation de ces institutions repose 
sur les mêmes principes que ceux qui ont fait agir M. le Ministre 
Le Jeune, quand il a fait séparer les enfants des Ecoles de Bien- 
faisance en catégories distinctes, et sur le principe du nombre 
restreint d'élèves, pratiqué dans les écoles ménagères. 

Après plusieurs années d'essai, le Comité de l'Asile de l'Enfance 
— qui prend des enfants depuis 1 âge de 6 ans jusqu'à i8 ans — a 
reconnu qu'en général il lui fallait un an et demi à deux ans de 
détention pour préparer un enfant à sa mise en liberté ou à sa mise 
en apprentissage. — Le rapport annuel ajoute : « La discipline de 
l'Asile est utile en beaucoup de points, mais il est presqu'impossible 
qu'une institution de ce genre guérisse les mauvaises habitudes 
d'enfants aussi peu et aussi mal élevées; après leur placement, ces 
mauvaises habitudes les rendent encore difficile à manier. C'est 
pourquoi un grand nombre ne peuvent rester chez leur premier 
maître, — « il faut les replacer plusieurs fois. » 

L'institut constate cependant que ^/loo ^©s enfants restent où il 
les place en premier lieu, et que les placements sont à la longue 
une vraie semence de réhabilitation pour le plus grand nombre. Ces 
sociétés, comme presqu toutes les sociétés de bienfaisance, confes- 
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sionnelles ou non, de TEtat de New- York, jouissent dans cet état 
dune personnification civile limitée, — limitée au but qu'elles ont 
déclaré vouloir remplir. 

La ville de New- York, qui subsidie une douzaine de ces institu- 
tions privées^ (dont coût à i eu près 5 millions de francs par an), 
entretient un nombre d'enfants équivalent à Vioq de sa population 
totale, ce qui vaut un dollar d'impôt annuel de plus à chaque citoyen. 

Beaucoup de parents, qui en envoyant leurs enfants librement 
dans ces maisons de réforme, se départaient de leurs devoirs, sans 
se dessaisir de leurs droits, trouvaient très commode de les envoyer 
dans ces belles pensions, à la résidence desquelles s'attachaient si 
peu de tares extérieures, soit pour les parents soit pour les enfants. 
Il y a peut être, là, dit M . Nus, un spécialiste dans l'étude de la 
charité, un soufHe naissant de collectivisme germant dans le cerveau 
des habitants des quartiers mal partagés. — On remarqua la même 
tendance dans l'Etat de Californie, qui, lui aussi, faisait les choses 
en grand et hébergeait les enfants sans les soustraire à l'autorité des 
parents ; tandis que dans l'Etat de Michigaa, où une loi enlevait 
aux parents tout droit et autorité jusqu'à 2 1 ans, sur les enfants que 
l'Etat devait adopter, était de i pour 10,000, — juste 100 fois moins, 
— seulement comme l'Etat de Michigan est presqu'entièrement 
agricole et que l'Etat de New- York n'est presqu'une grande ville, la 
comparaison n'est pas aussi concluante qu^elle le paraît. Elle prouve 
seulement que les parents surveillent beaucoup mieux les méfaits 
de leurs enfants, quand ils savent qu'ils prendront tout droit sur 
eux, s'ils ne les surveillent pas; et que la loi sur la déchéance de la 
puissance paternelle peut être une mesure préventive autant qu'une 
mesure de protection directe de l'enfance. Cela ne veut pas dire, 
ajoute l'écrivain philantrope, que les grandes villes, soucieuses de 
l'avenir de leur population ouvrière, puissent agir comme les cam- 
pagnards, et ne soient pas forcées d'en arriver à une espèce de 
charité moralisatrice qui confine au collectivisme artificiel, pour 
parer aux dangers de leurs agglomérations trop condensées, trop 
rapides et, elles aussi, trop artificielles 

Mais, bien plus efficace, bien plus souple dans le choix de ses 
moyens, bien plus active et plus conforme au courant actuel d'étude 
des effets et des causes, est la c Société pour la protection de 
l'Enfance ». Un des exemples les plus beaux et les plus encoura- 
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géants, qui nous viennent des Etats-Unis, c'est certainement celui-là. 
Depuis 42 ans, la « Children's and Society », fondée par Charles 
Loring Brace, s'est ingéniée de toutes les façons possibles et impos- 
sibles pour trouver les moyens de protéger l'enfance contre toutes 
les misères et pour assainir les milieux dans lesquels elle s*étiole et 
se démoralise; elle estime, dit M. Nus, que si le malfaiteur est le 
résultat du milieu qui l'environne, c'est au milieu lui-même qu il faut 
s'en prendre pour commencer. Dans les plus misérables quartiers 
de la ville elle a installé peu à peu des écoles industrielles. Elle en 
a 21 actuellement; les garçons y apprennent plusieurs métiers, mais 
surtout la menuiserie; les filles, le ménage, cuisine, couture, etc. 
Pour les tout petits on a les écoles Frôbel, pour les plus âgés, 
nombre d'écoles du soir. — L'année dernière, i2,5oo enfants environ 
ont profité de ces écoles ; ils y étaient attirés en grande partie par 
l'influence personnelle des instituteurs et institutrices, qui forment 
un corps d'élite, tous dévoués à l'œuvre, et, par les visiteurs, 
membres de la Société, qui font ce qu'ils peuvent pour donner aussi 
des cours réguliers. 

Des particuliers, s'inspirant des principes de la c Children's and 
Society », ont acheté dans ces quartiers quelques mauvaises bar- 
raques, qu'ils ont démoli pour donner aux enfants de grandes cours 
de jeu, qu'on a sommairement pourvues de quilles, balançoires, 
brouettes, etc. Le propriétaire de la cour paie un ou deux surveil- 
lants ou surveillantes, et, on constate que la besogne de la police 
des environs est diminuée de moitié. 

Au milieu de ces quartiers de désordre on installe, modestement 
d'abord, plus confortablement ensuite, des bibliothèques ouvertes 
le soir, des clubs de jeunes gens, — disons de mauvais gamins, — 
auxquels se mêlent discrètement ceux qui veulent les civiliser. — 
Cette Société a à New- York 5 grandes maisons de logement pour les 
garçons et une pour les filles. L'entrée est payante; il est inutile de 
dire qu'on fait souvent crédit, mais la fierté des news-boys (gamins 
qui vendent les journaux) n'a recours au crédit qu'à la dernière 
extrémité. Ce prix d'entrée ôte à ces logements le caractère d'œuvre 
de charité, qui déplaît tant à l'indépwidant petit colporteur de jour- 
naux ou d'allumettes. Une des seules conditions d'entrée est le bain 
obligatoire, un souper le suit en hiver, les enfants viennent de 
bonne heure, et les ..i.aibres de la société. Dames et Messieurs, 
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s'entendent pour profiter de ces soirées et donner des cours de 
choses très diverses, que ces gamins suivent en amateurs, mais le 
plus souvent en amateurs passionnés et avides d'apprendre. Le 
public et les gens de cœur leur envoient des journaux, des livres, 
un bon repas et un arbre de Noël, souvent des vêtements. La société 
a encore plusieurs établissements au bord de la mer pour les petits 
convalescents. Elle a même pour eux un bateau en pleine mer. 
Quinze médecins salariés visitent les quartiers les plus pauvres pour 
y dénicher les malades. 

Mais un des plus beaux fleurons de la couronne de cette société, 
si pas le plus beau, est son organisation pour envoyer les enfants 
dans rOuest. « Quelques semaines de discipline sont une bonne 
1 chose,' » dit un rapport, « mais le meilleur de tous les asiles ne 
» vaut pas pour l'abandonné le foyer du fermier. » 

« Il faut ajouter, » dit ce même rapport, « que les Etats-Unis ont 
» un énorme avantage sur les autres pays pour résoudre l'inquiétante 
» question du paupérisme et de la démoralisation des classes faibles, 
» c'est qu'ils possèdent une surface presqu'illimitée de terres labou- 
» râbles. Les fermiers propriétaires ont besoin de beaucoup plus 
» de bras qu'on ne peut leur en offrir. De plus, la classe des cultiva- 
» teurs américains est une classe solide et intelligente. Par la nature 
1 des circonstances leurs ouvriers deviennent presque des membres 
» de leur famille et partagent leur position sociale. Il est par consé- 
» quent de la dernière importance qu'ils puissent quasi élever eux- 
» mêmes ceux qui devront les seconder dans leur travail et devenir 
» les associés de leurs propres enfants. » 

Bien convaincu de ces faits, M. Brace a inauguré pour les enfants 
abandonnés un système d'émigration, qui a fait plus pour délivrer 
New- York de la corruption des enfants que toutes les autres œuvres 
de charité ensemble. 

Il fut un. temps où, là comme ici, on ne pouvait placer gratuite- 
ment chez des fermiers de l'Illinois, du Missouri, etc., que des 
enfants qui pouvaient déjà rendre des services. Peu à peu, parce 
que les fermiers voyaient plus de profit à s'attacher les enfants dès 
leur jeune âge, ils en demandèrent de plus jeunes, des bébés même. 
L'âge moyen des enfants qu'on a envoyés les dernières années dans 
les campagnes est de 9 ans. 

(Je remarque en passant que les fermiers sans enfant de notre pays 
ont la même préférence pour les tout petits.) 
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Peu à peu aussi on a remarqué que cet envoi d'enfants des villes 
a développé chez les payans un sentiment du bien qu'ils ont fait 
et peuvent faire. On récolte ces enfants comme on peut, de cent 
façons : dans les maisons misérables, dans la population des écoles 
industrielles, dans la rue. Souvent les parents eux-mêmes les 
amènent. Pourvu que les enfants soient jeunes, les fermiers ne 
demandent pas d'où ils viennent. Du reste, on leur dit : « Voici 
» 1 enfant, moins vous nous questionnerez à son sujet, mieux cela 
» vaudra. Il était dans un mauvais milieu. C'est la meilleure de 
» toutes les raisons pour qu'il soit placé chez de bonnes gens. » 

Qu'ils soient placés chez de bonnes gens, voilà le principal souci 
de la Société. Les 40 années d'expériences l'ont fortifiée dans la 
conviction qu'un enfant jeune, placé ainsi, s'élèvera au niveau de la 
moralité de ses maîtres. — « Cette expérience, ajoute un écrivain 
américain, l'a persuadée qu'une éducation saine et naturelle faisait 
évanouir la plupart du temps le fantôme de l'hérédité de la vie. » 

Pour activer cette émigration vers les champs, — ou plutôt pour 
rétablir entre les champs et les villes l'équilibre que l'initiative 
individuelle est lente à entreprendre, la Société organise toute une 
campagne pratique, et pour ainsi dire commerciale, par la parole, 
par la presse, par les influences personnelles dans les petites com- 
munes de rOuest; là où il y a plus de nourriture qu'il n'en faut 
pour nourrir ceux qui travaillent et où les grandes familles sont 
encore une richesse. Quand l'intérêt a été éveillé dans une commune, 
au point d'y faire surgir des demandes d'enfants, on persuade aux 
principaux du village, — le juge, le pasteur, l'éditeur et leurs pairs, 
— de former une comité chargé d'examiner toutes les demandes des 
fermiers et de juger ceux qui peuvent recevoir des enfants. C'est ce 
comité qui prend la responsabilité des enfants et qui fonctionne à 
peu près comme notre Patronage Belge et nos comités cantonaux. 
Au jour convenu entre ce comité et le bureau central de New- York, 
ragent inspecteur (salarié celui-là) arrive au chef-lieu du district avec sa 
petite troupe d'enfants. Chacun d'eux, bien renippé, porte un petit 
paquet d'efifets, auquel la Société a ajouté une Bible. 

Le Comité local vient les recevoir. La moitié des mamans de 
l'endroit se trouve ordinairement là pour les accueillir aussi, surtout 
quand de tout petits enfants sont annoncés ; elles se les partagent 
pour les héberger provisoirement, et il n'est pas rare que le jour 
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suivant le nombre d'enfants à placer soit diminué, quelques uns 
ayant été retenus définitivement par les bonnes gens qui avaient 
bien voulu les loger. Le lendemain de leur arrivée, les fermiers des 
environs, de 4, 5 et 6 heures de la ronde, arrivent dans leurs 
carrioles pour le marché, et pour s'entendre avec le Comité. Les 
négociations ne sont jamais longues. Chacun emmène un, parfois 
deux enfants Les fermiers se connaissent entre eux, et l'agent 
connaît les enfants, ce qui facilite les arrangements. Il n'est fait 
aucun contrat d'apprentissage, naturellement. Quelques changements 
sont parfois nécessaires. 

L'agent inspecteur, qui fait sa tournée 2 ou 3 fois par an, apprend 
le plus souvent que l'enfant a été adopté par son protecteur. 

Au bureau central de la Société on peut consulter plus de 85, 000 
dossiers d'enfants ainsi placés, et les histoires qu'ils racontent pour- 
raient consoler les plus noirs pessimistes qui doutent de l'humanité, 
de la force de la volonté et des bonnes gens. 

De ces enfants il y en a, et combien ! qui sont devenus d'honnêtes 
fermiers — parfois des ministres de l'Evangile, — dans différentes 
sectes; beaucoup exercent des professions très honorables. L'un 
d'eux est Gouverneur du Dacota, un autre Maire de sa ville, 
membre de la législature. 

Pour les garçons plus âgés, le problème est plus ardu. La rue a 
eu le premier tour, et elle est difficile à combattre. Ceux-là on les 
envoie dans le Sud, où les gens sont plus généreux encore que dans 
l'Ouest. La patience y est plus longue; et une grande partie des 
petits vagabonds y est encore sauvée. 

Pour ceux-là aussi la Société bâtit maintenant une ferme — école 
où on leur apprendra tout à fait pratiquement les principales occu- 
pations des fermes On voudrait en bâtir deux ou trois, pour se 
rapproclier le plus possible des fermes-familles, comme elles existent 
à Boston, où cet apprentissage est une excellente préparation pour 
les plus grands garçons, qu'on peut alors envoyer dans l'Ouest. 
A Boston, cette organisation marche admirablement. 
On espère tenter aussi ces jeunes vagabonds, en établissant, à une 
saine distance de la ville, un véritable campement militaire, où la 
vie de discipline alternerait avec la vie sauvage, pendant la bonne 
saison. On a remarqué que les exercices militaires avaient beaucoup 
d'attrait pour ce genre de gamins et on espère tirer parti de cette 
tendance. 
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La Société pour la Protection de TEnfance de New-York a 4 
agents visiteurs salariés pour TOuest. Ces inspecteurs sont un appui 
pour les membres du Patronage dont ils partagent la lourde respon- 
sabilité. La grande étendue du pays nécessite là-bas une organisa- 
tion dont notre petit pays peut heureusement se passer. 

De l'œuvre des Enfants Martyrs, établie là depuis 20 ans, disons 
seulement qu elle s'est étendue peu à peu à tous les Etats de l'Union 
et qu'aujourd'hui une chaîne ininterrompue de ces généreuses ligues 
s'étend sur tout le continent, d'océan à océan. Toutes ces sociétés 
ont des avocats, qui obtiennent quand il le faut le décret de 
déchéance de la puissance paternelle des parents indignes, ou qui 
se chargent de les accuser devant les tribunaux, — fut-ce même pour 
un manque de surveillance qnand il entraine un délit. 

Les efforts réunis de ces grands sociétés et d'une infinité d'autres, 
plus modestes, n'ont pas été perdus. Un rapport affirme que dans 
les maisons de prostitution on ne trouverait plus aujourd'hui de fille 
n'ayant pas l'âge requis. — Un autre rapport dit que la race des 
petites marchandes de /leurs, etc., qui devenaient si facilement la 
proie des « dancing saloons » et autres endroits de même accabit, 
est tout-à-fait disparue, ainsi que la race des gamins qui faisaient 
des semblants de tours de gymnastique sur les trottoirs. Les enfants 
employés dans les théâtres et par extension dans les baraques de 
foire, ont été arrachés, eux aussi, à leurs exploiteurs. 

Mais quelques chiffres disent plus éloquemment encore les résultats 
de tous ces efforts. En 1860, quand la population de New- York 
n'était que de 864,000 habitants, les rapports de la police comptent 
5,880 cas de vagabondage de femmes et de petites filles. En 1892, 
avec une population de près de 2 millions, le vagabondage des 
femmes et des petites filles est tombé à 1,769 cas, soit plus des deux 
tiers de moins qu'au commencement de la. campagne si laborieuse- 
ment entreprise. 

Les petits vols par des femmes sont tombés de 994 en 1854 à 224 
en 1892, à peu près le quart de ce qu'ils étaient. 

En 1875 les délits commis par des enfants, garçons et filles, 
étaient au nombre de 1,139. ^^ chiffre est descendu graduellement. 
En 1892 il était de 570 ; les délits enfantins avaient diminué de 
moitié en 17 ans. 

Par ses écoles industrielles, ses maisons de logement, de conva- 
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lescence et la Société pour la protection de lenfance, seule, s'était 
occupée Tannée dernière de plus de 3o,ooo enfants, — elle avait 
procuré du travail ou* un foyer assuré à i65o enfants. Ajoutons qu'elle 
emploie en moyenne pour guérir moralement et physiquement ses 
petits adoptés le tiers de ce qu'on dépense pour eux dans les asiles 
ordinaires aiïiéricains. 

Mais tinitiative des moyens d'amélioration n'est limitée nulle part. 
— Les rapports annuels des 21 écoles industrielles, des i3 écoles du 
soir, des 6 maisons de logement, de 4 établissements de convalescence 
de cette société, unie pourtant sous une seule présidence et dans un 
même esprit, sont aussi différents que s'ils provenaient de fondateurs 
inconnus les uns aux autres. 

Cela étonne l'Européen, plus habitué à se reposer sur des règle- 
ments, des organisations — et sur l'imagination d'autrui. — 

Mais on peut dire que cette indépendance et cette absence de 
conformité développe une soif beaucoup plus grande de fédération 
que n'en font naître nos habitudes d'imitation, lesquelles nous 
donnent moins l'envie de voir d'autres institutions, puisque souvent, 
plus ça change, plus cela se ressemble. Les isolés et les indépendants 
qui ne se sentent pas soutenus par des règlements seraient donc 
peut-êtie plus facilement conscients des défauts de leur cuirasse, et 
aussi peut-être plus naïvement et plus légitimement fiers de leurs 
petits avantages particuliers De là à être sociable, il n'y a qu'un pas. 
Depuis 12 ans ce besoin de sociabilité entre les différentes œuvres 
de charité a été réalisé au moyen de cette admirable et si moderne 
institution que Paris a immédiatement adoptée à l'exemple des 
Etats-Unis: Société pour l'organisation de la Charité. 
E lie a pour but : 

I** D'être un centre de communication entre les différentes églises 
et agences charitables de la ville. D'aider à l'harmonie de leur 
coopération et d' empêcher le gaspillage des secours. 

2** De prendre gratuitement des informations exactes et complètes 
sur tous les cas de misère qu'on lui demande d'examiner afin 
d'envoyer confidentiellement aux personnes qui ont un intérêt légitime à 
connaître ces investigations, tous les renseignements obtenus. De 
procurer un certain nombre de visiteurs qui aideront personnelle- 
ment de leurs avis et renseignements tous les pauvres qui ne savent 
où s'adresser. 

24 
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3° D'obtenir pour ceux qui en ont besoin, le secours des œuvres 
qui sont spécialement fondées pour leur cas. 

4° De procurer de l'ouvrage à ceux qui peuvent travailler. 

6° De réprimer par les moyens ci-dessus mentionnés la tnendiciU et 
les fraudes des paresseux et des faux pauvres. 

6° D'améliorer le sort des pauvres par l'étude et la mise en œuvre 
de réformes hygiéniques et sociales et par l'enseignement de la 
prévoyance et de l'indépendance. 

Cette Société ne fait pas la charité directement. Elle fait tant 
qu'elle peut la guerre aux faux établissements charitables qui ne 
manquent pas de pulluler dans les grandes villes. Elle publie 
nombre de brochures sur tous les sujets relatifs au paupérisme, au 
vagabondage, à la criminalité, et une Revue de Sociologie pratique 
(the Ciiariiies Review). Les ineilleurs écrivains et les philantropes 
les plus intelligents y contribuent. Un magnifique et énorme 
bâtiment a été donné à la Société par M. Rennedy et toutes les 
œuvres de la ville sont invitées à y loger leur secrétariat et leurs 
bureaux. 

Le Comité central est formé des principaux promoteurs de la 
bienfaisance pour les différentes nationalités ou religions repré- 
sentées à New- York. Le Bureau Central contient maintenant quelque 
CDOse comme 140,000 dossiers. 325 sociétés, mutualités^ écoles et 
églises différentes échangent des informations et des services par son 
entremise. De ce nombre sont, des asiles pour les alcoolisés, le 
patronage des prisons et d'autres œuvres similaires. 

La Société de l'organisation de la charité est soutenue par des 
contributions volontaires et par des legs. 73 villes des Etats-Unis 
ont des sociétés analogues, pouvant être en rapport entre elles 
quand c'est nécessaire ; 19 autres villes ont adopté provisoirement 
le même principe et sont en correspondance avec les Sociétés de 
Charité organisées. 

Le rapport de 1892 donne de plus la liste des principales œuvres 
charitables dans les villes du continent Européen. Il va sans dire 
que cette espèce de coopérative de la bienfaisance est absolument 
neutre. Un des statuts de la société porte que les membres s'engagent 
à ne faire aucun prosélitisme les uns vis-à-vis des autres. Ce serait du 
reste le moyen de faire resurgir une vaste tour de Babel . 

Un congrès annuel rassemble les membres de cette société 
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disséminés dans tous les Etats-Unis, pour traiter les questions 
relatives au paupérisme et à la correction des délinquants. Loin de 
nuire à la charité privée, à sa discrétion, à ses moyens personnels, 
cette institution la plutôt développée, facilitée et améliorée. 

C'est donc là une espèce de Bourse très discrète de la Charité qui 
est le corollaire presqu'obligé des autres Bourses, la Bourse du 
travail, la Bourse des valeurs, et, ce qu'on pourrait appeler la Bourse 
de la criminalité. Quand on pense à l'étroite solidarité qui existe 
entre ces différentes Bourses — solidarité que certains évaluent par 
des statistiques, — on se rend compte de l'importance de cette 
organisation, et on est émerveillé que nos frères du nouveau 
continent soient arrivés, par des méthodes différentes des nôtres, 
à une centralisation libre, et à des résultats qui ressemblent tout à 
ceux que nous espérons obtenir. 



4H 



Rapport sur l'Office central des Institutions charitables 
et sur le Comité central des Œuvres du travail à Paris, 

PRÉSENTÉ PAR M"^« FERDINAND DREYFUS. 



I. 

Il est fondé à Paris, dans ces dernières années, deux œuvres 
destinées, non à remplacer les œuvres déjà existantes, mais à établir 
des relations entre elles, à y facihter l'admission des solliciteurs et 
à éviter, dans la mesure du possible, les pertes de temps, d'argent 
et d'efforts résultant de la diffusion et de la dispersion des institu- 
tions d'assistance. 

II. 

L'office central des Institutions charitables n'est pas à proprement 
parler une œuvre d'assistance. Comme tous ceux qui, de près ou de 
loin, s'occupent de ces questions, M. Lefébure, son principal et 
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dévoué fondateur, avait été frappé o du contraste entre Timmensité 
» de l'effort tenté par la charité publique et privée pour secourir la 
» misère, et le résultat de cet effort. » (i) 

c II s*est proposé de remédier à l'imparfaite utilisation des 
1 ressources charitables, à l'absence du discernement vis-à-vis des 
» pauvres, à la lenteur, à l'insuffisance et surtout à la mauvaise 
ï) appropriation et à la forme vicieuse du secours. » (t) 

Pour y arriver, l'Office central a organisé une enquête permanente 
sur toutes les œuvres charitables qui existent non-seulement à Paris, 
mais en France. Il sert d'intermédiaire entre ces œuvres et les 
malheureux qui lui sont signalés par ses membres. Nous ne vou- 
drions pas, a dit encore M. Lefébure, qu'il restât en France une 
œuvre charitable, si minime soit-elle, que l'Office central ignorât, 
dont il a ne put suivre le fonctionnement et tirer profil à l'occasion. » 

Mais à côté de l'enquête sur l'institution, une autre enquête 
s'imposait ; il faut savoir si le postulant est digne d'intérêt et mérite 
d'être recommandé à l'œuvre qui pourra répondre à ses besoins. 

Grâce au zèle éclairé et dévoué de M. Béchard, administrateur 
délégué, le service de visiteurs de l'Officine ' central est organisé 
d'une manière remarquable. Tous ceux qui y ont eu recours peuvent 
certifier qu'il ne laisse rien à désirer, soit comme rapidité, soit 
comme sûreté et précision d'informations. En cas de besoins urgents, 
l'Office se charge même de répartir les premiers secours, tantôt sous 
forme d'avance au travail, tantôt sous forme d'aumône ; car l'aumône 
directe et immédiate est parfois absolument indispensable et ne peut 
être remplacée par aucun autre mode d'assistance ; tantôt, et c'est là 
son rôle le plus utile, le plus délicat et, hélas I le plus ingrat, en 
indiquant et procurant des emplois aux solliciteurs. 

L'office a aussi contribué et participé à la création de trois œuvres 
d'assistance par le travail établies presque sous son patronage. 

Mais ces secours directs accordés aux intéressés ne sont pas le but 
piincipal de ses efforts. Il s'occupe surtout de faire hospitaliser ou 
secourir des pauvres par l'Assistance publique ou par des œuvres 
privées, et, de Mai 1892 à Mai 1893, il est ainsi venu en aide à 

(1) Rapport de M. Léon Lefébure à l'Assemblée générale de l'Office œntral d«s 
Institutions charitables du 3o Mai 1893. 
(i) Id.. id. 
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3,o5o personnes. Un bien plus grand nombre sans doute ont réussi, 
grâce à ses indications et sous son intervention directe; car pendant 
ce même laps de temps, il a été répondu à 12,000 demandes de 
renseignements. 

Rien de plus simple et de mieux compris que la combinaison par 
laquelle les membres de l'œuvre s'adressent à l'Office en faveur de 
leurs protégés. Ils envoient, sous enveloppe, à l'administrateur, une 
feuille détachée d'un registre à souche, et dont voici le fac si mile : 



NO 9.091 OFFICE CENTRAL àES IISTITUTIONS CHARITABLES. l? 

Lô nommé ^S*^ 



demeurant à ^5» 

soUicite : Assistance. 5. * * 



1 » 



co 



Travail, ^3 B 






oa 



CO 



Admission dans hospice, orphelinat, asile, <^p 

Repatriement. 

Veuillez m'indiqua Vœuvre et le mode d'assistance qui 

'^ pourraient être utilisés en faveur du surnommé et me renseigner 

^ snr Vintérét dont il est digne. 

S Veuillez me donner des renseiguements sur tœuvte 
«9 

^ Signature et adresse. 

1894. 

Dans le plus bref délai, une réponse portant le N*» d'ordre de 
leur bulletin leur est transmise, et, sans perte de temps ni fausses 
démarches, le nécessaire est fait selon les cas, soit par l'Office 
central, soit par le protecteur, soit par l'intéressé lui-même. 

L'Office central ne borna pas ses efforts à la France. Dès 1892, il 
s'est mis en rapport avec des Sociétés d'organisation de la Charité 
Anglaises et Américaines et un échange constant de services et de 
renseignemements s'est établi entre elles et lui. Bien certainement, 
Mesdames, il étendrait volontiers ses utiles et charitables relations 
du côté de la Belgique et les œuvres Belges d'une portée un peu 
générale comme votie Union des Sociétés de patronage, y trouve- 
raient, j'en suis convaincue, un réel avantage. 
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III. 

Le Comité central des œuvres du travail est présidé par Tillustre 
M. Jules Simon, dont la féconde et bienfaisante vieillesse fait 
l'admiration de tous ceux qui ont l'honneur de l'approcher. Ses 
ambitions sont plus modestes. Il restreint ses efforts aux œuvres 
fondées sur le principe de l'assistance par le travail. Tout ce qui 
touche à l'hospitalisation pure et simple, aux secours directs, aux 
orphelinats, asiles et établissements analogues, est en dehors de son 
action. Ne disposant que de modestes ressources, ses fondateurs 
ont choisi un petit coin dans le champ immense de la charité et 
bornent leurs efforts à le faire fructifier de leur mieux. 

Le Comité est, à proprement parler, un comité de propagande, 
un centre d'information, (i) un organe de renseignements et, au 
besoin, un canal de distributions charitables. 

Il sert d'intermédiaire et de distributeur entre les personnes 
charitables et les œuvres qui s'adressent à lui. Il a contribué dans 
une large mesure à la diffusion, pendant ces dernières années, des 
idées favorables au développement de l'assistance par le travail. Il 
a groupé et encouragé les œuvres déjà existantes et a aidé à en 
fonder de nouvelles, tant en Province qu'à Paris. Enfin, il s'est 
entendu avec un certain nombre d'œuvies, telles que la maison 
hospitalière de M. le Pasteur Robin, T Union d'assistance par le 
travail du VI« arrondissement, la Société d'assistance par le travail 
du XVII« arrondissement, les ouvriers ateliers de couture du XV^ 
et du XVI II® arrondissement, etc. 

Le Comité central vend à ses adhérents au prix de fr. o,io de.s 
tickets servant de bons d'admission dans l'une ou l'autre de ces 
œuvres. Ces tickets sont distribués dans la rue au lieu d'aumônes. 
Le malheureux qui les reçoit les utilise à son choix, d'après son sexe 
et son domicile, pour entrer dans telle ou telle œuvre, à laquelle ils 
donnent accès. Il y reste de 3 à i5 jours, et le Comité ne rembourse 
à l'œuvre que fr. i,5o par bon utilisé, soit environ le coût delà 
première journée. 

Si l'usage de ces bons se généralisait, un grand pas serait fait vers 
la suppression ou au moins vers la diminution de la mendicité. Mais 

!i) Rapport de M. Louis Rivière au Congrès international d'Anvers (1894). 



— 375 — 

alors il faudrait augmenter le nombre des œuvres parisiennes 
d'assistance par le travail, encombrées aussitôt quelles ne res- 
treignent pas leur action, soit à un arrondissement déterminé, soit 
à une certaine catégorie de malheureux. 

Telles sont, décrites en quelques mots rapides, les deux œuvres 
qui, en ces dernières années, en France, ont tenté de remédier à la 
dispersion, au manque de cohésion et d'entente et même à l'absence 
de relations entre elles des œuvres existantes. Elles espèrent, en 
persévérant et en étendant leur action, diminuer sinon éteindre une 
des formes les plus tristes de la misère, la mendicité, qui abaisse et 
dégrade le pauvre, et, dans cette lutte, elles se sont inspirées, 
Mesdames, de la devise de votre pays : « L'union fait la force. )> 



Rapport sur les ateliers ouvroirs pour femmes 
des XV^ et XII h arrondissements de Paris, 

PRÉSENTÉ PAR M"™« FERDINAND DREYFUS 



L'œuvre des ateliers ouvroirs du XV«et du XVI II® arrondissement 
est modeste et restreinte entre toutes. Ses fondatrices, très peu 
nombreuses, ont simplement cherché un moyen efficace de faire 
l'aumône avec le moins de perte et le moins d'erreurs possibles. 

Aussi cette œuvre mérite-t-elle à peine, Mesdames, de retenir 
quelques instants votre attention. Elle ne se rattache qu'indirectement 
au patronage proprement dit : nous ne demandons à la femme 
nécessiteuse qui cherche du travail, ni d'où elle vient, ni comment 
elle est tombée dans la misère. Nous l'accueillons indifféremment 
qu elle sorte de la prison ou qu'un chômage accidentel lui ait fait 
quitter l'atelier. 

Mais, plus large et facile est l'admission, plus sévère le règlement. 
Au premier refus d'obéissance, renvoi immédiat ; de même en cas 
d'ivresse ou s'il y a détournement d'un objet quelconque. 
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En grande majorité, nos ouvrières sont d*honnêtes et laborieuses 
mères de famille. Nous ne nous croyons le droit de leur donner 
pour compagnes de pauvres femmes dont le passé est moins irrépro- 
chable que si celles-ci acceptent de se soumettre au règlement et de 
se bien conduire. 

Les ouvroirs ateliers, 129**", rue St. Charles et i3, rue Cave, sont 
ouverts tous les jours de midi à 6 heures. La matinée est laissée aux 
mères de familles pour s'occuper de leur ménage, aux ouvrières sans 
travail pour chercher de l'ouvrage. Les femmes nourissant leurs 
enfants soit au sein, soit au biberon, sont autorisées à les mener à 
l'ouvroir jusqu'à lage de 2 ans. 

On est admis soit sur la présentation d'un bon signé d'un membre 
de Tceuvre, soit sur demande directe. Dans ce cas, de beaucoup le 
plus fréquent, Tadmission n'est pas immédiate. Elle est précédée 
d'une enquête sommaire portant uniquement sur le point de savoir 
si la solliciteuse est réellement indigente et n'a pas d'autre travail. 

Il s'agit d'un véritable secours ; nous ne le donnons qu'à celle qui 
en a besoin. En effet, notre ouvrière gagne 0,20 fr. l'heure, soit de 
midi à 6 heures 1,20 fr. A son arrivée, elle mange la soupe, le soir, 
s'il en reste, elle en emporte, et, chaque quinzaine, il est fait une 
distribution d'une partie de linge et des vêtements confectionnés à 
l'atelier. Or, le travail f.iit rapporte à l'œuvre à peine o,i5 fr. par 
journée d'ouvrière Le linge et les effets confeciionnés ne se vendent 
que bien au dessous du prix de revi'-nt et la façon payée par des 
industriels est excessivement minime. Aussi tnivaillons-nous volon- 
tiers gratuitement pour des œuvres de bienfaisance, dispensaires, 
crèches, etc., qui nous fournissent les matières premières. 

La i^e année {1891) l'ouvroir du XV« arrondissement a distribué 
2986 francs de salaires et 292 effets à 90 ouvrières ayant travaillé en 
moyenne 28 jours chacune. 

En 1893, les deux ouvroirs ont admis 35o ouvrières, qui ont 
touché 7571,60 fr. de salaires et auxquelles il a été distribué environ 
mille chemises et autres effets, produit de leur travail. 

Les frais généraux sont réduits dans la limite du possible. Ils se 
sont élevés, en 1893, pour les deux ouvroirs, loyers, honoraires des 
directrices, nourriture, chauffage, éclairage, etc., tout compris, à la 
somme de 3862, o5 fr. 

L'achat des matières premières a coûté i523,i5 fr. sur lesquels la 
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vente des objets confectionnés et le travail à façon ont remboursé à 
Tœuvre 1152,70 fr. 

Mais ce sont là des détails vraiment trop particuliers et dans 
lesquels je m'excuse d*êtrc entrée. 

En un mot, notre œuvre essentiellement privée et uniquement 
alimentée par des dons et des souscriptions, s'efforce de donner des 
secours sous forme de salaires et d'aider au placement des ouvrières 
qui lui paraissent dignes d'intérêt. Elle a voulu substituer « à une 
» légère aumône en argent, donnée au hasard à ceux qui la soUi- 
» citent, un secours plus impoilant réservé à celui qui l'aura mérité 
» par un travail préalable. » (1) 



Le Patronage des détenues et des libérées à Paris. 

Discours de M™ de WITT-GUIZOT. 



A la dernière réunion des Dames du Congrès d'Anvers, Madame 
Assegond, déléguée de Paris, à la fois par l'Œuvre Protestante des 
Prisons de femmes (existant depuis iSSg) et par le Patronage des 
détenues et des libérées (fondé en 1891 à Paris sur les principes 
adoptés au Congrès d'Anvers de 1890), offre aux Dames du Patronage 
Belge de se mettre à leur disposition toutes les fois qu'il pourra leur 
être utile de correspondre avec le patronage de Paris. Et pour le 
leur faire connaître, Madame Assegond leur communique le discours 
prononcé à la première assemblée générale de ce Patronage, le 
7 Juillet 1891, par sa présidente fondatrice. Madame deWitt-Guizot. 

(( Mesdames, chères amies, 

» C'est un grand repos d'esprit, en même temps qu'un sujet de 
profonde reconnaissance, que de sentir, en jetant les yeux sur le 
passé, que Dieu, dans sa bonté, nous a constamment conduits par 
la main. 

(1) Rapport de M. Louis Rivière. 
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» L'Œuvre Protestante des prisons de femmes a eu ce privilège, 
il est déjà partagé par le Patronage des détenues et des libérées, né 
dans son sein et sous son égide. 

n Depuis plus d*un an, nous vivonç, nous agissons, nous travail- 
lons au sauvetage moral des libérées de Nanterre, en nous étonnant 
à chaque pas de trouver les portes ouvertes devant nous, les diffi- 
cultés aplanies par la main secourable de Celui qui nous a envoyées 
au travail dans cette grande maison. 

1 Vous savez peut-être déjà comment latelier-asile dut son ori- 
gine ?... Un propos moitié cynique, moitié désespéré d'une détenue 
de Saint- Lazare : « Vous me suppliez de ne pas retomber dans le 
mal à ma sortie d*ici, que voulez-vous que je fasse ? Qui m'accueil- 
lera ? » Cette exclamation trop bien fondée tomba comme du plomb 
sur la conscience de celles qui l'entendaient ; la maison Hachette 
offrait du travail de pliage en librairie ; une directrice admirable se 
trouvait disponible et Tatelier s'ouvrit, il y a maintenant plus de 
sept ans, rue Darcan à Montrouge. Depuis lors, la bénédiction de 
Dieu n'a cessé de reposer sur cette œuvre modestement commencée 
en son nom. Elle a progressé six ans au service des libérées protes- 
tantes seulement, en relevant un grand nombre dont la plupart sont 
encore un sujet de joie et de reconnaissance, puis, lorsque le temps 
est venu, Dieu nous a ouvert les portes de la prison cellulaire de 
Nanterre et un champ de travail presque infini s'est déployé devant 
nous. 

» En effet, admises à visiter toutes les détenues sans distinction 
de culte, et témoins des nécessités cruelles auxquelles étaient en 
proie le plus grand nombre des détenues, sans appui, sans secours 
pendant la durée de leur peine, sans asile et sans ressources au 
moment de leur libération, nous nous sommes senties pressées 
d'agrandir notre atelier, maintenant consacré à la couture, faute de 
pliage de librairie, et nous avons loué, 4, Boulevard de Vaugirard, 
un second appartement à côté de celui que nous occupions déjà afin 
d'y pouvoir recevoir les libérées de toute provenance, sans distinc- 
tion de culte. 

» Nous disposons ainsi de 18 lits, sans compter deux chambres qui 
pourront être occupées par des ouvrières qui paieront 20 fr. par 
mois. 

» Ce n'est pas tant de recevoir des libérées à leur sortie de prison. 
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ni même de leur trouver des situations ou de les renvoyer dans 
leurs familles, il faut encore leur continuer la protection qui s'est 
exercée à leur profit pendant la durée de leur peine, les suivre 
dans leurs places, les conseiller dans leurs embarras, les consoler 
dans leurs chagrins, de là la nécessité d*un patronage s'étendant 
d'abord sur tous les quartiers de Paris et même sur la France 
entière, sans distinction de culte comme pour les patronnées, bien 
que le germe et le noyau de ce nouveau développement de Tœuvre, 
ait été le petit comité de patronage fondé naguère par M^^^ Dumas, 
présidente de l'œuvre protestante des prisons de femmes. 

» Cest cette œuvre de patronage, maintenant régulièrement recon- 
nue, que nous vous appelons aujourd'hui à constituer fortement, 
Mesdames ; plusieurs de vous ont déjà mis activement la main à la 
pâte et savent par expérience quelle joie elle procure, lorsque, par la 
grâce de Dieu, on voit rentrer dans la bonne voie du bien quelques 
unes de celles qui s'en étaient éloignées, et cette joie-là n'est pas si 
rare qu'oTi se le figure volontiers lorsqu'on n'a jamais rien tenté pour 
la conquérir. Il y faut beaucoup de patience, de persévérance et 
d'amour, beaucoup de peine, cela est vrai, mais Notre-Seignenr ne 
nous a-t-il pas dit que ce que nous ferions à l'un de ces petits, nous 
le faisions à Lui-même, et ne pouvons-nous pas compter tous les 
jours sur son secours ?» — 

La présidente communique ensuite à l'assemblée les statuts du 
Patronage, dont nous citerons les 3 premiers articles : 

P Le Patronage des détenues et des libérées a pour but de tra- 
vailler au relèvement moral des femmes et des mineures, qu'elles 
que puissent être leur nationalité, leur religion et leurs occupations, 
par la visite de la famille et des patrons pendant la détention et le 
patronage effectif à la sortie de prison, soit qu'elles aient achevé le 
temps de leur peine, qu'elles soient l'objet d'une mesure de clémence, 
qu'elles se trouvent en état de libération conditionnelle ou qu'elles 
aient bénéficié d'une suspension de peine. 

11° Le Patronage se propose de ramener les libérées à des habi- 
tudes d'existence honnête et laborieuse, en vue de leur relèvement 
moral. A cet effet, il admettra dans ses asiles temporaires les femmes 
et les mineures qui consentiront à s'y réfugier au moment de leur 
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libération. Les asiles seront également ouverts aux détenues admises 
au bénéfice de la loi du 14 Août 188 5 et aux prévenues que les 
tribunaux lui auront confiées en conséquence de la loi du 26 Mars 
1891. Il offrira son concours aux autorités compétentes dans l'inten- 
tion de faciliter l'application de ces lois de pitié. 

IIP En conséquence le Patronage instituera à Paris un ou plu- 
sieurs asiles où les libérées et les prévenues seront temporairement 
admises, pour être ensuite placées selon leurs aptitudes. Les asiles 
resteront sous la direction immédiate des membres du Bureau du 
Patronage. 

La parole est à M"^^ Henri Mallet, visiteuse à Nanterre, membre 
fondateur. 

« Mesdames, 

» Le sentiment qui remplit nos cœurs en ce moment est avant 
tout un sentiment de reconnaissance envers Dieu. Comment ne pas 
sentir sa main dans toutes les circonstances qui ont concouru au 
développement^ à l'organisation du Patronage des détenues et des 
libérées. 

» A vrai dire, cette œuvre ne date pas d'hier ; elle a pris naissance 
à l'époque où s'ouvraient pour la première fois devant nos devan- 
cières, en 1839, les portes de St. Lazare. Lorsqu'une femme quittait 
la prison, elle était suivie par les personnes qui l'avaient visitée, 
consolée, réprimandée, qui avaient essayé de faire fructifier dans 
son cœur la bonne semence de l'Evangile. Mais ce patronage n'était 
exercé que d'une manière irrégulière et en tous cas il ne s'étendait 
que sur un nombre très limité de libérées. Notre vénérée M"« Dumas 
en gémissait souvent et dans les dernières années de sa vie elle nous 
disait sans cesse : c II faut les suivre, il faut les suivre. » 

» Mais il est difficile, pour ne pas dire impossible, de suffire à la 
tâche et de concilier les exigences de notre vie parisienne avec le 
devoir de poursuivre comme il le faudrait ces pauvres femmes de 
notre affectueuse et chrétienne sollicitude, puisque dans les quartiers 
éloignés où elles sont dispersées, il y a quelques années, le Comité 
des dames protestantes de l'œuvre des Prisons, très préocupé de 
cette question, a essayé de s'adjoindre quelques membres auxiliaires, 
pour l'aider à faire l'œuvre extérieure du Patronage. 
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> Le travail accompli nous avons acquis la conviction toujours 
plus ferme que le relèvement des femmes tombées est en raison 
directe de Tintérêt qui leur a été témoigné, et nous avons été ame- 
nées en conséquence, lorsque Nanterre nous a ouvert ses cellules 
et que notre tâche a doublé à chercher l'organisation d'un patronage 
plus complet, plus étendu — vaste filet qui ne laisse échapper 
personne. 

» Vous êtes. Mesdames, les mailles serrées de ce filet et nous 
vous remercions du fond du cœur de l'aide que vous nous apportez. 
Grâce à vous, chaque quartier sera visité, chaque libérée aura sa 
protectrice. La tâche que vous entreprenez sera laborieuse, mais 
elle vous causera aussi des joies profondes.Vous serez tout étonnées 
de la confiance qui vous sera accordée et des résultats que vous 
obtiendrez. 

» Vous constaterez qu'il est des êtres qui tombent au fond des 
abîmes, il y a des circonstances qui les excusent en quelque mesure. 
Que de créatures qui n'ont jamais connu que les difficultés et les 
tentations, qui n'ont jamais entendu les appels de l'Evangile, jamais 
entendu dire que le Seigneur Jésus-Christ n'est pas un sauveur de 
loin, mais un sauveur de près, vivant, tout-puissant, qui veut 
transformer et illusionner les vies ! S'il en est ainsi, comment 
s'étonner du laisser-aller de certaines existences et douter de leur 
transformation lorsque le remède par excellence leur aura été 
appliqué ? 

> Mais, Mesdames, s'il est indispensable de faire du patronage, 
lorsqu'il s'agit des prisonnières libérées, faisons en beaucoup lors- 
qu'il s'agit de la jeunesse. Je suis fermement convaincue par l'expé- 
rience que nous sommes très fautives sous ce rapport. Nous plaçons 
des enfants pour les soustraire à l'influence néfaste de mauvais 
parents ou bien parce qu'elles sont orphelines ou abandonnées ; nous 
payons leur pension jusqu'au moment de leur première communion, 
puis, lorsqu'elles ont atteint 14 ou 1 5 ans — considérant notre tâche 
comme très avancée ou terminée — leur éducation suffisante, nous 
jugeons que le moment est venu de les placer en apprentissage ou 
dans une famille et nous nous prenons à trouver étrange qu'après 
avoir fait pour elles tant de sacrifices, elles ne se montrent pas plus 
reconnaissantes et plus sages. Celle-ci est paresseuse, peu véridique, 
elle est hardie, colère, ne supporte pas les observations ; c'est une 
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nature ingrate et nous n*en pouvons rien faire ! Nous nous disons 
qu'elle ne vaut pas la peine que l'on continue à s'occuper d'elle ! 
Elle est cotée tant bien que mal, car il est temps qu'elle gagne sa 
vie. Tant pis pour elle si elle ne réussit pas ! Elle n'a plus à compter 
sur personne et personne ne compte plus sur elle. 

n Alors elle sabandonne insensiblement à l'insouciance, ses 
mauvais instincts prennent possession de son être, la maîtrisent et 
le jour vient bientôt où une chute profonde la laisse meurtrie, 
brisée, sur le grand chemin du monde.... Je me suis souvent 
demandé ce que seraient devenues nos filles, si elles avaient été 
lancées dans la vie avec un si mince bagage de solicitude, d'affection 
de principes chrétiens ? Qui oserait le dire ? C'est à l'âge de 14 ou 
i5 ans, alors que nos protégées sortent des institutions où nous les 
avons placées, qu'il faut leur faire sentir que nous sommes vraiment 
leurs protectrices, leurs patronnes ; que ce qui les touche nous 
touche, que leurs défauts nous peinent, que leurs progrès nous 
réjouissent et que leur avenir temporel et éternel est le sujet de nos 
préoccupations et de nos prières. Elles trouveront là leur sauvegarde. 

» Je pourrais citer bien des faits à l'appui de ma thèse. 

Et maintenant, Mesdames, à l'œuvre I Le champ est vaste, le 
temps est court, il faut se hâter. La campagne que nous allons 
entreprendre est une campagne glorieuse ; nous avons à arracher 
au péché les âmes qui restent dans le plus dur des esclavages. 
Approchons-nous d'elles avec compassion et avec foi, et que, en 
nous rencontrant, elles trouvent Celui auquel nous voulons toujours 
rester étroitement unies, le grand Libérateur, Notre Seigneur Jésus- 
Christ. > 



FÊTES ET EXCURSIONS. 



M. A. Rivière, dans une remarquable étude sur le Congrès 
d'Anvers, qui a paru quelques jours après la clôture, a parlé 
des fêtes et excursions organisées par le Comité du Congrès. 

Nous lui empruntons les détails suivants, que les membres 
du Congrès seront heureux de retrouver dans les annales de 
leurs délibérations. 



Nous venons de voir combien avait été riche le programme 
scientifique du Congrès. Le programme des « festivités » n*a pas été 
moins chargé et il ne s'est pas passé de jour où les hôtes de la ville 
d*Anvers n aient été l'objet des multiples attentions soit de la 
municipalité, soit des membres du Comité d'organisation. Pour ne 
parler que de celui-ci, nous ne saurions lui témoigner assez toute 
notre gratitude pour les ingénieuses et délicates prévenances dont 
il n'a cessé de nous entourer. Nous ne pouvons nommer tout le 
monde, mais nous citerons au premier rang son si actif et dévoué 
président, M. Pauwels, qui avait pris la peine de venir jusqu'à Paris 
pour inviter lui-même le plus grand nombre possible de nos 
compatriotes, son vice -président, M. le député Koch, son secrétaire 
général M Ryckmans, enfin M. Batardy, toujours et partout présents, 
prêts à répondre, prompts à satisfaire, chagrins de n'avoir pas prévu 
les désirs. 

Le 25 Juillet, à 9 heures, les membres du Congrès ont été reçus à 
l'hôtel de ville par l'Administration communale, représentée par 
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plusieurs échevins et conseillers communaux. M. Téchevin Dbsguin, 
leur a souhaité la bienvenue en termes chaleureux. MM. Bbgbrem, 
VON Massow, Th. Roussbl ont répondu. M. Le Jeune a clos la 
série des toasts. 

Cette réception avait été précédée d*un dîner de 60 couverts chez 
M. Pauwels, auquel assistaient MM. Guillery, Le Jeune, Begerem, 
le Cardinal archevêque, le gouverneur, les magistrats de la Cour de 
Bruxelles et du tribunal d'Anvers les délégués étrangers, les 
directeurs généraux de Latour et Beeckman, etc.. 

Le lendemain, un raout exceptionnellement brillant réunissait à 
9 heures les congressistes dans VAenghcnaâmen Hof, au Vieil-Anvers. 
Pendant que les bouchons de Champagne sautent sur tous les bufifets, 
une musique archaïque exécute les meilleurs morceaux de son 
répertoire. M. Pauwels souhaite la bienvenue à ses hôtes et ce n*est 
qu'à minuit aux sons d'une retraite aux flambeaux moyen-âgeuse que 
les derniers invités se retirent. 

Le 27, nouveau grand dîner offert par M. Pauwels : aux places 
d'honneur nous remarquons M™c8 Bogelot et Assegond. 

Le 28, après-midi, le Congrès se disperse aux quatre coins de 
l'horizon. Des excursions et des visites nombreuses avaient été 
organisées par le Comité. Un groupe nombreux, sous la direction 
de M. Gallet, se dirige vers la colonie d'aliénés de Gheel où 2000 
aliénés vivent dans des familles, placés comme le seraient des enfants 
assistés ou des pensionnaires libres. Un autre groupe, conduit par 
M. Batardy, se rend à Gand pour visiter la maison centrale, où sont 
transférés les libérés de Louvain, et le quartier de discipline, où sont 
internés les jeunes condamnés ou les insubordonnés des écoles de 
bienfaisance. Nous reparlerons en détail de cette visite. Une autre 
excursion avait été organisée à la maison centrale cellulaire de 
Louvain, de même que pour l'École de bienfaisance de Ruysselede. 
D'autres membres s'étaient simplement rendus à la prison cellulaire 
d'Anvers et à l'audience de la justice de paix pour assister au 
jugement des mendiants et vagabonds. Enfin, bien des défectionnaires 
s'étaient laissés retenir par les réductions de l'exposition, des musées, 
des églises (tableaux de Rubens) où les entrées leur étaient 
gratuitement et gracieusement ouvertes par les soins et aux frais du 
Comité. Le soir un dîner charmant réunissait chez le vice-président, 
M. le député Koch, quelques-uns des délégués étrangers à côté de 
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MM. les Ministres Guillery, Le Jeune, Begerem et le gouverneur de 
la province. 

Le Dimanche 29, départ à 10 heures sur VEtneraude. Sur le tillac 
avait pris place le corps de musique de TÉcole de Ruysselede que, 
par une délicate attention, le Comité d'organisation avait fait venir 
participer en même temps aux fêtes du Congrès et aux plaisirs de 
l'Exposition. Je ne parlerai pas des beautés de l'Escaut et de ses 
rives. Je ne parlerai pas des charmes de cette navigation au cours de 
laquelle tant de réflexions ont été échangées entre ces 3oo excursion- 
nistes venus de toutes les parties du monde. Je ne parlerai ni du lunch 
royalement servi, ni des toasts chaleureusement portés par MM. Be- 
gerem aux étrangers, von Massow à la Belgique, Th. Roussel aux 
Dames, Rethaan Macaré à Anvers « la Reine de la Charité », 
Pauwels à MM. Begerem et Guillery, Colaert à M. Le Jeune, 
M. Le Jeune au patronage « précieux colis dont il n'est que 
Tétiquette ». Qu'il me suffise de rappeler que cette journée comptera 
parmi les mieux remplies du Congrès, puisque c'est dans les cordiales 
conversations sur YEmcraude qu'ont été jetées les bases du magnifique 
projet acclamé le lendemain à la clôture du Congrès. 

Le Lundi 3o, un banquet de 100 couverts a réuni la plus grande 
partie des membres du Congrès qui n'avaient pas été rappelés chez 
eux par leurs obligations professionnelles ou autres. 

La table d'honneur est présidée par M. von Massow, doyen des 
vice-présidents, remplaçant M. Guillery, retenu par une indisposition 
à Bruxelles. 

A la droite de M. von Massow, M™e Le Jeune, M. Begerem, 
M™« Assegond, M. S. SavostianofF, M^o la baronne van Caloen, 
M Vincens, M"™^ Vloeberghs, M. Felisch, M^c Maus, M. van Schoor, 
M"^^ Krans Keppenne, M. Smekens, M}^^ Le Jeune, M. Herring, 
M. Batardy. A la gauche de M. le Président, M™® Edmond Pauwels, 
M. Le Jeune, M"^e la baronne de Caters, M. Rethaan Macaré, 
M>^« Mali, M. Pauwels, M™e Fischer, M. Ladame, M. le premier 
président Eeckman, M"™^ Mestdagh, M. Statescu, M. van Overbergh, 
M. Julien Koch, M. le secrétaire général. 

A ce banquet, il y a eu beaucoup de toasts. Leur excuse : ils 
partaient du cœur. 

25 
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M. VON Massow porte la santé de LL. MM. le Roi et la Reine, 
a de la Reine, présidente d'honneur du Comité des Dames ». 
{Longues acclamations,) 

M. le Ministre Begerem porte la santé « de nos hôtes, qui ne sont 
plus des étrangers, mais, depuis cette après-midi, des internationaux». 

Ce délicat rappel de la dernière séance est salué d'enthousiastes 
applaudissements . 

M. VON Massow reprend la parole : « On nous a appris à l'école 
que la Belgique est un pays neutre. Mais depuis que nous y sommes, 
elle nous apparaît comme une nation très belliqueuse : elle fait à la 
souffrance une guerre acharnée. » Son drapeau se promène partout. 
Et voilà que, devenue ambitieuse, elle proclame que le drapeau 
belge de la charité est devenu internationnal. Un drapeau suppose 
un porte-drapeau : il n*est autre, en Belgique, que M. le Ministre 
de la Justice. 

M. ViNCENS s'adresse ensuite à M. Le Jeune. Paraphrasant une 
pensée d'Emerson, « une institution, dit-il, n'est que l'ombre 
allongée d'un homme, M. Le Jeune est l'homme du patronage ». 

M. Rethaan Macaré exprime la reconnaissance des étrangers au 
Comité d'Anvers et à M. Guillery. Un télégramme de sympathie est 
immédiatement adressé à l'honorable Président, dont les remercî- 
ments affectueux sont parvenus dans la soirée au bureau du Congrès. 

Appelé par tous les convives, M. Le Jeune se lève : 

« Je voulais boire à la pitié, à la constance, aux inspirations du 
cœur, et il m'échoit de porter la santé des Dames. La femme carac- 
térise tout cela. Elle est la source de tous les efforts du patronage, "b 
Tel est le thème de Téminent orateur, rien que son thème, car la 
musique de sa parole ne peut être rendue. 

M. Pauwels, en quelques paroles chaleureuses, prend acte de 
la résolution votée le jour même, pour dire à tous les assistants 
« Au Revoir ». 

Il reste un toast traditionnel à porter : celui à la presse. M. Julien 

KocH, membre de la Chambre des représentants, en une cordiale et 

éloquente improvisation, remercie les journalistes des services qu'ils 

ont rendus au Congrès. M. Landoy, rédacteur en chef du Précurseur, 

a remercié en termes exquis. 
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Pendant tout le dîner une excellente musique militaire s'est fait 
entendre. 

II était tard quand les derniers congressistes ont quitté le jardin 
du Cercle artistique, se donnant rendez-vous à Anvers en 1898. 

Enfin, le Mardi 3i, le tramway à vapeur emmène dans la Cam- 
pine, sous la direction de MM. Batardy et van der Vekon, un nom- 
breux groupe d'excursionnistes vers Hoogstraeten-Merxplas, la 
grande attraction du Congrès, le cliamp d'expérience des principes 
proclamés en 1890 L'espace me manque ici pour faire la descrip- 
tion de ces trois magnifiques établissements; le vieux château des 
comtes de Lalaing et Salm Salm, transformé en refuge pour les 
invalides (1), le refuge de Wortel, simple et légère construction, 
entièrement édifiée par les hospitalisés, enfin, à 7 kilomètres à l'Est, 
le grand dépôt de Merxplas, avec ses immenses et imposants bâti- 
ments. Je me contenterai pour le moment de m'en référer aux 
comptes rendus déjà faits ici même en 1891 (p. 171), 1894 (p. 411) 
et 5«/>r., (p. 952). Mais je ne puis taire l'impression profonde que 
m'ont laissée les hommes que j'ai vus à la tète des différents établis- 
sements visités. Je savais déjà, par un commerce qui date du Congrès 
de Stockholm et de nombreux voyages en Belgique, quels hommes 
supérieurs l'Administration belge a su retenir dans les cadres parfois 
les plus modestes. Mais j'aurais pu croire que c'étaient d'éminentes 
exceptions. Mes récentes visites à Gand et à Wortel, où j'ai trouvé 
d'anciens officiers sortis brillamment de l'école spéciale militaire et 
entrés jeunes encore dans l'Administration, m'inclinent à penser le 
contraire. A Merxplas notamment, où la difficulté de maintenir la 
discipline dans une telle population se trouve singulièrement 
aggravée par celle de lui trouver des travaux convenables, on a su 
trouver un homme qui, après avoir été officier, a passé dix ans dans 
les affaires ! Dans de pareilles conditions, la réalisation des concep- 
tions les plus discutables peut être couronnée de succès. Est-ce une 
raison pour y applaudir sans réserve ? Ce n'est pas après une visite 
de quelques heures, quelque courtoise et sérieuse qu'ait été sa 

(i) Ce beau château de Hoogstraeten n'est qu'une section de Wortel Les deux 
établissement avaient d'ailleurs le 3i Juillet une population sensiblement égale : 
1,200 chacun. Mais, en général, les invalides l'emportent en été et les valides en 
hiver. A Merxplas la population était de 3, 600 ; elle est de 4,500 en hiver. 
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direction, que je me permettrai de répondre. Qu'il me suffise de 
dire que la gestion économique se trouve déjà en présence des plus 
graves problèmes, maintenant surtout que les constructions tant à 
Merxplas qua Wortel sont à peu près achevées. L'industrie privée, 
ici comme ailleurs, fait entendre des protestations d'autant plus 
bruyantes qu elles sont moins justifiées et va obliger l'Administration 
à supprimer le système de l'entreprise qui avait su installer d'excel- 
lentes industries, aussi pratiques que lucratives. Comment pourra- 
t-on les remplacer, et à quel prix ? Nous suivrons les solutions 
adoptées par nos ingénieux voisins et nous ne cesserons de les faire 
passer sous les yeux de nos lecteurs. 
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